gx Année 1949. — N° 63 C. R. 


Le Numéro : 6 francs. 


Samedi 23 Juillet 1949. % 4 


OFFICIEL 


LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTÉ 


RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


(Compte chèque postal : 400.97, Paris.) 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 5800 fr. ; ÉTRANGER : 1.400 fr. 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 


AJOUTER 15 FRANCS 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ren | POUR LES CIANGEMENTS D'ADRESS& 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 62° SÉANCE 


Séance du Vendredi 22 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 
& — Procès-verbal. 
— Dépôt de rapports. 
4 — Dépôt d'un avis. 


B. — Extension ce la sécurité sociale aux dé- 
parlements d'outre-mer. — Adoption d'un 
avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: MM. François Ruin, 
Mpporteur de la commission du travail; 
symphor, Mme Eboué, M. Daniel Mayer, 
Ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Passage à la discussion des articles. 
Art, 4er, 
Amendement de M. Lodéon. — MM. Lo- 
y le rapporteur, le ministre. — Adop- 


Adoption de l’article modifié. 
Art, 2: 

Amendement de M. Lodéon. — Adoption. 
Adoption de l’article modifiŒ 

Art, 3: 


Amendement de M. Lodéon. — MM. Lo- 
ms le rapporteur, le ministre, — Adop- 


Adoption de l’article modifié, 


Amendement de M, Lodéon. — MM. Lo- 

n, le minislre, — Retrait, 

Adoption, 

Art, 5 à 9: adoption. 

option de l'ensemble de l'avis sur le 
Projet de loi. 
— Prolongation du délai constitutionnel 


ür la discussion d'un avis sur une propo- 


6. — Majoration des indemnités pour acci- 
dents du travail, — Adoption d'un avis sur 
une proposition de loi. v 

Discussion générale: MM. Boulangé, rap- 
porteur de la commission du travail; Saint- 
Cyr, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture : Bolitraud, rapporteur pour 
avis de la commission des finances; Dutoit, 

Passage à la discussior des articles. 

Art 4er: adoption. 

Art. 2: 

Amendement de M. Driant, — MM. 
Driant, le rapporteur, Fmnçois Schleiter, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l’agriculture, Primet, Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité sociale; Pierre 
Pflimlin, ministre de l’agriculture; Dulin, 

résident de la commission de l’agriculture; 

assaud, président de la commission du 
travail; Jacques Debû-Bridel, André Die- 
thelm, Hoeflel. — Adoption au scrutin 
public. 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 3: adoption, 

Art, 4. 

Amendement de M. Driant. — Adoption, 
Adoption de l’article modifié. 

Amendement de M. Driant. — Adoplion. 
Adoption de l’article modifié, 

Art. 8 et 9: adoption. 

Art. 10: 

Amendement de M, Driant, — Adôption. 


Amendement de M. Cornu. — MM. Cornu, 
le rapporteur, le ministre de l'agriculture. 


— Retrait, 
(11) 


Ameñhdement de M. Reslat, — MM. Char- 
les Brune, le rapporteur, le rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture, lg 
ministre de l’agriculture. — Adoption, 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 41 à 15 bis: adoption, 

Art. 16, 

Amendement de M. Bolifraud, — MM. 
Bolifraud, le répporteur, le rapporteur pout 
avis de la commission de l'agriculture, la 
ones du travail, — Rejet au scrutin ps 

ic, 

M. Boligraud, Mme le président 

Adoption de l’article, 

Art. 17: adoption, 

Art. 17 bis: 

Amendement de M. Delorme .— MM. De. 
lorme, le rapporteur, le ministre de l'agrk 
culture. — Adoption, 

Adoption de l’article, 

Art, 18. 

M. 

Adoption de l’article, 

Art. 18 bis et 19: adoption, 

Sur l’ensemble: MM. Koger Fournier, 
Dutoit, Léon David. 

Adoption, au scrutin public, de l'ensera- 
ble de l'avis sur la proposition de loi. 

7. — Construction d'un pipe-line entre la 
Basse-Seine et Paris, — Discussion d'ur« 
gence et adoption d'un avis sur une pro- 
position de loi. 


Motion préjudicielle de M. Bertaud. 


MM. Berlaud. Jules-Julien, secrétaire d'Etat 
au commerce; de Villoutreys, rapporteur de 
la commission de la production industrielle, 


— Rejet au scrutin public, 
94 


» 


2134 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 JUILLET 1949 


Discussion géntrale: MM, le rapporteur, 
Léger, Fléchet, rapporteur pour avis de la 
commission des finances; o lIlamon, le 
secrétaire d'Etat. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 1er, 

Amehdement de M. Fléchet., — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 


Arl. 2: adoption. 

Art, 3. 

Amendement de M. Fléthet, — MM. le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat, — Adop- 
tion. 

Adoption de l'article mrodifié. 

Art. 4. 

amendement de M. Léo Hamon. — MM. 
Léo Ilamon, le rapporteur, le secrélaire 


d'Etat. — Relrait, 

Amendement de M, Jacques Debüû-Bridel. 
— MM. Jacques Debû-Bridel, le rapporteur. 
— Rejet, 

Adoption de l'article, 

Art, 5: 

Amendements de M. Féchet, — Adoption 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. 
Léo Hamon, le rapporteur, le secrétaire 
d'Etat, — Rejet, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 6. 

Amendement de M. Fléchet, — Adoption. 

Disjonction de l'article. 

Amendement de M. Féchet. — Adoption. 

MM. Léo Ilamon, le secrélaire d'Etat, le 
rapporteur. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 8. 

Amendement de M. Fléchet. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Sur l’ensemble: M, Marrane. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur la 
p'oposition de loi. 

Présidence de #1, René Coly. 

8. — Transmission d’un projet de loi et de- 
mande dé discussion immédiate de l'avis. 

9. — Dépôt d'une proposition de loi. 

10. — Dépôt de propositions de résolution. 

11. — Dépôt ‘de rapports. 

12. — Renvois pour avis. 

33. — Circonscriptions électorales des dépar- 
tements d'outre-mer. — Discussion d'ur- 
gence ét adoption d'un avis sur un projet 
de loi. 

Discussion générale: M. Symphor, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur. 
Passage à la discussion des articles, 

Art, 1er. 

Amendement de M. Léon David. — MM. 
Léon David, Jules Moch, ministre de l’inté- 
rieur; le président, le rapporteur, Raymond 


Marcellin, sous-secrétaire d’Etat à l’inté- 
rieur, — Rejet au serulin public. 

Adoption de l'article. 

Art, 2. 


Amendement de M. Gustave. — MM. Gus- 
tave, le rapporteur, le sous-secrétaire d'Etat, 
Ssatineau, — Rejet au scrutin public. 

Amendement de M. Satineau. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art, 3 et 4: adoption. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le 
grojet de loi, 

14. — Interdiction de l'emploi des gaz toxiques 
dans la désinfection des locaux. — Adoption 
d'un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Varlot, rappor- 
teur de la commission de la famille, 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 4er: adoption. 

Art. 2, 

Amendemeht de M. Robert Chevalier. — 
Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur 10 
projet de loi, 


15. — Répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget de Ja radiodiffusion 
française, — Discussion immédiate et adop- 
tion d'un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Minvielle, ra 
porteur spécial de la commission des f- 
nances; Mme Marie Roche, 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1°: 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseit {information et 


Charles Brune, le rappor- 
eur; 

L'article est réservé. 

Art, 2: 


Amendement de M. Charles Brune. — 


MM. Charles Brung, Pellenc, le secrétaire 
d'Etat. — Adoption au scrutin public. 


Sous-amendement de Mme Girault. — 
MM. Dupic, le secrétaire d’Etat, le rappor- 
{eur, Bertayd. — Rejet au scrulin public 

Adoption de l’article. 
Art, 1er (réservé): 


Amendements de M. Charles Brune. — 
Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 

Art, 3: 

Amendement de M. 
Adoption. 

Adoption de l’arlicle modifié. 

Art. 4: 


Amendement de 
Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 
Art, 4 bis à 8: adoplion, 
Sur l’ensemble: MM. Dulin, le secrétaire 
d'Etat, Jacques Debû-Bridel, Bertaud, 
Adoption, au scrulin public, de l’ensem- 
ble de l'avis sur le projet de loi. 
16. — Dépôt de rapports. 
17. — Règlement de l'ordre du jour. 


M. Dulin, président de la commission de 
l’agriculture, 


Charles Brune. — 


M. Charles Brune. — 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu ana- 
iytique de la précédente séance a été dis- 
tribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'usage. 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Léo 
Hamon un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à com- 

léter la liste des inéligibilités prévues par 
e paragraphe 3° de l’article 12 de la loi 
du 30 novembre 1875 sur l'élection des 
députés, complété par l’article 45 de la loi 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale (n° 605, 
année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 654 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Minvielle un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant répartition des 
abattements globaux opérés sur le budget 


annexe de la radiodiffusion française 

la loi n° 48-1992 du 31 décembre Nr 

(n° 653, année 1949). < 
Le rapport sera imprimé sous le no 


et distribué. 5 
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DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Fléchet 
un avis présenté au nom de la COMmissiop 
des finances sur la de lo 
adoptée par l’Assemblée nationale, 
déclaration d'urgence, relative à la cg 
truction d’un pipe-line entre la Bis 
Seine el la région parisienne et à la y 
tion d’une « Société des transports 
liers par pipe-line » (n°° 624 et 643, 
née 1949). 

L'avis sera imprimé sous le n° 65 # 
distribué, 


AT 
EXTENSION DE LA SECURITE SOCIALE 
AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


_ Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour ap 
pelle la discussion du projet de loi, adopté 
l’Assemblée nationale, étendant aux 

épartements de la Guadeloupe, de k 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, les dispositions de la sécurité 
sociale applicables à la prévention et À 
la réparation des accidents du travail 
des maladies professionnelles 415 
632, annég 1949). 

Avant d'ouvrir la discussion général, 
je dois faire connaître au Conseil de la 

épublique ee j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qua 
lité de commissaires du Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre du lravil 
et de la sécurité sociale : 

M. Laroque (Pierre), maître des requiles 
au conseil d'Etat, directeur général de 
sécurité sociale ; 

Pour assister M. le ministre des financés 
et des affaires économiques : 

MM. Pouillot, administrateur civil à 18 
direction du budget; Gallois, administæ 
teur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communicalions, 

Dans la discussion générale, la paroe est 
à M. François Ruin, rapporteur. 

M. François Ruin, rapporteur de la con 
«mission du travail et de la sécurité sociale 
Monsieur le ministre, mesdames, nt 
sieurs, à l’occasion d’un récent débat, Un 
de nos collègues déclarait que l'assnil 
tion était une expérience unique au monds 
et qu'il importait à l'honneur de la Frant8 
qu’elle réussisse. 

Or, du fait de la loi d’assimilation d 
19 mars 1946, les populations des départ& 
ments de la Guadeloupe, de la Guy 
française, de la Martinique et de la hët 
nion, qui ont toujours été si assionnée 
ment et si profondément attachées à 
France, ont droit à notre législation me? 
politaine. C’est pourquoi le décret du 17 0? 
tobre 1947 a étendu le bénéfice de la ‘2 
lation sur la sécurité sociale à ces ('P® 
tements où il est juste que les travailleurs 
soient protégés aussi bien que ceux de 4 
métropole. 

Toutefois, la mise en application de ® 
décret n’allant pas sans difficulté, le a 
vernement, dès 1948, a déposé sur !€ 
reau de l’Assemblée nationale divers Pl 
jets de loi relatifs aux modalités d'app 
tion. 

A son tour, l'Assemblée national, 
cieuse de résoudre correctement €° 
cultés, a décidé d'envoyer sur aux 
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e ont joints les trois sénateurs 

par le Conseil de la République. 
distingué vice-président, Mme De- 
+ faisait partie de cette mission, ainsi 
qe notre collègue M. Boulangé et moi- 
même. Prochainement, il vous sera pré- 
nté un rapport d'ensemble détaillé et 
complet sur la sécurité sociale dans ces 
auveaux départements. 
pouvea 

Nous pensons qu’une décision devra être 
grise par le Parlement dès qu’il connaîtra 
butes les données du problème. En effet, 
ks conditions du travail, en raison de Ja 
nature et du climat, ne sont pas les mêmes 
gux Antilles que dans la métropole. 

ja principale industrie est celle de la 
aune à sucre qui comprend des petites, 
moyennes et grandes exploitations. Sauf 
qus les distilleries ou usines, la plus 
grande partie du travail s'effectue sous la 
fume de « tâches » et n’est pas rétribuée 
purnée ni à l'heure. Ce travail a sou 
ut un caractère saisonnier, le même 

muilleur étant tour à tour ouvrier sala- 
ré et exploitant pour son propre compte. 

les efforts déployés jusqu'ici, l’équi- 
went sanitaire et hospitalier ne peut 
être comparé à celui de la métropole. 

la prévention contre les accidents du 
tavail n'est pas partout assurée, et: il 
n'existe pas de centres d’appareillage. La 
simple confection de chaussures orthopédi- 
que: pose un problème encore non résolu. 
De plus, les caisses de sécurité sociale 
par le décret d'octobre 1947 sont do- 
es d'un conseil d'administration, maïs 
elles n'ont encore ni locaux où s’instailer, 
ni personnel spécialisé, ni matériel. Cela 
et si vrai que la tentative d'instaurer la 
rie la plus simple de la sécurité s0- 
cale, c'est-à-dire la retraite aux vieux tra- 
Valleurs, n'a encore donné aucun résul- 
hi. Le Trésor perçoit les cotisations depuis 
juillet 1948, mais au moment où nous 
sonmes, c'est-à-dire un an plus tard, au- 
eun dossier n'a encore été constitué et au- 
ne prestation versée. 

Enfin, du fait des difficultés de com- 
Hunicition dans certaines régions, en par- 
lurier en Guvane, les délais ordinaire- 
ment fixés pour les déclarations d'acci- 
dents, ainsi que les autres formalités doi- 
tent faire l'objet de mesures spéciales. 

Lest pour ces divers motifs que votre 
coumission du travail a pensé que le pro- 
ltme de la sécurité sociale devait être 
dans son ensemble avec beaucoup 
de soin, et que le Parlement devait atten- 
de les rapports complets qui lui seront 
Mochainement soumis pour en tirer les 
Grelnsions les plus favorables. 

J'ajouterai que cette partie de la légis- 
“ion de la sécurité sociale, ayant trait 

IX accidents du travail, est celle qui, sur 
Pure, soulève le moins de protestations 
Gr, d'une part, les salariés sont garantis, 
Mparfaïtement il est vrai, contre les acci- 
teuls par les décrets de 1925 et de 1927 et, 
“autre part, il est indifférent aux patrons 
“assurer cette ps par des primes 
(oOmpagnies d'assurance ou des cotisa- 
Ts à peu près identiques de sécurité 
stlale. Par contre, les autres avantages 
8 la sécurité sociale sont réclamés avec 

Sslance par les travailleurs, en particu- 
fe" l'assurance maladie et les prestations 


hmiliales. 

lant donné que les travailleurs de ces 
lliements sont employés, tantôt dans 
culture, tantôt dans l'indusirie, qu'ils 
vent être exploitants agricoles pour 
CoMple, il est évidemment souhai- 
Que la Jégislation de sécurité so- 
Prévue par le décret d'octobre 1947 
rique à toutes les professions. Mais 
:* application doit tenir compte des 
économiques et financières 
is les départements en question, elle 
OUT compte également des répercus- 


sions probables sur l'équilibre financier de 
la caiese nationale de sécurité sociale et 
sur l’ensemble du système métropolitain. 

Personne n'ignore les difficultés ren- 
contrées jusqu'ici dans la métropole pour 
appliquer le régime général aux profes- 
sions agricoles, fixation des salaires de 
base, cotisations des petits exploitants, 
régime des assujettis facultatifs. Si les 
difficultés dans les nouveaux départe- 
ments ne sont pas identiques, elles sont 
cependant aussi importantes. 

Aussi votre commission du travail a- 
t-elle retenu du projet, toute la partie 
dont l'application pouvait se faire* aisé- 
ment et apporter immédiatement, par le 
rajustement des rentes, des avantages 
réeis aux travailleurs atteints d'incapacité 
permanente à la suite d'accidents du tra- 
vail, Elle n'entend freiner sous aucun pré- 
texte l'application des lois sociales dans 
les départements d'outre-mer, mais, dans 
l'intérêt dés travailleurs eux-mêmes, nous 
pensons qu'en attendant ji’étude des pro- 
jets complets de sécuri'é sociale, il vaut 
mieux maintenir, malgré ses imperfec- 
tions, la législation existante sur les acci- 
dents du tœavail, que de prévoir, à titre 
transitoire, des dispositions spéciales qui 
sont, pour l'instant du moins, pratique- 
ment inapplicables. 

Aussi ie me permets de demander à 
M. le ministre du travail et aux orga- 
nismes nationaux de la sécurité sociale de 
faire un effort tout particu ier pour aider 
ies caisses générales de sécurité sociale 
des quatre nouveaux départements à s'ie- 
taller au plus vite et dans les meilleures 
conditions, en particulier en leur en- 
voyant, pour démarrer, le personnel de 
direction qu'elles attendent si impatiem- 
ment, 

De nombreux orateurs, tant à cette tri- 
bune qu'à celle de l’Assemb'ée nationale 
ont souigné l'effort qui doit ttre teité 
dans le domaine de l'action sanitaire et 
sociale, par l'équipement scolaire et hos- 
pitalier, j'amélioration de l'habitat et les 
programmes d'urbanisme dans ces nou- 
veaux départements. 

J'insiste à mon tour pour que ces amé- 
liorations aillent de pair avec les lois so- 
ciales, Dans ces beaux départements où 
la nature a accumulé des merveiiles, la 
métropole se doit d'être aussi généreuse 
que la nature, (Anmlaudissements.) 

Mme le président, La parole est à 
M. Symphor. 

M. Symphor, Mesdames, messieurs, je 
voudrais tout d'abord remercier M. le rap- 
porteur de la commission du travail des 
intentions excellentes qu'il a manifestées 
à l'égard des départements d'outre-mer 
qui font l'objet du projet actuellement 
soumis à votre délibération, tout en goû- 
tant, comme il convient, la savoureuse 
ironie du texte en vertu duquel on ren- 
verrait, dans l'intérêt même des travail- 
leurs, à une date indéterminée l'applica- 
tion de la présente loi. 

de suis obligé, monsieur le ministre, de 
revenir sur la question et de signaler 
encore — c'est bien l’occasion de le redire 
— que le moindre grain de mil ferait 
mieux l'affaire de nos our plutôt 
que ces projets qui sont déposés périodi- 
quement, sans que l'on prévoie, même 
approximativement, la date de leur appli- 
cation. 

Pour nos départements, il y a évidem- 
ment quelque chose qui choque le bon 
sens et qui heurte l'espoir que nos popu- 
lations avaient mis dans les possibilités 
de l'assimilation. 

Je m'excuse de le répéter: il y a trois 
ans que nous avons voté la loi du 
19 mars 1946, il y a trois ans que nous 
avons voté la Constitution aux termes 
de laquelle le statut législatif de la mé- 


tropole est le même que celui des dépar- 
tements d'outre-mer. Or — et je n'in- 
crimine pas M. le ministre du travail — 
il semble qu'il y ait une sorte de poli- 
tique systématique d'ajourneméent, 
olitique dilatoire qui fait que l'on vote 
es textes de manière à harmoniser nos 
deux législations et que, trois ans plus 
tard, rien n'est encore fait, qu'aucune 
amélioration sensible n'est apportée à ces 
opulations qui avaient mis dans l'assumi- 
ation une particulière espérance. 

Le 10 février dernier j'ai eu l'occasion 
d'attirer la bienveillante attention de 
l'Assemblée et de M. je ministre du tra- 
vail sur l'allocation aux vieux travailleurs. 
J'avais insisté alors, et javais dit en ter- 
minant à M. le ministre du travail, que, 
selon un adage populaire, donner vite, 
c'était donner deux fuis. 

HR m'avait dit qu'il s'en souviendrait, 
J'ai le sentiment qu'il s'en est souvenu, 
mais il n'en est pas moins vrai que, 
six mois plus tard, rien ne leur est encore 
accordé, Ces vieux, au nom desquels j'in- 
tervenais ici, dont j'avais dit qu'ils ne 
pouvaient pas et qu'ils ne devaient Las 
attendre, en sont là: &s uns sont üéjà 
morts d'inanition et d'épuisement 
que jamais ait pu monter à leurs lévres 
une parole de remerciement ou de gra- 
titude à votre adresse; beaucoup soat 
morts en emportant une vision délormée, 
certes, de la France dure et inhumaine 
à leur égard. Et nous, qui revenons vers 
eux, nous qui soutenons le Gouveraemeut, 
nous chesihons en vain les raisoos que 
nous pourrions croire plausibles, des Ait. 
ficultés auxquelles se heurte l'application 
des textes. 

Cette situation ne peut durer indéfini- 
ment. Il est certain que des obstacles ma- 
tériels ont surgir pour l'application de Ja 
sécurité sociale, mais il est difficile de 
faire croire à des gens qui souffrent qu'on 
n'a pas pu mu ce jour trouver la 
solution convenable. 

Trois ans après, des missions parlemen- 
taires sont allées étudier le problème sur 
place; elles sont revenues. Où a pensé 
qu'il y avait dans les bureaux métropo- 
litains des dossiers à et à étu- 
dier. Les vacances parlementaires vont 
commencer la semaine prochaine, ia ren- 
trée n'aura lieu qu'en octobre prochain 
probablement, et, quelle que soit Ja ca- 
dence à laquelle nous travaillerons, les 
textes ne seront pas prêts pour Îles 
étrennes de l'année prochaine. La qua- 


trième année commencera sans qu'ils 
reçoivent un commencement A'applica- 
tion, 


Il en est de même dans tous les do- 
maines. 

Le résultat, monsieur le ministre, c’est 
que vous êtes, vous, messieurs Au Gou- 


vernement, désignés comme étant des 
saboteurs de l'assimilation. Nous, nous 


sommes considérés comme étant vos com- 
plices dans une œuvre néfaste, Le préfet, 
qui vous représente là-bas avec dignité, 
intelligence, et surtout courage et abnéga- 
tion, est l'obiet chaque matin des calom- 
nies et des injures les plus violentes, 

Evidemment, le visage de la France se 
déforme, aux yeux de ces gens qui souf- 
frent. Il n'est pas possible de leur prêcher 
un patriotisme envers un pays qui reste 
insensible à foutes leurs spuffrances et à 
l'immengité de leur misère. 

Tout le monde est mécontent: fonction- 
naires, ouvriers, salariés, pensionnés, tous 
ceux qui sont écrasés par ha nouvelle fisca- 
lité sans contre-partie des avantages pro- 
mis. 

A l'heure actuelle, il y a, à la Martinique, 
à la Guadeloupe, à la Réunion, aux An- 
tiltes, un maläise de l'assimilation qui 
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viendra demain, si l’en n'y prend garde, 
le drame de F'Umion française. Nous ne di- 
sons pas eela à titre de menace, Ces re- 
marques viennent de la part de gens qui 
sont vos amis, qui vous aiment, qui vous 
soutiennent et qui collaborent avec vous, 
lnais à qui vous he réservez aucune por 
gition de repli et qui sont exposés à 
Ctre emportés dans la tourmente par un 
courant de sonftrances et de malédictions. 

Nous ne pouvons trouver d’autres argu- 
ments à offræ à ees gens dont notre rap- 
porteur vous a dépeint la situation, et an 
sujet desquels la euwmmission d'enquête 
vient d'écrire: « Nous avons été frappés, 
Lors de notre passage aux Antilles, par les 
conditions d'habitat ‘précaires qui sont la 
règle générale, N'était le ciimat privilég'é 
de ces îles, le genre de construction ne 
permettrait pas d'y vivre. » Et le rapport 
fait mention de l'état sanitaire, de la Ka 
hoïde, des maladies endém'ques, lout eela 
[siseest que les gens meurent avant l'âge 
et vieillissent précocement, Le travail 
lent dans des conditions extrêmement dé- 
favorables et toute leur vie est, en défini- 
tive, une ve de souffrances, de misère et 
de servitude. Et lorsque la société :es à 
vidés de toute leur substance, ils n'arri- 
vent même pas à trouver un asile leur of- 
frant un grabat de misère. 

Monsieur le ministre du travail, il faut 
tout de mème que vous premiez la ques- 
tion à bras le corps et que vous lui appor- 
tiez la solution que nous rée:amons. H 
s'agnt là d’une affaire morale qui peut 
avoæ des effets beaucoun plus dangereux 
que les questions matérielles, parce que 
c'est le Hen qui nous altache à la Fran’e 
qui est en train de s’étirer et de s'affaiblir. 
Il s'agit de vieillards, de travailleurs. Vous 
avez dit que la sécurité sociale représente 
une part du salaire. Vous avez étahli eette 
théorie et l'avez soutenue avec infiniment 
d'éloquence, mais si la sécurité sociale re- 
présente une partie du salaire, vous frus- 
trez la population laboreuse d’une partie 
de son sæaire depu s lrois ans, Avez-vous 
pensé aux légitimes réclamations 
contre-partie von< pouvez étre anpelés à 


régier ? 
Eboué. 


Mme On ne les résoudra pas, 
c'est hien simple, Cela continuera. 

M. Symphor. Cela continuera parce que 
vous et moi mous n'anrons plus la possi- 
bilité de réaliser ke barrage nécessaire, 

Je vous le dis aujourd'hui avee beau- 
coup d'amertume et de lass'trde, parce 
que depuis trois ans nous répétons la 
ième chose, tandis que nos adversaires 
trouvent dans eette situation une source 
féeonde à leur politique, Vous leur proru- 
rez les oceasions de nous combattre et de 
se présenter devant une population qui 
souffre comme des émareipateurs, décidés 
à dresser contre nous. 

Ce n'est pas que je doute, monsieur le 
ministre du travail, de vos dispusitions, de 
votre bonne volonté, mais il y à cerlaine- 
ment quelque ehose qui ne marche pas; 
si c'est dans Padiministration, que les mo- 
dalités d'application n'interviennent pas 
avec a6s0z de vigueur et d'efficacité, diles- 
rous qui est responsable res larnnes, de 
ces temps d'arrêt 

Alors, vons et nous, ensetmble, nous 
chercherons le remède. Kn tout état de 
cause, je vous supplie de mettre fin à 
soultions de transition qui tendent à de- 
venir permanentes. Trois ans après, cela 
n'est plus possible . 

Mme Ehoué. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Symphor. Je vous en prie. 

Mme Île président. Ja parole 
Mine Fboué avee l'autorisation de 


teur. 


à 
l’ora- 
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Mme Ehboué. Vous parliez tout à l'heure 
d'adversaires de la France. Je voudrais 
vous signaler plus spécialement le cas de 
la Guyane, c'est-à-dire de man pays. 

Là-bas, nous n'avons pas d’extrème gau- 
che. Par conséquent, il ne peut être ques- 
tien pe l'extrême gauche de prendre la 
tète de manifestations. C’est un 
les gens sont toujours calmes! l'ont 
montré et il n'y à eu qu'une exception 
avee l'affaire Galmat. 

Mais aujourd’hui, mne vague de mécan- 
tentement déferle; cela se manifeste main- 
teuant par la voie de la presse et s’étend 
dans toutes les Antilles, Si cette vague 
dépasse les frontières, je ne sais alors où 
€ s'arrêtera. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droite.) 

M. Sy . Mme Eboué vient de nous 
apporter, avec toute la sagesse et le caline 


de son raisonnement, un argument pour 


je la remercie. 

e n'insistera pas davantage, car nous 
sommes tous d’aecord. Je demande au- 
jourd'hui que vous donniez à l’approba- 
lion que vous venez de fournir le carae- 
tère d’une sorte de résolution que je prie 
le Goüvernement de bien vouloir prendre 
en considération, à savoir que la sécurité 
soriale cesse d’ètre un nrythe et une pre- 
messe illusoire, et qu’elle devienne une 
réaité par laquelle la France marquera sa 
volonté d'intégrer les populations laborieu- 
ses des Antil'es dans la grande famille fran- 
çaise. 

B faut qu'on définisse notre situation, 

ue l'an sache si nous sommes colonie eu 

épartement, et où nous allons exacte- 
ment 

Je le répète, sous une forme éguïste, 
car à nous qui soutenons cette politique 
française dans les quatre départements, 
donnez-nons à la fois les moyens de dé- 
fendre nos populations et de montrer de- 
vant elles le vrai veage de la Franee. 
(Vifs apylaudissements à gauche, au 
tre el à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M, Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Nous avons tous 
écouté avee beancoup d'émotion l'appel pa- 
thétique de M. Symphor, mais je voudrais 
be pas plaïder sans doute totalement imno- 


cent, mais non plus totalement coupable. 


Je ne voudrais pas mettre en cause I 
présidente de notre séance d'aujourd'hui, 
mais je me souviens que :orsqu’elle était à 
son banc, elle à un jour rappe.é aver teur 
coup de force, à son retonr d’un voyage 
dans les départements dont il <'agit, qu un 
grand nombre de conseils d’administra- 
tion sont installés, 
ment rien, et que bien souvent on retronve 
parmi les membres de ces conseils d’admi- 
nistration eeux-1à mêmes qui dénoncent, 
pour des raisins politiques que M. Sym- 
phor à rappeiées, la carence gonvernemen- 
a'e et celle de ladmimistration 

En réalité, le problème qui se puse 
concerne la structure même de la séeurité 
sociale On a veuln appliquer dans les qua- 
tre nouveaux départements de La France 
d'outre-mer — et je crois que l’on x bien 
fait — ies principes d'autonomie qui régis- 
sent là séeurité sociale sur le territoire 
de la métropo'e, Mais, par pure propa- 
gande, on a présenté là sécurité sociale 
aux habitants de ces départements comme 
une manière de panacée, de possibilité de 
vie meilleure, sans leur indiquer les diffi- 
cultés, les charges et les respansahilitée 
qui leur incombaient. 

En effet, l'autonomie signifie aucun 
doute des droits nouveaux, mais aussi des 
charges et des responsabilités nouvelles, 
et apparait qu’un grand nombre des 


ys où 


qu'ils ne font absolu- | 


conseils d'administration de ne 
sont pas à la hauteur de leur tâche 

Je pense que l'administration fr 
qu’elle dans des conditions extrême 
ment difficiles. Je — M. Sym. 

or à raison de me le demander sf ia 
e lui accorde bien volontiers — à ce mg 
lPadministration travaille, st possible, 
core plus vite et encore Mieux, mais j 
faudrait qu'elle puisse s'appuyer sur les 
conseils d'administration qui fassent :utry 
chose que de la 
s'efforcent d'installer effectivement le; now 
velles caisses, en fonction même des prin. 
cipes d'autonomie de la séeurité sociale 
qu'on à vouiu voir appliquer là-bas, 

En ce qui concerne la promesse que 
faite à M. Symphor, il y a bientôt % 
mois, d'augmenter la retraite des viey 
et tout en tenant compte de la solidrité 
ouvernementale nécessaire, je suis dns 
‘obligation de déclarer au Conseil de 
République que c'est peu de jours ab 
cette déclaration que j'ai soumis, À là 
gnature de mon collègue M. le ministre des 
tinances, un arrêté fixant cette augumenta 
tion, et j'ai eu l'occasion de dire récem- 
ment à ibune de lAssemblée natio 
nale que mon collègne, M. le ministre des 
finances, a bien voulu m'assurer, il ya 
peu de jours, qu'il lui accorderait son 
approbation, et par conséquent revétirit 
de son contreseing la proposition que je 
Rai ai faite sur ce point. (Très bien! très 
bien !) 

Mme le président, Personne ne demanle 
plus Ki parole dans la discussion géné 
rale 

La discussion générale est elose. 

Je consulte le Conseil de la Répuhlique 
sur passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 


| sion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de 


Partiste 


CHapbtink — PRÉVENTION RP RÉPARATION 
DES ACCIDENTS DU TRAVAIL EF DES MALADUS 
PROFESSIONNELLES 


Art. — La joi n° 46-2426 du 30 oc: 
tobre 1946 sur la prévention et la réparr- 
tion des accidents du travail et des mar 
dies professionnelles est applicable dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de :a Martinique et de 


Réunion, » 


Je suis saisie d'un amendement présenté 
par MM. Lodeon et Symphor, qui teud à 
compléter eomme swt cet article: « pouf 
toutes les professions, y compris !°< pro 


fessions agricoles 
La parole est à M. Eodéon. 
M. Logdéon. Mesdames et 


nous avons eu l'honneur de dre, 
M. Symphor et moi-même, deux 


ments tendant à compléter les deux pré 


 miers articles de ee projet de loi. 


Nous vous demandons d’ajouer al 
texte les professions agricoles, car 
suffirait pas de légiférer pour une certuik 
catégorw d'ouvriers, et vous savez cuir 
bien est attachant le sort malheureux dt 
l’ouvrier agricole qui fournit chez noës 
l'effort eontribaant à ja prospérie le 


Nous avons vouiu, par conséquer!. que 
ces mêmes travailleurs qui, toujours, fé- 
condent de leur activité et de leurs efforts 
l'ensemble même des ressources de l'Île; 
ne fussent pas exelus d'une légisat91 
dont on nous dit qu’elle sera appiititf * 
brève échéance. 

Nous vous demandons, par conséqueil, 
d'ajouter au premier article les mots: 
« compris les professions 
et, à l'article 2, les mots: « dans OU 
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7 
js professions, Y Compris les professions 
». 
ap crois pas d’ailleurs que cela puisse 
oucver une discussion quelconque, car 
que vous ne faites aucune diffé- 
cs « entre l'ouvrier des villes et celui qui 
uive sa terre, Car celui-ci, comine 
eni-à, contribue par son effért, par son 
suivit. intelligente, à assurer l'équilibre 
ononique et commercial de l'ensemble 
puisque l'enseignement esi, parait- 
g bac sur la répétition, laissez-moi mêler 
ma voix à celle de M. Symphor qui, une 
fo de plus, avec le talent que vous lui 
wnnussez €t avec la sensibilité qui est 
une à sa personnalité, nous a dit 1e 
sort lunentable de la position des nou- 
départements français. 
vas ne regretlons pas l'assimilation, 
mu l'avons certes voulue et si, de- 
x, une proposition présentait 
or obtenir de nous un sufirage 
w'onque, Ce serait certainement dans 
k nime Sens, parce que nous n'avons 
ps perdu de vue que pendant trois 
ans, intimement diés à lhis 
tire de la patrie, mêlant notre activité, 
donant parfois au Gouvernement francais 


d'une collaboration des fils de nos 


mélant notre effort, notre sang sur 
dfférents champs de bataille, nous 
avon. acquis la position que nous a réser- 
vie: l1 France, parce que la France est 1e 
pr: de la générosité et des principes 
escnliels des Droits de l'homme et parce 
qu. quelles que soient les convoitises 
la délicatesse des probiè- 
mes de posant devant nous, nous avons 
demeurer Français. (Appludisse- 
morts. En effet, toutes les fois que l'on 
peut choisir, quel que soit le point du 
gobe où se rétlète la culture française et 
h jrusée française, on va tout maturelle- 
ment aux principes qui ont fait l'immor- 
de la doctrine française. 
Mis c'est en vertu de ces principes eux- 
pour éviter toute déception 
uireure que nous vous demandons d'or- 
LE: l1 France dans ces départements 
nas, de l'organiser. certes, non pas 
par une adaptation administra- 
live — ce ne sont pas les textes et les 
rares qui font les départements — 
Mis de l'organiser par son équipement 
Hltrel et économique, par son enseigne- 
Me:!, car la meilleure forme de co.onisa- 
encore celle de la culture et de 
l'édu allon. 
\ous vous demandons également de l'or- 
guet socialement. J'ai lu avec joie et 
litri! les indications contenues dans je 
de l'excellent rapporteur de da 
Wiussion du travail du Conseil de la 
qui noms a dit l'immense désir 
des 115 et des autres de réaliser l'œuvre 
de l'issinilation entreprise chez nons. 
avons accueilli avec gratitude les 
Mpressions gardées par nos visiteurs, et, 
Lh\ a pas longtemps, Mme le président, 
tluotion, traduisait la nécessité d'in- 
dans le domaine scolaire où y 
à faire. 
1 bienf puisque tout le monde est 
tord — et je remercie M. le ministre 
avoir donné tout à l'heure cet 
d'une réalisation immédiate — 
m5 donc nos volontés pour que cesse 
periode, qui s’allonge, d'une transi- 
Ni Out On ne voit pas la fin et qui, 
“oement, amènerait la lassitude si 
 4AVIOnS pas foi dans la pensée fran- 
VaDS les promesses de son Gouver- 
pra dans l'attachement indéfectible 
Populations à l'idéal français qui 
Ted p peuples vers la liberté et vers 
‘eut, (Applaudissements.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Les arnendements pro- 
posés n'altèrent pas l'essence mème du 
projet, 

De plus, la commission n'entend pas 
remettre en cause la loi de 1916 ni te 
décret de 1947, et elle ne voit pas d’incon- 
véuient à ce que le Conseil de li Répu- 
blique accepte ces amendements. 

Mme le président. La cominission ac- 
cépte l'amendement sur l'arlicie et, 
par anticipation, le second qni concerne 
l'artiele 2. 

Quel est l'avis du Gouvernement ?… 

M. le ministre, Le Gouvernement accepte 
maintenant, pour l'articie 4°, et il accep- 
tera, tout à l'heure, pour l'articie 2. 

Kme le président. l'ersonne ne dernande 
plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme président, Je aux voix 
ticle 1%, ainsi complété. 

(L'article 1% ainsi complété, est 

Mme le présifent, « Art, 2. — Dans des 
mêmes départements, sont applicables aux 
opérations d'assurances contre des ueci- 
dents du travail et les maladies prafession- 
uelles : 

« a) L'ordonnance n° 457-2% du 2? me- 
vernhme 1945 fixant certaines dispositions 
transitoires ct medaités d'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1%43, portant 
organisation de la sérurité sociale; 

« b) La loi n° 47-1214 du 3 juillet 1917 
accordant des indemnités aux agents e! 
courtiers d'assurances par suite da trans- 
fert de la gestion du risque accitents du 
travail aux organismes de sécurité Sso- 
Craïe, » 

Par voie d'amendement, MM. Lotéon et 
Sympbor proposent de compléter be pre- 
alinéa de cet artieke par les mots sui- 
vants: « survenus dans toutes les profes- 
sions, compris les professions agricoles. » 

Mme le president. Personne nc demande 
aa pavole 

Je 1nets aux voix l'amendement aecepté 
tout à l'heure par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mcts aux vo x l'ar- 
licle 2, ainsi complté. 

(L'article 2, aunsi complété, est adopté. 

Mme te président. « Art. %. — Les moda- 
lités d'application des artickes 4% æt 2, en 
particuher leur extension éventuelle à 
toutes professions y compris les profes- 
sions agricn:es, seront fixées en nême 
temps que les dispositions d'ensemble 
avant trait à la tégisfation générale sur a 
sécurité sociale dans ces départernents. » 

Par voie d'amendement, MM. Lodéen et 
Symphor proposent de rédiger comme suit 
cet article: « Les modalités d'application 
des articles 1% et 2 seront déterminées par 
les textes fixant les conditions particulières 
d'extension de la légis'ation générale sur 
la sécurilé sociale dans ces départements. » 

La parole est à M Lodéon. 

M. Lodéon. Mesdames, messieurs, Je 
texte proposé par votre commission était 
celui-ci: « Les modalités d'application des 
articles 1% et 2, en particulier leur exten- 
sion éventuelle à tontes les professions, 
y compris les professions agricoles, seront 
ixées en même temps disposi- 
tions d'enseruble avant trait à la législa- 
tion générale sur la sécurité sociale Gans 
ces départements, » 

Nous vous demandons d'y substitwer 4e 
texte suivant: « Les modalités d'apptica- 
tion des articles 1% et 2 seront déterminées 
par les textes fixant les conditions parti- 
culières d'extension de la législation gé- 
nérale sur la sécurité socixie dans des de. 
parlements. » 
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Voici l'objet de motre amendement. 
Puisque tout le monde est d'accord pour 
faire aboutir cette législation sociale qu ap- 
pel'ent de leurs tons tes 
du pays, nous avons pensé que tout ce 
qui pouvait gêner une étude où une appli- 
cation du texte sinsi ciudié et 
mis au point devait être supprumé dans La 
rédaction du projet qui nous est souris 

Nous avons retenu qne des inédulités de- 
vaient être prévues en mème temps que 
les dispositions d'ensemble ayant trait à 
la législation générale. Gr cette légistation 
gévérale n'est pas eucore au point: on 
nous en promet d'application, le vote avant 
peu, Mais ne d'aurons pas avant 
longtemps, parce qu'il faut bien que les 
rapports se confrontent, se complètent des 
différentes nuanres apportées par les visi- 
leurs qui sont allés sur pluce 
faut un rapport d'ensemble, faut 
dier, sormmairement eu nou, de résultat 
qui doit se dégager d'une 1onmière pra- 
tique de ce texte. 

æla prendra du temps et si l'on exige 
que les modalités d'application Ge ce que 
vous désirez voter aujourd'hui pour Îles 
dceidents du travail soient, en° même 
temps, accompagnées du texte de In légis- 
lation sur la sécurité sociale, mous n'arri- 
verons pas avant lonstemps à @btenir le 
bénéfice de la législation sur les accidents 
du travail à la sécurité * 

C'est donc pour ces raisons, et en atten- 
dant d'autres textes qui apporterent sans 
doute un apaisement aux travailleurs qui 
attendent et qui souffrent, que mous vous 
proposons ce secopd texte appliquant les 
modalités à déterminer par es textes 
fixant les conditions particuhères d'exten- 
de a législation générale de st- 
curité sociale dans nos départements. 

Ainsi donc, n'y pas de simultantité 
des deux textes et il n'y à qas une dé- 
pendance d'un texte par rapport à l'autre. 
Il y a simplement la bonne volonté que 
tout le monde manifeste pour pouvoir ap- 
pliquer quelqme chose de concret par une 
législation rapide qui est sur le point 
d'ètre appliquée. 1 

Nous vous dermmmdons, dans ces condi- 
tions, de préférer a rédaction de ce texte 
au texte de Ha commission qui peut re- 
mettre en cause, pour dlangtemps, 
l'étude de ce que vous pensez voter actuel- 
lement pour travaiBeurs, qui vous re- 
nercient par mon intermédiarre. 

Mme le président. Our! est l'avis de 1a 
commission sur l'amendement ? 

M. le rapporteur, La commissior, 
l'amendement. 

M. le ministre. 
cepte également. 

Mme le président. Je cts ax voix 
l'amendement accepté par la conmmission 
ct par le Gouvernement. 

est adopté.) 

Mme le président. Cet 
vient donc l’article 5. 

« Art. 4. — A titre transitoire, les acci- 
dents du ‘travail survenus avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi demeurerunt 
régis, soit par les dispositions des décrets 
du 1% juillet 1925, portant réglement €'ad- 
mainistration prblique pour determina- 
tion des conditions d'application Mar- 
tinique, à la Guadeloupe, à la Réurton et 
à ia Guyane française de la doi du 9 avril 
et des lois subséquentes ser la res- 
ponsahilité des accidents du travail. soit 
par les dispositions des décrets de 2: mi 
925 portant règlement d'adimunistration 
publique pour la détermination des condi- 
tions d'application aux mêmes territoires, 
de loi du 15 décembre 1922 étendant 
aux exploitations agricokes Heililion 
des accidents du travail, 


le Gouvernement l'ac- 
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Je suis saisie d’un amendement présenté 
par MM. Lodéon et Symphor tendant à sup- 
primer cet article. 

La parole ect à M. Lodéon. 

M. Lodéon. Notre amendement tend à 
supprimer une rédaction qui fait double 
emploi avee un autre texte et qui serait 
susceptible de freiner, ne serait-ce que 
par un nouvel examen, même rapide, ce 
que vous désirez tous: l'application du 
texte en discussion, 

En effet, depuis la loi du 16 octobre 
1946, dont tout à l'heure on évoquait les 
termes, la loi du {+ juillet 1938 est appli- 
cable. Or, l'article 4 met à nouveau en 
jeu l'examen de ees droits qui sont déjà 
prévus par la loi du 1e juillet 1938. Nous 
estimons done qu'il y a là une redondance 
de textes et quelque chose qui peut alour- 
dir le texte que vous voulez voter. 

Nous vous demandons simplement, puis- 
que ces deux textes forment un double 
emploi, d'une part l’'artiele 15 de la loi du 
16 octobre 1946, d'autre part l’artiele 4 du 
projet qui nous est soumis, nous vous de- 
mandons, dis-je, pour faciliter l'exécution 


et l'application du texte, de supprimer 

ta Z 
l’artide 4 qui vous a été proposé par 
commission, 


M. le ministre. Je demande fa parole, 

Mme le président, La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Je voudrais dire à M. Lo- 
déon que j'ai l'impression que nous nous 
trouvons en présence d'un malentendu, 
qui tient peut-être à une lecture trop hà- 
tive de l'artiele 4. 

En effet, M. Eodéon demande [a sup- 
pression de l'article 4, Pratiquement, je 
ne vois pas ce que deviendraient a:ors 
les accidentés du travail qui auraient été 
victimes d'accidents avant l'entrée en vi- 
gueur de la Joi du 30 octobre 1916, que 
nous sommes en train d’élendre aux qua- 
tre nouveaux départements. 

M. Lodéon exprime sa crainte que la loi 
de 1938 ne soit pas appliquée, Or, lar- 
ticle 4 prévoit pour tous les accidents du 
tavail survenus avant l'entrée en vigueur 
de Ja présente loi, l'application de la 
du 9 avril 1898 « et des lois subsé- 
quentes », par conséquent celle de 1938, 
eulre autres, sur la responsabilité, Par 
conséquent, il ne faut pas qu’il y ait, pour 
les accidentés, victimes avant l'entrée en 
vigueur de cette loi, une sorte de hiatus, 
qu'ils soient en quelque sorte suspendus 
mr le vide et qu'on ne sache pas quelle 
Joi leur appliquer. 

L'article 4 prévoit que Jes accidents du 
travaii surveous avant la loi dont nous 
sommes en tain de voter les dispositions 
seront régis par les lois antérieures. C'est 
exactement ce qui se passe dans la mé- 
tropole, c’est exactement l'assimilation au 
régime métropolitain, 

Peut-être, dans l'esprit de M. Lodéon, je 
m'en excuse, y a-t-il eu matière à confu- 
sion parce que l'articie 4 commence par 
les mots: « A titre transitoire ». Mais je 
veux assurer le Conseil de la République 
qu'il ne é’agit pas de transition pour un 
retard dans l'application de la loi que 
nous sommes en train de voter, mais tout 
simplement de l'assimilation pure et sim- 
ple, c’est-à-dire de l'application de la loi 
métropolitaine aux quatre nouveaux dé- 
parlements, 

J'ai donc l'impression qu'il s’agit d’un 
malentenau. Si mes explications satisfont 
M. Lodéon, je lui demanderai de retirer 
son amenderient dans l'esprit que j'ai in- 
diqué. 

Mme le président. La parole est à M. Lo- 
déon, 

M. Lodéon. Je remercie M, le ministre 
de ses explications, qui tendent à faire 
voir d'ailleurs que là confusion vient du 


texte, Du moment qu'il me donne cette 
assarance, je retire mon amendement. 

Mme le président. L'amendement est re- 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 4 est adopté.) 


CHAPITRE 
Rajustement des rentes et allocations. 


Mme le président. « Art. 5. — Dans ces 
mêmes départements, est également appli- 
cable la législation relative au rajuste- 
ment des rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants 
droit, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Dans chacun des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, il est créé, pour l'application de 
l’artielc 15, alinéa 2, de la loi n° 46-2242 
du 16 octobre 1946 portant rajustement 
des rentes et allocations attribuées aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit, une section du fonde de ma- 
joration des rentes prévu à l’article 10 
de la loi validée du 3 avril 1942, » 
(Adonté.) 

« Art, 7. — L'administration de l’enre- 
gistwement est chargée de la liquidation 
des majorations, allocations et bonifica- 
tions. Le trésorier-payeur général est 
chargé du payement desdites majoratione, 
allocations et bonificatione, ainsi que du 
règlement des frais d’appareillige, » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Les majorations, allocations 
et bonificalions accordées par application 
de l'article 15, alinéa 2, de la loi du 
16 octobre 1946 ont effet à compter du 
{er septembre 1946. 

« Les demandes tendant à l’obtention du 
bénéfice des majorations. allocations et 
bonifications qui seront présentées dans Je 
délai de deux ans, ayant pour origine la 
date de promulgation de la présente loi, 


auront un effet rétroactif au 1* septembre - 


1916. 

« Les demandes présentées après l’expi- 
ration de ce délai n'auront d'effet qu'à 
compter de la première échéance trimes- 
trielle de Ja Caisee nationale des retrailes 
pour la vieillese qui suivra la présenta- 
tion de la demande, » — Adopté.) 

« Art, 9. — Le salaire annuel servant de 
base à la liquidation des majorations et 
allocations et le montant annuel de Ja 
bonification ajoutée à | majoration ou à 
l'allocation dans le cas où l'accident à 
occasionné une incapacité totale de tra- 
vail obligeant la victime à avoir recours 
à l’assietance d’une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie 
sont ceux en vigueur dans la métropole. » 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTION- 
NEL POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR 
UNE PROPOSITION DE LOI. 


Mme le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale commu- 
nication de la résolution suivante que 
l’Assemblée nationale à adoptée le 22 juil- 
let 1949 comme suite à une demande de 
prolongation de délai que le Conseil de la 
République lui avait adressée: 

« L'Assemblée nationale, par application 
de. l’article 20, 2 alinéa, de la Constitu- 


tion, décide de prolonger d’un mois le 
délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis 
sur Ja propoæilion de loi adoptée par l’As- 


je 

semblée nationale, réglementant Ja 
fession de courtiers en vins, dits « 
tiers de campagne ». 
Acte est donné de cette communication, jési- 
Pin 

6 — d'avi 

MAJORATION DES INDEMNITES 

POUR ACCIDENTS DU TRAVAIL aié 
Adoption d’un avis sur une proposition de M del 
en 

Mme le président, L'ordre du 
appelle la discussion de Ja rOposiliog p. 
de loi, adoptée par l’Assemblée 
nale, tendant à majorer les indemix p'est 
dues au titre des législations sur # pen! 
accidents du travail (n°* 423, 635 et@ La 
année 1949). ! gotre 


Avant d'ouvrir la discussion géners 
je dois faire connaître au Conseil 4 À 
République que j'ai recu, de M. Le m 
sident du conseil, des décrets nomma 
en qualité de commissaires du Gouveme 
ment pour assister M. je ministre dy 
finances et des affaires économiques: 

M. Latapie, chef du cabinet du minis 
des finances et es affaires économiques 

M. Gallois, administrateur civil à la & 
rection du budget. 

M. Picart, commissaire contrôleur À k 
direction des assurances. 

M. Pouillot, administrateur civil 14 
direction du budget. 

M. Chavard, administrateur civil àh 
direction du Trésor, 

Pour assister M. le ministre du tri 
et de la sécurité sociale: 

M. Jean Rosenwald, conseiller technique 
au cabinet du ministre du iravail et ds 
la sécurité sociale, 

Pour assister M. le ministre de l'agi 
culture : 

M. Ervin Guldner, chargé de mission at 
ministère de l’agriculture. 

M. Larchevèque, directeur des afhing 
professionnelles et sociales. 

M. Bérard, administrateur civil au mis 
tère de l’agriculture. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la part 
est à M. Boulangé, rapporteur. l 

M, Boulangé, rapporteur de la commis 
sion du travail et de la sécurité soc. 
Mesdames, messieurs, en abordant ele 
tribune, je veux tout d’abord remercié 
les membres de votre commission du tr: 
vail qui ont bien voulu me confier l'hœ 
neur de rapporter devant vous là pr 
position de loi, adoptée par l’Assemhlés 
nationale, tendant à majorer les indemne 
tés dues au titre de h législation des 
accidents du travail, me permettant ani 
de prendre la défense de ceux que l'ak 
versité a frappés ‘durement dans lei 
chair et dans leurs conditions d'existenét, 

Sans revenir sur l’ensemble des déve 
loppements contenus dans mon rappoh 
je voudrais cependant vous rappeler qu 
a proposition de loi qui est soumis, 
votre exameh s'intègre dans la 


l'inde 


des textes législatifs qui ont revalorsh4 
les rentes des anciens mutilés et de leu Le 
ayants droit, que l'augmentation du 
de la vie et des salaires a rendues ins dec, 
fisantes. You 
Elle à également pour but d'accoriit Mal: 
une réparation plus équitable aux 
veaux mutilés. En effet, la capacil qu'il 


travail est le seul bien que possède L- e, 
salarié et qui lui permet d'assurer son 
existence et celle de sa famille. Lorsqué, 
par suite d’un accident, cette eapacllé er 


de travail vient à être réduite, Îl est te 
la justice la plus élémentaire dors 
perte de gain qui en résulte soit 
par une indemnité équivalente. Ne 
pas suffisant que le mutilé du tra or: 


s’il reçoit la réparation du préjudice D 
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; lui est causé, garde pour lui 
frances résultant de l'infériorité 


et morale dont il est atteint ? 


ysique 
. pi serait donc nécessaire que les textes 


jeati “tits prévoient la réparation totale de 

edité, but qu’ils sont encore loin 

avoir atteint, IL n'est pas inutile de rap- 

er à ce sujet que la réparation accor- 

nest que partielle: pendant l'incapa- 

IL gite temporaire, le blessé ne touche qu’une 

n de iernnité égale à la moitié de son Salaire 

“ endint les 29 premiers jours, et égale 

lu jp sus deux tiers par la suite; jusqu’à 50 

'positiog , 400, la rente n'est calculée que sur la 

du taux d'incapacité et enfin elle 

lemiés gest calculée que sur une partie seule- 
sur }4 gent du salaire pour certains. 


ja proposition de loi qui est soumise à 


qotre examen tend: premièrement, à rajus- 

rénerae er Le: rentes pour accidents du travail sur 

de lise d'un Salaire de 180.000 francs, au 


Heu de 20.000 fixé par Ja loi du 12 janvier 
 octuellement applicable; deuxième- 
met, à porter de 25.000 à 120.000 franes 


ouverns ae ) 
tre du gmntant de l’aliocation spéciale qui est 
ues: goriée aux mutilés du travail dont l’état 
ministyg aécessite l'aide d’une tierce personne pour 
pmiques, les actes ordinaires de la vie; 
à à uement, à porter de 120.000 à 

20.000 francs le plafond de la partie du 
eur à fe ghire non réductible pour le calcul des 

rentes; quatrièmement, à modifier enfin 
vil à4 œrtiines dispositions de la législation con- 

ærsnt notamment le salaire de base pour 
l'indemnité journalière, les droits des mu- 

tés ayant été victimes d’accidents suc- 
u travail «sis et le droit pour les grands mutilés 


de bénéficier des prestations ne nature des 
gssurances socialss. 

la date d'application des dispositions de 
jroposition de loi est fixée au sep- 
1948. 

emarquons en outre que, dans un but 
d'équité et d’unification de la législation, 

s dispositions sont rendues applicables à 
lagr culture, pour conserver la parité en- 


echniqu 
il et de 


e l'age 
ssion 
affaires 


ù miistésres, par la loi du 7 septembre 1948. 
\ications, 


qui vous est soumis, votre commission du 
a pari 


fival vous propose quelques modifica- 
ton: aux articles 6 et 10 dans le but 
d'untliorer la situation des assurés agri- 
œkes facullatifs dont le gain déclaré ne 


commise 
sociale, 


nt celle urra être inférieur à 90.000 francs au 
emerciéf tu de 180.000. Eu eflet, un chiffre trop 
du tr serait susceptible, par le montant du 
er des cotisations qu'il entraincrait, 


la pro 


d'ébisner la plupart des agriculteurs de 
ssemblés 


l'assurance facultative, alors que le rôle 


indemnk législateur est évidemment de tenter 
on de lire bénéficier le plus grand nombre 
ant possible de la sécurité conférée par l’as- 
que l'ade Burance. 

ins Par ailleurs, votre commission vous de- 
su Mile de modifier les articles 18, para- 
es déve 


eler dx d'partements du Haut-Rhin, du Bas- 
de la Moselle qui bénéficient d'un 
<pécial organisé par le code local. 
assurances du 19 juihet 1911. 

“ail l'apport qui vous a été distribué vous 


es init dperuis de vous rendre compte des inci- 

Uk 

Qutefois, les réformes sociales qui ont été 

usées depuis la libération sont assez 
attaquées à cette 


accorder 
ux 


Soit permis de faire remarquer 
500 que tes accidents du travail ont 
Lorsqués dans la législation sur la 
capacité Mer c'est-à-dire depuis le 1° jan- 
le poste « accidents du travail » 
que *iédentaire de plus de 13 milliards, 
réparté ue les cotisations primitivement 


par les compagnies privées d’assu- 
res ont 616 réduites dans des propor- 
considérables. 


tre les salariés agricoles et les autres €a- 


Apres une étude approfondie du texte 


les dispositions spéciales relatives: 


dence: financières des mesures envisagées. , 


Nous devons constater, en outre, que la 
réduction des cotisations ne semble pas 
avoir entraîné une diminution des grix in- 
dustriels, bien que la situation financière 
de certaines grosses entreprises semble 
dans une position favorable si mous nous 
reférons à la lecture des journaux finan- 
ciers faisant ressortir notamment, la répar- 
à des bénéfices en 1948 par rapport à 

N'est-il pas normal, dans ces conditions, 
que le résultat favorable de l'intégration 
des accidents du travañl dans la législation 
sur la sécurité sociale profite en premier 
lieu aux mutilés du travail eux-mêmes ? 

Remarquons enfin qu’une organisation 
moderne et rationnelle de la prévention, 
qui est dotée de moyens financiers puis- 
sants — plus de 3 milliards pour les exer- 
cices 1947, 1948 et 1.300 millions pour 
1949 — provoquera sans aucun doute une 
diminution du nombre des accidents qui 
doit entraîner une réauction du taux des 
cotisations, ou tout au moins leur stabi- 
lisation. 

Je ne voudrais pas terminer cet exposé 
sans indiquer à nos collègues la situation 
qui est faite aux mutilés du travail par la 
législation actuelle, I] existe encore des 
veuves de la catastrophe qui eut lieu 
à Courrières le 10 mai 1906 et qui entraîna 
la mort de 1.200 mineurs. 

Ces veuves percoivent annuellement la 
somme de 22.500 francs au titre de la lé- 
gislation des accidents du travail, soit 
1875 francs par mois. Mme veuve Bour- 
bouze, veuve d’un accidenté agricole, de- 
meurant à Lambersart, perçoit pour elle 
et ses neuf enfants de moins de 16 ans 
une somme annuelle de 67.500 francs, soit 
5.650 francs par mois pour assurer l'exis- 
tence et l'entretien de dix nersonnes. 

M. Ledevy, du Loiret, qui a perdu À la 
fois les deux bras et les deux veux dans 
un accident du travail, perçoit 115.000 
francs par an, y compris l'allocation pour 
la tierce pee qui lui est nécessaire 
pour l'aider à accomplir les actes cou- 
rants de la vie. 

Aucun homme de cœur, lorsqu'il est in- 
formé de l’affreuse misère qui règne dans 
tous ces foyers et du désespoir qui s'em- 
pare de ces malheureuses victimes de 
l’adversilé, ne peut rester insensible et 
se refuser à améliorer leurs conditions de 
vie. 

En suivant les conclusions de votre 
commission du travail qui vous demande 
d'adopter le texte proposé, vons vous 
associerez à une œuvre de justice snciale 
en faveur de ceux qui sont tombés et 
qui tembent chaque iour sur le front du 
travail et qui ont droit à la reconnais- 
sance affectueuse et agissante de la na- 
tion. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Mme le président, La narole est à 
M. Saint-Cyr, rapporteur pour avis de la 
commission de l’agricullure. 

M. Saint-Cyr, rapporleur pour avis de la 
commission de l’agriculture. Monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, la com- 


mission de l’agriculture du Conseil de la: 


République a procédé à une étude appro- 
fondie de la proposition de loi qui est 
soumise à votre examen et qui répond à 
une nécessité incontestable. 


Vous avez eu connaissance du rapport | 


que, au nom de cette commission, j'ai éta- 
bli, mais je désire cependant insister à 
nouveau sur les points qui me paraissent 
les plus importants. 

Votre commission a confirmé. à une 
forte majorité, sa volonté de maintenir la 
parité entre les salariés de l’agriculture 
et les salariés de l’industrie et du com- 
merce. Cependan: elle fait d’exnresses ré- 
serves sur certains chiffres adoptés par 


l’Assemblée nationale, notamment en ce 
ui concerne le salaire annuel minimum 

e 180.000 francs destiné à servir de base 
à la revalorisation des rentes anciennes et 
à l’établissement des rentes nouvelles mi- 
nima. 

Elle souhaiterait que ce salaire mini- 
rmum fût ramené de à 150.000 
francs. Elle estime, en eflet, que le souci 
d'équité qui anime justement tous les 
membres de cette Assemblée serait satis- 
fait par la fixation de ce salaire au taux 
du salaire mioimum pratiqué dans les 
zones de salaires les plus favorisées. 

Votre commission s’est légitimement sou- 
ciée des -conséquences financières qui ré- 
sulteraient de l'adoption des chiffres de 
l’Assemblée nationale. D'une enquête faite 
auprès des caisses mutuelles départemen- 
taies agricoles, il résulte — et nos chiffres 
sont quelque peu différents de ceux de 
M. le rapporteur de la commission du tra- 
vail — que l'adoption du chiffre de 180.000 
francs entrainerait, pour les cotisations de 
1949, une majoration variable éelon les 
départements, mais qui serait de l’ordre 
de 25 p. 100. Encore faut-il tenir compte 
du fait que les cotisations agricoles sont 
augmentées d'une taxe de 29 p. 100 des- 
tinée à alimenter le fonds national de ma- 
joration des rentes. Or, cette taxe devra 
être majorée et portée vraisemblablement 
de 29 à 35 ou peut-être 40 p. 100, si bien 
qu'en définitive c'est une augmentation 
globale de 30 à 35 p. 100 que devraient 


| supporter les cotisations accidents agri- 


codes. La fixation à 150.000 francs du sa- 
lire mioimum n'entrainerait qu'une ma- 
joration de l'ordre de 20 p. 100. 

Nous pensons que ces considérations ont 
une certaine importance, c'est le moins 
| eg puisse dire, au moment où les pro- 

uits agricoles subissent une baisse qui 
prend, dans certains domaines, une allure 
angoissante et alors que — nous ne le 
répéterons jamais assez — l'agriculteur n’a 
aucun moyen d'intégrer ses charges so- 
ciales dans le prix de revient de la plupart 
de ses produits. Mais il faut particulière- 
ment insister sur le fait que l'équilibre 
financier des assurances agricoles pour de- 
main dépendra étroitement du régime qui 
sera adopté pour les bénéficiaires de l’as- 
surance facultative. 

Il ne semble pas, qu'il me soit permis 
de le dire, que l’Assemblée nationale ait 
considéré toutes les difficultés d'une si- 
tuation très particulière, et nous croyons 
que certaines dispositions adoptées par elle 
sont de nature à compromettre irrémédia- 
blement l'avenir du régime facultatif et, 
par voie de conséquence, l’équilibre finan- 
cier des caisses de mutualité agricole. 

Là encore, il faut répéter que la structure 
sociale de l’agriculture française est bien 
différénte de celle de l'industrie, que la 
France est un pays où dominent les petites 
exploitations agricoles, que, pour 1.300.000 
salariés agrico'es eaviron, y a 2.500.000 
exploitants, dont le plus grand nombre 
sont de petits exploitants aux ressources 
limitées, dont le niveau de vie n'est pas 
toujours supérieur à celui du salarié, mais 
qui doivent acquitter eux-mêmes les co- 
tisations aux diverses institutions sociales 
pour eux, pour les membres de leur f3- 
mille et pour leurs emp'oyés s'ils en 
ont. 

Il ne faut pas perdre de vue que, dans 
la plupart des départements, l'effectif des 
caisses mutuelles est composé en majorité 
et souvent à concurrence des quatre ein- 
quièmes ou des cinq sixièmes, par de: 
exploitants et des membres de bur fa- 
mille, qui sont tous des assurés facultatifs. 

Or, juéqu'à ce jour, ces assurés facul 
tatifs ont cotisé sur un gain annuel libre- 
ment fixé par eux et généralement très 
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inférieurs aux salaires moyens préfecto- 
raux. On peut le déplorer, mais on ne 
peut le nier: dans beaucoup de dépar- 
tements, le gain anauel déclaré est en 
core à l'heure actuelle de l’ordre de 40.000 
à 0.000 francs, et souvent bien inférieur. 

Dans ces conditions, il paraît bien évi- 
dent que ces assurés facultatifs n’accepte- 
root pas de multiplier du jour au len- 
demain leurs cotisations par qüatre et par 
cinq. Vouloir, comme le propose l’Assem- 
blée nationale à l’article 6 et à l’article 16 
obliger les facultatifs à cotiser sur 180.000 
francs avec rappel des cotisations du 
1 septembre 1948, c’est aller au devant 
de l'échec le plus certain et le plus grave. 

Qu'arriverait-il? Nous éerions exposés 
inévitablement à constater que seuls accep- 
feraient la revision, à effet âäu 1% septem- 
bre 198, de leur contrat sur la base de 
180.000 francs, ceux qui, depuis cette date, 
auraient été victimes d’un accident. 

Vous pouvez imaginer facilement la si- 
ftuation financière angoissante des caisses 
dans les régions où dominent les exploi- 
tations familiales, de ces caisses qui de- 
vront régler les indemnités et les rentes 
sur des bases nouvelles mais en ne re- 
cevant pas les ressources correspondantes. 
Que deviendrait le fonds de majoration des 
rentes, brusquement privé de Ja parti- 
cipation du facultatif au moment où il 
se trouvera devant de nouvelles charges ? 
Nul doute que, dans une telle éventualité, 
les cotisations des assurés obligatoires de- 
vraient être majorées dans des conditions 
beaucoup plus importantes que nous 
l'avons indiqué précédemment. 

Il faut donc renoncer à obliger les fa- 
eultatifs à cotiser sur un gain-annuel aussi 
élevé. Vouloir les y contraindre, c’est 
s'exposer à coup sûr à les voir abandon- 
ner l'assurance pour le contrat individuel 
de droit commun, ce qui, hélas! se pro- 
duit déjà dans de nombreux départements ; 
c'est aboutir, en fin de compte, à une ré- 
gression dans le domaine social, ce qui 
serait contraire au but de la présente pro- 
position de loi. 

Quant à la rétroactivité au 1*% septem- 
bre 1948, ei elle est contestable en ce qui 
concerne les assurés obligatoires, elle est 
ioacceptable pour les facuitatifs. Les deux 
termes s'opposent suffisamment pour qu'il 
soit inutile d’insister. 

Les dispoeitions adoptées par l’Assem- 
blée nationale, pour la majoration des 
rentes anciennes, soulèvent également un 
problème délicat. 

L'article 19 prévoit en effet que « sont 
exclus du droit à majoration les bénéfi- 
ciaires de l'assurance facultative dont la 
rente a été liquidée sur un gain déclaré 
qui, à la date de l'accident, était inférieur 
de plus de 20 p. 100 au salaire moyen pré- 
fectoral », 

Nous estimons qu'une telle disposition 
serait brutale et injuste. S'il est vrai que, 
dans le passé, le fonds de majoration des 
rentes est intervenu généreusement en 
faveur d'assurés qui n'avaient pas fait 
l'effort nécessaire pour se garantir, il n’en 
est pas moins vrai qu’il serait injuste de 
priver de toute majoration les assurés qui 
ont toujours acquitté la taxe destinée pré- 
cisément à financer cette majoration. 

Votre commission a estimé indispensable 
d'apporter de sérieuses modifications aux 
dispositions visant les assurés agricoles 
facultatifs. 

Ces modifications figurent dans le texte 
qui vous est présenté par la commission 
du travail et de la sécurité sociale, et nous 
sommes reconnaissants à cette dernière 
d’avoir bien voulu les accepter. 

A l’article 6, nous avons admis, non sans 
hésitation, l'obligation pour les facultatifs 
de cotiser sur un gain annuel minimum 


pour réagir dans leur propre intérêt con- 
tre les déclarations insuffisantes faites par 
les exploitants agricoles. Mais, d’une part, 
nous avons limité le gain minimum an- 
nuel à assurer à 90.000 francs et, d’autre 
part, nous avons supprimé la rétroacti- 
vité, l'obligation ne prenant effet qu’à 
partir du 1* janvier 1950. 

Nous avons ajouté une ne Pr per- 
mettant aux assurés facullatifs de réduire 
leurs cotisations tout en assurant un gain 
annuel plus élevé en leur donnant la pos- 
sibilité de signer les contrats qui élimine- 
raient la couverture des petits risques 
telle que l'indemnité journalière pendant 
les trois premiers mois, ou l’invalidité in- 
férieure à 20 p. 100. Nous pensons que 
nous devons engager les assurés faculta- 
tifs dans cette voie en donnant un carac- 
tère légal à de telles dispositions. 

A l’article 10, nous avons adopté le prin- 
cipe de la proportionnalité pour le calcul 
des rentes majorées. Seuls bénéficieront de 
la majoration dgrale les mutilés dont la 
rente a été liquidée sur le gain annuel 
qui, à la date de l'accident, était au moins 
égal au salaire préfectoral. 

Pour les autres, le montant de la rente 
majorée sera proportionnel au gain dé- 
claré au jour de l’accident. Cependant, la 
rente ne pourra être inférieure à celle qui 
résulterait du calcul sur un gain annuel 
de 90.000 francs 

Cette dernière disposition tend à assurer 
aux ayants droit le bénéfice de la loi du 
7 septembre 1948. Le calcul proportionnel 
de la majoration est la seule mesure qui 
paraisse vraiment équitable. Cette formule 
soulève des objections de la part de la 
caisse des dépôts et consignations chargée 
de la gestion du fonds de majoration et 
de Ja liquidation des rentes. 

Votre commission reconnait les difficul- 
tés qu'’entraînera la nécessité de faire une 
discrimination entre les rentes d’après le 
salaire ou le gain qui a servi de base à 
leur établissement. I1 faudra établir de 
nouveaux livrets et faire une liquidation 
individuelle. J1 en résultera certains re- 
tards dans le payement des nouvelles ma- 
jorations, mais nous ne pensons pas que 
ces difficultés, aussi sérieuses soient-elles, 

uissent être déterminantes quand il s’agit 

e faire œuvre équitable et nous espérons 
qu'il sera possible de prendre les mesures 
nécessaires pour limiter ces inconvénients. 

Au surplus, l'adoption du texte de l’As- 
semb'ée nationale aboutirait à des diffi- 
cultés du même ordre. Nous pourrions 
accepter cependant comme palliatif Ja li- 
mitation de cette revision dans le passé. 
Mais nous estimons qu’à moins d’admet- 
tre comme précédemment la majoration 
intégrale de toutes les rentes, une dispo- 
sition prescrivant le calcul proportionrtel 
de la majoration est la seule mesure sus- 
ceptible de maintenir dans l’assurance fa- 
cultative un nombre important d’exploi- 
tants agricoles et, par voie de consé- 
quence, d'assurer l’équilibre financier du 
fonds de majoration des rentes. 

Enfin, votre commission a examiné 
attentivement les conditions particulières 
des assurances accidents agricoles dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle où la couverture du ris- 

ue accidents est obligatoire et non pas 
acultative éd les exploitations agricoles 
et les membres de leurs familles. Je lais- 
serai à mes collègues des départements 
intéressés le soin de présenter les modifi- 
cations que, sur leur proposition, la com- 
misison du travail a bien voulu accepter, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
conclusions auxquelles a abouti votre 
commission de l’agriculture. En exami- 
nant avec soin la proposition de loi qui 
vous est sanmise aujourd'hui. elle a été 


amenée, une fois de plus, à évoquer 
divers aspects du problème social agrieo 
nous souligné à cette 
a quelques semaines, J'inqu: 
ocations familiales hier, accid 
travail aujourd’hui, allocations vieilles 
demain, toujours nous trouvons devanf | 
nous ces impératifs inconciliables de 
petite exploitation agricole française. 

Pour qu'elle puisse survivre et partie 
per au relèvement national, il est néçes, 
saire qu’elle bénéficie des lois sociales dé 
notre pays. Hélas! elle n’a pas les moyen 
d’en assurer elle-même le financemen, 
Nous avons conscience qu’en adoptant ng 
vous faciliterez la solutiog 

‘un problème crucial auquel nous som 
mes tous profondément attachés. (4pply 
dissements à gauche, au centre et À 
droite.) 

Mme le président. La parole est à Xl 
rapporteur pour avis de la commission deg 
finances. 

M. Bolifraud, rapporteur pour avis de W 
commission des finances. Mesdames, mes 
sieurs, la proposition de loi qui vous est 
soumise tend à réaliser de profondes mx 
difications dans la législation sur les acck 
dents du travail imputables aussi bien à 
l'exercice d’une profession non agricol 

u’à l'exercice d’une profession agricole 

Ile à essentiellement pour objet: 

1° De doubler, en le portant de %1% 
francs à 180.000 francs, le salaire mink 
mum servant de base au calcul des rente 
d'invalidité ; 

29 D'aménager très favorablement lg 
paliers des abattements qui sont opérig 
sur le salaire utile en vue de l'application 
des rentes; 

3° De majorer d’une manière impon 
tante, puisque le taux minimum passe dd 
25.000 francs à 120.000 francs, le montanf 
de l'allocation spéciale versée aux grandi 
invalides dont l’état de santé nécessilf 
l’assistance d’une tierce personne. 

Ces dispositions, qui se traduiront qi 
un relèvement substantiel des taux dé 
rentes d'accidents du travail par 
aux taux actuels ne vont pas sans soulé 
ver certaines difficultés d’ordre financier. 

Elles entraîneront, en effet, pour 
organismes de sécurité sociale ou poul 


Jes sociétés d'assurances, en ce qui com 


cerne les salariés des professions agri 
les, des charges supplémentaires qui so 
loin d’être négligeables et qui ne sk 
raient être couvertes par les cotisation 
actuelles. | 

Sans doute, les organismes de sécurit{iée 
sociale des professions non agricoles di 
nus ainsi que l’a souligné tout À 
heure le rapporteur de la commission dt 
travail, de certaines disponibilités prove 
nant des exercices précédents et qui 

ermettront de faire face dans l'immé 

leurs nouvelles obligations; mais (8 
n'est là qu'un palliatif tout provisonre 
pour maintenir leur équilibre, ils devron 
recourir dans un avenir plus où mom 
prochain à une augmentation des co‘s# 
tions. 

Quant aux sociétés d'assurances des p® 
fessions agricoles, elles seront contrainitt 
d'adopter une telle solution dès la re 
en vigueur de la loi. Bien plus, le Trés 

ublic sera même amené très vraisti 

lablement à consentir des avances Si 
intérêt et remboursables au fonds 
cole de majorations de- rentes, 
pourra sans doute pas supporter avec " 
ressources actuelles la revalorisation 

rentes anciennes. 

Ces remboursements doivent être € 


tués, c’est le principe; mais 
trop, par expérience, combien 
ces avances « remboursables » 
jamais remboursées ! 


il est 
ui ne 


Yail, 
dans 
mod 
s'au 
celu 
base 
189, 
Tegr 
du ! 
Si 
Cole 
fres 
de 
De! 


e 
| 
d: 
b 
L 
ie 
al 
à 
po 
n0 
di 
| tre 
| io 
ac 
{ic 
8! 
ple 
pr 
cle 
je 
| un 
por 
sen 
foit. 
M 
| 
n 
me: 
reve 
den 
| gala 
met 
| 
mo 
des 
| four. 
ur 
La 
= 
nce 
fran 
franc 
de: 
Coût 
dvr, 
bem 
du fr 
Répar 
Ban 


Applté 


à M. 
ion def 


is de 
ous es 
des mo 
es acck 
bien à 
agricolé 


90.000 
e 
s renteg 


ent Jef 
opérés 
plication 


impot 
Jasse 
montanf 
grand 


ront 
aux def 
rapport 
soulé 
nancier. 
pour le 
où 
ui col 
agric 
qui 
ne Sale 
tisations 


sécurité 
oles dis 
tout 
ssion dt 
prove 
qui leu 
nmédisl 
mais 
isoire 

 devron 

u 


ads 

qui 
avec 
tion 


tre 
s savon 
est 

ji ne 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 JUILLET 1919 


2141 


ce relèvement des cotisations de l’assu- 
mance accident du travail accroitra encore, 
dus une période où Ja conjoncture éco- 
nomique n’est peut-être pas très favora- 
pie, le volume des charges sociales qui 
sent sur l'économie française. Aussi 
votre commission des finances s’est-elle 
penchée longuement sur cette question. 


Après un examen approfondi du pro- 
plime, elle a néanmoins cru devoir se ral- 
jier, pour des raisons de justice sociale, 
aux conclusions qui vous ont été présen- 
tes par votre commission du travail. Elle 
a tuutefois estimé qu'il convenait, tant 
our limiter les incidences financières des 
nouvelles dispositions que pour éviter les 
pratiques qu'entraineraient de 
troy nombreuses opérations de régularisa- 
ton, de ne donner aucun caractère rétro- 
acif à ce texte. Elle vous propose done, 
dus un amendement que j'ai déposé, en 
de modifier en conséquence, l'ar- 
te 16 de la proposition dout nous som- 
mes saisis, en substituant les dates des 
8 août 1949 et 1° septembre 1919 à celles 
des 1! août 1948 et 1% septembre 1948 qui 
figurent dans Je texte. 

Elle vous propose aussi, dans un sim- 
le souci de rédaction et de forme, de sup- 
pruer dans le premier article et à l'arti- 
cle 13, l'expression : « de nouveau », avant 
ke mot: « modifié », expression qui n'’a- 
joute rien au texte et qui à, d'ailleurs, 
‘inconvénient de trop accentuer le rythme 


un pou trop rapide des modifications ap- | 


portces aux textes législatifs. .(Applaudis- 
sements.) 


foit. 

M. Dutoit. Mesdames, messieurs, Ja pro- 

siton de loi qui est soumise aujourd'hui 

no, délibérations tend à donner un com- 
merncement de satisfaction aux légilimes 
vendications des muütilés du travail qui, 
depuis toujours, réclament là fixation du 
giuire de base. qui doit servir au calcu; de 
pension qui leur est due. 

Toutes les lois qui ont succédé à celle du 
avril 1898, réforme ou rajuste- 
men! du taux dès rentes et allocations ac- 
corlées aux victimes des accidents du tra- 
Val, marquent une régression constante 
dans le montant de la réparation. Chaque 
Modification, chaque ‘texte nouveau vait 
Saneruiser le salaire de base par rapport à 
celui de 1898, A cette époque, le su'aire de 
base était de 2.100 franes, et cette somme 
représentait exactement deux fois le salaire 
du travailleur. On donc denuis 
48%, pratiqué une véritable politique de 
léression sociale en ce qui concerne les 
fépurations qui sont dues aux accidentés 
du travail. 
Si la loi du 30 octobre 19%6, dans son ar- 
Üle 49 améliorait sensiblement les chif- 
lès résutant de la loi de 198 et de Ja loi 
de 1, si la loi du 12 janvier 1948 les aug- 
sérieuseiment, il n'en reste pas 
Mois que les chiffres appliqués sont loin 
& gains réels des salariés et que le dé- 
voulu et maintenu augmente chaque 
Our. La proportion voulue par le législa- 
leur de 1898 à ainsi été abandonnée. 

La proposition de loi que nous discutons 
# ce moment et qui porte le rajustement 
silare de basé à 180.000 francs, l’assis- 

le d'une tierce personne à - 120.000 
fans, le salaire non réduetible à 250,000 
Nes, rapprochera des salaires les rentes 

es mutilés du travail; mais elle ne les 
pu pas à l’abri de l'augmentation du 
E de la vie. La seule solution juste qui 
hs être appliquée à ce tragique pro- 
ps qui réduit à la misère les victimes 
: Tvail, c'est celle qui leur accorderait la 

adaptée automatiquement au 
Bin annue] de l'ouvrier. 


Mme le président. La parole est à M. Du- 


Nos camarades du groupe communiste à 
l'Assemblée nationale ont déposé une pro- 
position de loi dans ce sens. Elle prévoit 
que les rentes des accidents du travail se- 
ront rajustées chaque fois que les salaires 
augmenteront de 10 p. 100. Nous pensons 
; il est possible de donner aux victimes 
d'accidents du travail, si lésées jusqu'à ce 


jour, les légitimes réparations qui leur 
sont dues. 
Le groupe communiste apportera son 


vote à :a proposition de loi qui est actuel- 
lement en discussion, en se réservant 
le droit, dans un avenir plus ou moins rap- 
proché, de poursuivre son action pour 
faire aboutir toutes les revendications des 
imutilés du travail. 

Nous ne nous lasserons pas de dire que 
l’on peut donner satisfaction aux travail- 
leurs les plus défavorisés, qui, pour la 
plupart, sont les victimes de l'exploita- 
tion capitaiiste qui ne voit dans le travail- 
leur qu’une machine à produire des béné- 
fices (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) et qui oublie bien souvent de pren- 
dre les mesures de sécurité les plus élé- 
mentaires. 

Nous ne nous lasserons pas de &ire qu'il 
est possible de donner satisfaction à tou- 
tes les victimes du travail en puisant sur 
les bénéfices réalisés par !es grosses s0- 
ciétés, en réduisant les crédits militaires, 
en arrêtant la guerre en Indochine, qui 
tue nos gosses et qui coûte si cher au 

ays, en cessant la politique de prépara- 
ion à la gueære contre l'Union soviétique 
qui entraine, chaque jour, la dépense de 
nouveaux milliards. Les milliards consa- 
crés ainsi aux œuvres de mort seraient 
mieux utilisés pour améliorer les condi- 
tions d'existence des travaïleurs en géné- 
ral et permettraient de donner aux mutilés 
du travail des pensions qui ne seraient pas 
— ce qu'elles ont été jusqu'à présent — 
de véritables aumônes. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

La réforme qui nous est proposée aujour- 
d'hui, et qui semble contestée par la com- 
mission des finances, est parfaitement réa- 
lisable. Les chiffres officiels, qu'a d'ailleurs 
rappelés à cette tribune M. le rapporteur 
de la commission du travail, portent pour 
a gesHon accidents du travail, en 1947, 
dépenses : 19.824 millions, recettes: 16 mil- 
liards 744 millions ; il reste done 5.825 mil- 
lions. En 1M8, ces chiffres étaient: dé- 
penses, 22.370 millions, recettes, 29 mil- 
liards 523 millions, reste: 7.133 millions, 
soit, en deux ans, un excédent de 13.076 
mi.lions, alors que de grands mutilés per- 
çoivent encore une rente de 3.00 francs, 

L'adoption de la proposition entrainerait 
des charges nouvelles chiffrées à 7.500 mil- 
lions. (Croyez-vous, messieurs, que la 
rente d'un mutilé dont l'état nécessite 
l’aide constante d'une tierce personne, 
avec les mesures proposées, sera €exces- 
sive ? Il percevra A1S0.000 francs plus 
120.000 pour la tierce personne, soit 
K0.000 francs par an, c'est-à-dire, 12.300 
francs par personne et par mois. 

Qui osera dæe que celle somme est trop 
élevée pour nourrir et habiller un être hu- 
main ? Nous n'avons pas le droit de pra- 
tiquer une politique de rabais lorsqu'il 
s’agit des mutilés du travail, alors que la 
politique gouvernementale de blocage des 
salaires permet aux grosses sociétés de réa- 
liser des bénéfices scandaleux. 

Le groupe communiste affirme que ces 
mesures de justice ne constituent dans son 
esprit qu'une réparation encore bien in- 
complète accordée aux mutilés du travail. 
Après avoir soutenu la présente proposi- 


tion, nous continuerons notre action pour 


qu'enfin les mutilés et invalides du tra- 
vail obtiennent la juste réparation à la- 
quelle ils ont droit, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme je président, Personne ne demande 
parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consuite ie Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) ; 

Mme le président. Je donne lecture de 
l'articie premier: 


AIRE Fr 


Dispositions relatives à la réparation des 
accidents du travaiy et des maladies 
professionnelles. 


— MNDEMNITÉS JOURNALIÈRES 
ET RENTES 


ChariTRE Er, 


SECTION 1. — Professions non agricoles. 


« Art, 1%.— Le premier alinéa de larti- 
cle 46 de la loi n° 46-2526 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles est de nouveau modilié 
comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à la 
moitié du salaire journalier déterminé 
suivant les modalités fixées par le règle- 
ment d'administration publique. Ce sa- 
laire journalier n'entre en compte que 
dans la limite d'un maximum égal à 1/109 
du maximum de rémunération annuelle 
retenu pour l'assiette de; cotisations de 
sécurité sociale en vertu de l'article 31 de 
l'ordonnance n° 45-2230 du 4 octobre 145 
modifiée, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article premier. 

(L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. « Art. 2. — Le pre- 
mier alinéa de l’article 49 de la loi n° 46- 
2:26 du 20 octobre 1946 est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l’article précé- 
dent n'entre intégralement en compte 
pour le calcul de la rente que s'il ne dé- 
passe pas 950.000 franes, S'il est enpé- 
rieur à ce chiffre, la partie comprise entre 
320.000 et 1.460.000 franes est comptéte 
pour un tiers. Il n’est pas tenu compté 
de la fraction excédant 1.460.100 francs. 
Si le salaire est inférieur à 180.000 francs, 
la rente due aux ayants droit de la vic- 
time d'un accident mortel ou à la victime 
d'un accident ayant occasionné une ré- 
duction de capacité au moins égale A4 
10 p. 100 est calculée sur la base d'un 
salare annuel de 180.000 franes, compte 
tenu des dispositions -du quatrième alinéa 
de l'article 50 ci-après, » 

Par voie d'’amendement MM. Driant, 
Abel Durand et François Dumas proposent, 
daré le texte modificatif proposé pour Je 
premier alinéa de l'article 49 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1916, de remvwla- 
cer le chiffre « 250.000 » par le chiffre 
« 300.000 »; le chiffre « 1.460.) » par 
le chiffre « 1.200.000 » et Je chiffre 
« 180.000 » par le chiffre « 150.000 ». 

Ja parole est à M. Driant 

M. Driant. Messieurs les ministre<, mes- 
dames, messieurs, nous avons été amenés 
à déposer cet amendement car nous esti- 
mons que les chiffres adoptés par l’Assem- 
blée nationale et proposés par notre col- 
lègue M. Boulangé, au nom de la commi”- 
sion du travail, sont manifestement trop 
élevés, Nous allons esayer de vous le dé- 
montrer. 

Loin de nous l’idée de vouloir empêcher 
les victimes du travail de toucher une 
juste indemnisation à laquelle elles ont 
droit. Elles sont victimes d'accidents, elles 
sont diminuées physiquement et elles on$ 
droit à réparation. 
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Cependant, nous estimons que si d'un 
côté il est du devoir de tout parlementaire 
de faire accorder à ces victimes le maxi- 
mium auquek elles ont droit, il est aussi 
du devoir de tout élu de tenir compte d’un 
certain équilibre entre les salaires d’une 
part, les différentes rentes d'accidents 
d'autre part, et les possibilités matérielles 
que nous pouvoñs mettre en regard des 
avantages que nous accordons. L 

Or, nous constatons que la rente acci- 
dent qui était calculée jusqu'à ce jour 
sur 90.000 francs de base, passe au double, 


à 180.000 francs. Nous constatons que le, 


chiffre de 120.000 francs qui entrait inté- 
gralement dans le calrul de la rente passe 
presque au triple, à 350.000 francs. 

Nous disons alors que les répercussions 
qu'amèneraient inévitabhement ces aug- 
mentations méritent qu’on les examine. 

Le rapporteur de l’Assemblée nationale 
se basait sur l'excédent des cotisations per- 
ques pour démontrer que, pratiquement, il 
n'y aurait guère d'augmentation de coltisa- 
tions. 

Notre éminent rapporteur, M. Boulangé, 
se rallie à cette thèse et prétend démontrer 
qu'il ne semble pas nécessaire d'augmen- 
ter le taux des cotisations, pour le mo- 
du moins, dit-il. 

Il nous signale qu'une revision des {aux 
anormalement élevés a été effectuée et a 
permis, avec eflet rétroactif depuis le 
4 janvier 1947, une diminution qui varie 
de 50 à 90 p. 100 selon les professions. 

Je me permets de signaler que ces résul- 
tats sont certainement pris sur des exem- 
pes judicieusement choisis, car, on ne 
#'expliquerait plus que de telles réductions 
aient été pratiquées alors que nous cons- 
lilons, dans le même rapport, que le chif- 
fre des cotisations perçues passe de 16 mil- 
liards 744 millions de francs en 1947 à 
29.523 millions de francs en 1948. 

Evidemment, ceci fait ressortir l’excé- 
dent de 13 milliards de francs signalé par 
le rapporteur mais, alors, où est l’appli- 
calion de la rétroactivité de la diminution 
des taux ? Or, mes chers collègues, nous 
ensons que la réalité est toute autre. Ef- 
Pts le passage d'un système de 
capitalisation à un régime de répartition à 
permis momentanément d’avoir des excé- 
dents de recettes. 

La loi du 23 août 1948 adoptée sur pra- 
position de M. Meck nous fournit un exem- 
ple de la tentation parlementaire d'utiliser 
ces excédents disponibles. Or, il y a Ià un 
grave danger car ces excédénts n'ont pas 
à se renouveler et les utiliser comme base 
d'une augmentation des rentes, à un mo- 
ment où le régime n'est pas au plein de 
ses charges, c'est prévoir avec certitude 
ka nécessité de majorer d'une façon impor- 
tante les cotisations dans un avenir très 
proche, surtout si l’on tient compte de ja 
structure démographique française. 

Celte augmentation immédiate sera done 
suivie d'augmentations progressives et an- 
nuelles. En effet, dans un régime de répar- 
tition, les caisses ne constituent pas au 
fur et à mesure les capitaux correspon- 
dants aux rentes allouées dans l'année. 
Done, une année de rente s'ajoute chaque 
année aux charges antérieures. Cette pra- 
gression sera constante pendant vingt-cinq 
ans. 

En première lecture à l'Assemblée na- 
tionale, M. le ministre Daniel Mayer a dé- 
claré que les chiffres retenus par la com- 
mission nécessiteraient une augmentation 
de 18 p- 100 des cotisations. Cela aboutirait 
pour les entreprises en bâtiments, par 


exemple à faire passer la cotisation du 
risque accident du travail de 6,80 à 8,10. 
Dans la plupart des industries métallur- 
giques, l'indice passerait de 7,50 à 8,90. 
Dans l'agriculture, notre collègue rappor- 
teur de la commission, M. Saint-Cyr, l’a 


dit tout à l'heure, la mutualité agricole 
nous donne l'assurance d’une augmenta- 
tion de 25 p. 100 au minimum. 

Mes chers collègues, les chiffres que 
nous vous proposons nous semblent rai- 
sonnabies. 150.000 francs représentent en 
effet le minimum vital de la région où ce 
chiffre est le plus élevé. 

Alors, de deux choses l’une; ou bien il 
faut revoir les salaires et la chose me 
paraît particulièrement difficile, ou bien 
il faut être raisonnable et ne pas donner 
à un ouvrier accidenté à 100 p. 100 plus 
qu'il ne gagnait lorsqu'il travaillait. 

Ensuite, il y a une comparaison qui 
s'impose, c'est le montant des sommes 
versées aux victimes de la guerre et celui 
qui vous est proposé par les accidentés du 
travail. 

Je sais qu’on nous dira que le pourcen- 
{age d'invalidité accordé aux victimes de 
la guerre est supérieur à celui accordé aux 
victimes du travail, et ceci pour la même 
infirmité. 

Cenendant, on constate que pour une 
invalidité de 100 p. 100, le soldat touche 
une pension de 50.427 francs, un ouvrier 
toucherait d’après la même proposition 
180.000 francs, un capitaine 73.255 francs, 
un chef de service toucheraït 453.333 frs. 

Je pense, mes chers collègues, que ces 
chiffres sont suflisamment éloquents et 
que, certainement, les mutilés de guerre 
ne manqueront pas à leur tour de faire 
valoir leurs revendications. 

Nous pensons donc être dans le vrai en 
vous proposent le chiffre de 150.000 
300.000 et 1.200.000 francs, en vous disant 
que si notre devoir est d'accorder le maxi- 
mum possible, notre devoir non moins cer- 
tain est de voter des textes dont l'applica- 
tion soit possible du point de vue maté- 
riel. (Appéaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais, si vous 
le permettez, répondre, d'une part aux ar- 
guments développés par M. le rapporteur 
de la commission de l’agricullure et, en- 
suite, aux arguments, pertinents pour cer- 
tains, qui viennent d'être présentés par 
M. Driant. 

Tout d’abord, je voudrais faire observer 
qu’en ce qui-concerne les agricoles, la com- 
mission du travail a manifesté toute sa 
compréhension et toute sa sollicitude en 
acceptant la plupart des amendements pré 
sentés par la commission de l'agriculture, 
notamment ceux relatifs à ’Alsace-Lor- 
raine et aux facultatifs. 

Mais je dois observer qu'il est un point 
sur lequel la commission ne peut pas 
revenir sur Sa décision: c'est sur le chiffre 
de 180.000 francs. 

En effet, il est certain que depuis que ia 
loi du 7 septembre 1948 a créé la parité 
entre les travailleurs de l’agriculture et les 
travailleurs de l’industrie et du commerce, 
on ne peut pas revenir sur celte parité 

Cependant, sous prétexte que certains 
agriculteurs — et je ne le méconnais pas —- 
peuvent éprouver de grandes difficultés à 
payer les cotisations afférentes aux nou- 
veaux taux, il ne faudrait tout de même 
pas que les travailleurs de l’industrie et du 
commerce en supportent les conséquences. 

A ce sujet, je voudrais donner à nos coi- 
lègues quelques indications précises: il 
s'agit du pourcentage des accidents agri- 
coles par rapport aux accidents en général 
dans une année. Je m'excuse de n'avoir 
pas trouvé de chiffres plus récents: ceux 
que je vous donne, je les ai trouvés dans 
le bulletin du ministère du travail de 1956. 
Dans le courant de cêtte année, il y a eu 
au total 781.933 accidents, dont 45.656 pour 
l'agriculture, c'est-à-dire à peu près 


17 p. 100, alors que toutes les autr 
ches représentent 83 p. 100, 
line faudrait donc pas, sous prétexte 
des difficultés qu’éprouve une catégorie de 
Français, que ceci entraine un ähaise. 


ment du taux général accordé aux travail 


leurs du commerce et de l'industrie, repré. 
sentant plus de 80 p. 100. 


Ceci dit, j'ajouterai un certain nombre. 


d'autres observations. En ce qui conerne 
les travailleurs agricoles, on nous à indi. 
qué tout à l'heure que le chiffre de 15.009 
francs était trop élevé, car la rente accor. 
dée à un travailleur mutilé à 100 p. 100 ce. 
rait susceptible d’être supérieure au silire 
qu'il gagnerait s’il était valide, 

Tout d'abord je dois faire observer qua 
si c’est le cas dans certaines branches 
agricoles, ce n’est pas le cas pour toutes, 
En ce qui concerne par exemple les bi 
cherons, les maraîchers, les horticulteurs, 
la question ne saurait se. poser car is 
gagnent certes plus de 15. francs par 
mois, D'autre part, on a un peu.tr 
tendance à oublier que les salaire: pa 
sont accordés s’assortissent en géaéri] 
d'avantages substantiels: le logement, la 
nourriture, le chauffage, l'éclairage, ce 
qui tout de même compte pour quelque 
chose dans les conditions de vie actuelles, 

Par conséquent, l'argument invoqué 
tout à l'heure n’a pas autant d'intérèt 
qu'il pouvait le paraître. k 

D'autre part, je voudrais, si vous me le 
permettez, faire un petit retour en arritre 
et faire connaître à nos collègues qu'il 
résulte des chiffres qui m'ont été fouruis 
par les services spécialisés du ministère 
de l’agriculture, que l'incidence de la 
réforme sur les cotisations ne semble 
pas être aussi importante que les mu- 
tuelles veulent bien le laisser ervire. En 
effet, les chiffres sont les suivants: 15 à 
18 p. 100; je les livre simplement à ka 
méditation L nos collègues. 

J'en arrive maintenant à Lexposé qui 
a été fait tout à l’heure, avee beaucou 
de talent, je le reconnais, par notre col 
lègue M. Driant. Tout d'abord, il nous à 
indiqué qu'il ne lui semblait _ possible 
que, dans cerlaines branches, l’on ani 
actuellement à des diminutions de cof- 
salions qui aillent de 30 à 90 p. 100. Je 
n'ai pas dit qu'elles étaient de 90 p. !N, 
je dis qu'elles varient de 30 à 90 p. 1. 

omme je n'ai pas l'habitude de parkr 
sans donner de précisions, je vais e<sayer 
d'en donner pour l'édification de n°5 
collègues. Si vous voûlez, je commenera 
au particulier pour arriver au général. 

Je voudrais vous indiquer, par exem- 
ple, que, dans le bâtiment — il s'agil 
de la région du Puy — l'entreprise Val 
homme de travaux publics ga vu pas 
ses cotisations de 1, 90 p. 100 à 7,2 
pour 100, moins les 15 p. 400 fixts pur 
un arrêté ministériel. Pour l'entreprise 
Chauchat — il s'agit de menuiserie — 63 
cotisations sont passées de 17,10 p. !W 
à 8,10 p. 100, moins les 15 p. 100. 

Dans la région lyonnaise, l'entreprise 
Borie, entreprise de travaux publics 4557 
importante, puisqu'elle paye 1.900.000 
francs de salaires par mois, versait du 
temps des entreprises d'assurances 
vées, 25.65 p. 100 pour 92 p. 100 de son 
personnel, et 3 p. 100 pour 8 p. {00 de 
personnel administratif. Ces taux ont ti 
fixés à 7,20 p. 100 pour l’ensemble. 

Mais vous me direz: ce ne sont là qu? 
des exemples particuliers. Si vous le vou- 
lez, voyons maintenant une statistique plis 
générale. Il s'agit des tarifs qui sont à}- 
ge dans la région de Saint-Etienne. 
t je vous demande d'observer que le 
catégories que je vais vous signaler Sont 
certes des catégories importantes, dans les 
quelles il se produit bien souvent des a°c- 


es bran. 
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dents, car les risques y sont plus grands 

‘ailleurs. 

.. aciéries, forges et hauts four- 
eaux, au temps des compagnies d'assu- 
Dntts, les taux étaient de 18,59 p. 100; 
is out été ramenés à 4,55 p. 100, soit une 
diminution de 75 p. 100. Dans les fonderies 
d'aluminium, ils ont été ramenés de 11,18 
100 à 4,38 p: 100, soit une diminution 
de 60 p. 100. Dans les manufactures d'ar- 
mes — et cela compte à Saint-Elienne — 
js ont été ramenés de 8,45 p. 100 à 2,89 

{00, soit 65 p. 100 de réduction. Dans les 
barrières à ciel ouvert, ils ont été rame- 
nés de 20,93 p. 100 à 9,35 p. 100 soit 55 
g. 100 de réduction. 

je ne veux pas continuer celte énumé- 
non qui serait fastidieuse. Mais je vou- 
qis tout de même indiquer un des cas 


D limites auxquels on faisait allusion tout à 


Yheure. En effet, dans les fabriques _de 
{su caoutchouté, le taux de la cotisation 
st passé de 8,45 p. 100 en 1946 à 0,77 
! {50 aujourd'hui, soit une réduction de 
p. 100. 

Par conséquent, lorsque dans mon rap- 
port j'indiquais qu'il y avait en général 
du 20 à 90 p. 100 de réduction, je n'avais 
pes, semble-t-il, travesti la vérité. 

On à dit tout à l'heure qu'il faudra aug- 
menter le taux des cotisations. Il est bien 
évident qu'à partir du moment où l'on 
a transformé un risque de capitalisation en 
un risque de répartition, il y a une aug- 
mentation constante, comme le faisait re- 
marquer M. Driant, Je suis entièrement 
d'acord avec lui, mais ce ne sera pas 
tellement l'influence de la réforme que 
ous vous proposons aujourd’hui qui en 
gera la cause. 


Et je voudrais, à ce pepe, vous faire 
rmarquer l'intérêt de la prévention. Je 
vous ai indiqué, dans mon rapport, que 
plus de trois milliards avaient été réservés, 
pour les exercices 1947 et 1948, à la pré- 
vention. Or, il est bien évident qu’une pré- 
vention organisée d'une façon moderne 
dit avoir pour résultat immanquable de 
fare diminuer les risques, par conséquent 
de faire diminuer le nombre d'accidents 
et les cotisations destinées à couvrir ces 
rsques d'accidents. Ceci est absolument 
incontestable. 

On nous a dit tout à l'heure que la rente 
rsquerait d'être supérieure au salaire. Je 
voudrais à ce propos faire observer à nos 
collègues que les accidents ont, en géné- 
Hi, lieu dans des professions où, je ne 
veux pas dire que l'on est très bien rému- 
néré, mais où on l'est peut-être un peu 
Woins mal qu'ailleurs. 

L'irgument, qui a été présenté tout à 
l'heure par notre collègue M. Driant, peut 
üre exact, je ne le conteste pas, dans cer- 
ins cas limite, lorsqu'il s’agit d'une per- 
fonne qui avait un salaire faible, mutilée 
à !N p. 100. Mais, dans les autres cas, 
tea n'est plus vrai et je vais essayer de 
Vous le démontrer. 

D'abord, la réparation, comme je vous 
là indiqué tout à l'heure, n’est que par- 
ltie; je ne reviendrai pas sur cette ques- 
lon, mais je voudrais vous faire remar- 
par deux exemples que l'argumenta- 
développée tout à l'heure n'est pas to- 
Wement conforme à la vérité. 

, În effet, prenons l'exemple d'un mutilé 
,  P. 100 qui avait un salaire de 180.000 
Sins, Du moment qu'on lui a secordé une 
Maldté de 50 p. 100, c’est donc qu'on 
ie qu'il a subit une perte de salaire de 
M0 francs divisés par 2, soit 90.000 
< 1. Or, si l'on regarde les barèmes et 
09 fait les calculs, on s'aperçoit que 
“le personne, mutilée à 50 p. 100, subis 
gene perte de salaire de 90.000 franes, 

après le ajustement proposé, 


une rente de 45.000 francs par an, d'où en- 
core une perte effectve de 45.000 francs. 

Je sais bien qu’on pourrait m’objecter 

ue j'ai pris un exemple-type, un exermple- 
limite; je vais, pour rassurer nos collè- 
gues, vous en donner un deuxième : Il 
s’agit cette fois d'un mutilé à 60 p. 100, 
dont la rente est calculée jusqu’à 50 p. 100 
sur la moitié de cette valeur, c’est-à-dire 
sur 25 p. 100, augmenté de la différence, 
plus la moitié de la différence — je m'ex- 
cuse de donner ces renseignements tech- 
niques — cela lui donne droit à une rente 
calculée sur la base, non pas de 60 p. 100, 
inais de 40 p. 100. 

Je prends donc un mutilé à 60 p. 100 
dont le salaire était de 144.000 francs par 
an, c’est-à-dire 12.000 francs par mois — 
on ne me reprochera pas d'exagérer — il 
subit une perte de 86.400 francs; son ra- 
justement lui donnera 72.000 franes, d’où 
encore une perte effective de 14.00 francs 
par an. 

Il ne semble donc pas exact de dire que 
la pension serait susceptible de dépasser le 
salaire de l'ouvrier valide, sauf, je me 
plais à le reconnaître, dans certains eas 
tout à fait particuliers: mulilés à 100 p. 
er qui avaient un salaire extrêmement 

as. 

Ensuite, on a fait un parallèle entre les 
mutilés de guerre et les mutilés du tra- 
vail. Sans, naturellement, le moindre souci 
d’une ar qui serait inutile et parti- 
culièrement déplacée dans cette enceinte, 
car elle semblerait mettre en compétition 
deux catégories de mutilés qui ont droit, 
l'une et l’autre, à la sollicilude reconnais- 
sante de la nation, je dois souligner à nos 
collègues un certain nombre de faits qui 
ont tout de même leur importance. 

Tout d’abord, le taux des incapacités — 
et l’on n'’insiste pas suffisamment sur ce 
fait — pour les mutilés de guerre et pour 
les mutilés du travail, n’est pas le même 
pour la même amputation ou pour la 
même infirmité; je vais vous en donner 
des exemples. 

Un mutilé de guerre, qui a perdu un 
œïl ou le pouce droit, a droit à une pen- 
sion calculée sur un taux de 60 à 65 p. 100, 
c’est-à-dire une pension qui va actuelle- 
ment de 30.300 francs è 32.825 francs. 

Le mutilé du travail qui se trouve dans 
la même situation a droit à un taux d'in- 
validité qui varie non pas de 60 à 63 p. 100 
mais de 25 à 30 p. 100, c'est-à-dire qu'il 
existe une énorme différence entre les 
deux, et que, même en tenant compte du 
texte qui vous est era ce mutilé aura 
droit à une rente allant de 22.500 francs À 
27.000 francs, c'est-à-dire à un chiffre bien 
inférieur à la rente attribuée au mutilé de 
guerre. 

Je voudrais encore vous indiquer que, 
par exemple, en ce qui concerne la désarti- 
culation d’un bras, les mutilés du travail 
auront droit à une pension de 80 p. 100, 
tandis que les mutilés de la guerre auront 
droit à une pension de 100 p. 100. 

Vous voyez donc qu'il ne faut pas com- 
parer des choses qui ne sont pas compa- 
rables. 

Autre exemple : pour l’amputation d'une 
cuisse, le mutilé du travail aura droit à 
une pension de 85 p. 100, tandis que le mu- 
tilé de la guerre aura droit à une pension 
de 100 p. 100. 

Et je pourrais en ajouter un dernier, ce- 
lui des anciens mutilés 100 p. 100 qui béné- 
ficient de Ja tierce personne; les mutilés 
de guerre peuvent arriver, dans certains 
cas, à bénéficier d'une pension de plus de 
500.000 francs, tandis que les mutilés du 
travail ne pourront en aucun cas dépasser 
les taux cumulés de 180.000 franes et de 
120.000 francs,/ce qui fait au total 200.000 
francs, 


Vous voyez que l'argumentation invo- 
quée tout à l'heure n'est pas tout à fait 
exacte. 

Je voudrais terminer cette intervention 
— que j'aurais aimé ne pas faire quant à 
la comparaison de la situation des mutilés 
de guerre et des mutilés du travail — en 
indiquant que les avantages accessoires 
très justement accordés aux mutilés de 
guerre présentent une certaine impor- 
tance. C'est ainsi que les mutilés de guerre 
ont droit aux emplois réservés. 

A ce propos, je voudrais vous donner un 
exemple: on m'a signalé le cas d’un fac- 
teur auxiliaire employé par l'administra- 
tion des P.T.T, pendant plusieurs années et 
qui à eu un accident. Je crois qu'il avait 
perdu le poignet. Il s'agit de M. Vasselon, 
qui était facteur auxiliaire à Craonne-sur- 
Arzon, en Haute-Loire. Au bout d'un cer- 
tain nombre d'années, il s'est trouvé en 
compétition avec un autre mutilé de 
guerre postulant le même emploi. Malgré 
l'intervention de l'administration, qui était 
tout à fait satisfaite des services de M. Vas- 
selon, l’autorité supérieure, c’est-à-dire le 
ministre, s’est vu dans l'obligation de le 
remercier et de le remplacer par ce mu- 
tilé de guerre, qui avait droit à un emploi 
réservé, très justement d’ailleurs. 

J'ai voulu signaler ce cas particulier à 
nos collègues, uniquement pour qu'ils se 
rendent compte de l'importance des avan- 
tages accessoires. 

M. François Schleiter. Me jfermettez-vous, 
Due le rapporteur, de vous interrom- 
re 
' M. le rapporteur. Je vous en prie. 

Mme le président, La parole est à 
M. Schleiter, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 

M. François Schleiter. La situation des 
mutilés de guerre n'est pas si excellente 
que vous le pensez. Depuis des annéès, 
en effet, on attend des circulaires d'appli- 
cation, je ne sais lesquelles, pour les 
pourvoir des emplois auxquels ils ont 
droit. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, 
loin de moi l’idée de dire que les malheu- 
reuses victimes de la guerre sont dans 
une situation particulièrement favorable, 
mais vous comprendrez que, puisqu'on j'a 
soulevée à cette tribune, le rapporteur de 
la commission du travail doit donner à 
nos cCo:lègues toutes indications en sa 
possession sur cêtte question afin de les 
éclairer. Cela ne veut pas dire que les 
mutilés de guerre se trouvent dans une 
situation satisfaisante. Bien loin de là! 

Outre les emplois réservés, il y a les 
réductions sur les transports qui leur sont 
accordées; il y a les soins gratuits qui 
leur sont consentis; il y a les majorations 
pour enfants à charge. 

Je ne voudrais pas terminer sans faire 
observer à mes collègues que lorsqu'une 
entreprise quelconque se trouve dans une 
situation difficile et lorsqu'elle occupe des 
mutilés du travail, les premières per- 
sonnes à qui l'on demande de partir sont, 
bien évidemment, ces mutilés qui ne peu- 
vent plus fournir l'effort, manuel surtout, 
qu’on peut demander à un ouvrier nor- 
ma). 

Vous voyez donc qu'à de muiltipies 
points de vue, la situation du mutilé du 
travail est extrêmement difficile. 

En ce qui concerne maintenant les chif- 
fres qui vous sont proposés : 150.000 francs 
au lieu de 180.000, 300.040 au lieu da 
350.000, enfin 1.200.000 au lieu de 1.460.000, 
je vous dirai qu’à mon avis, si lutte il 
doit y avoir, dans cette enceinte, c'est 
uniquement sur le chiffre de 180.000 

En effet. le chiffre de 1.200.000 francs 
ne présente aucune espèce d'intérêt, et 
chacun d'entre vous le comprend, puis- 
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e même actuellement, c’est le chiffre 
e 1.460,00 qui est retenu. 

Quant au chiffre de 300.000 au lieu de 
950,000, permettez-moi de rappeler que 
lorsque le législateur de 1898 avait fixé à 
2.400 francs le montant du salaire irrédue- 
&ble i! avait, par là, manifesté d’une ma- 
nière certaine sa volonté de voir les mu- 
tilés du travail recevoir une rente qui soit 
en proportion exacte du salaire effective- 
ment perçu, Je pose la question: qui, en 
1898, gagnaït 2.400 francs par an ? 

Par conséquent, il semble que la ques- 
tion des 350.000 franes et des 1.460.000 
francs ne pourrait être sujette à discus- 

Il ne reste que læ question des 180.000 
francs: il me semble avoir fourmi tout à 
l’heure suffisamment d’arguments à ce 
sujet pour entrainer la décision de nos 
collèvues. 

Je voudrais toutefois faire remarquer 
que ce chiffre de 180.000 franes n’a d’in- 
cidence que sur l’invalidité; sur le poste 
très important de l'incapacité tempo- 
raire, par conséquent, il n’a aucune es- 
pèee de répereussion. 

En conséquence, et compte tenu de tou- 
tes ces observations, votre commission du 
travail vous demande l’adoption des chif- 
fres de 180.000, 350.000 et 1.460.000 frunes. 

Applaudissements sur un certain nombre 
de bancs à qauche et à l’extrême gauche.) 

M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. Je désire appor- 
ter quelques observations au nom de la 
commission de l’agriculture. 

A vrai dire, l’article 2 ne vise pas les 
salariés agricoles, mais il est bien certain 

ue du vote de cet amendement dépen- 

ra le vote sur l'article 6. 

D'un autre côté, mon très distingué col- 
lègne à semblé dire qu’il ne faudrait pas, 
en considération des intérêts particuliers 
de certains assurés agricoles, arriver à 
nuire aux intérèts des assurés du régime 
général 

Nous sommes très éloignés de cet état 
d'esprit, Si l’agriculture connaît un eer- 
lain nombre de difficultés, e’est partien- 
lièrement en ce qui concerne les assurés 
facu:tatifs et, sur ce point, nous avons 
fait des observations à la commission du 
travail et nous avons été assez heureux 
pour la voir accepter les amendements 
que nous lui avions proposés. Encore une 
fois, je l’en remercie très vivement, 

Mais, quand nous nous placons sur le 
ap des salariés agricoles. nous voyons 

e problème général, et nous posons sim- 
plement cette question: est-il raisonnable, 
est-il équitable de fixer le salaire mini- 
mum de base À un taux supérieur au sa- 
laire minimum pratiqué dans les zones de 
salaires les plus favonisées de la France ? 
Nous ne le pensons pas. 

M. Dulin, Très bien! 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture, Nous croyons 
qu'il est sage d’en rester aux fhiffres que 
souhaiterait la commission de lagricenl- 
ture et qui dériveraient de l'amendement 
que vient de soutenir notre collègue, 
M. Driant. 

D'un autre côté, puisque M. Boulangé 
a mis en cause les agriculteurs, qu'il 
veuille bien me permettre aussi d’inter- 
venir dans le domaine général, d'autant 
plus que j'ai l’honneur et le plaisir d’être 
moi-même membre de la commission du 
travai! et de la sécurité sociale. 

I! à tout à l’heure certainement impres- 
sionné l’Assemblée en disant que nous 
pouvions nous permeitre d'augmenter, 
dans les proportions indiquées, le salaire 
de base minimum parce que les caisses 


d'accidents du travail avaient des excé- 
dents importants, même en faisant des 
remboursements de l’ordre de 30 à 90 
pour 400 sur les cotisations des em- 
ployeurs, 

Eh bien! de deux choses l’une: ou 
ces remboursements ne sont que des 
exceptions , n'ont pas mis en cause 
l'équilibre du budget des caisses d’acci- 
dents du travail et qui n’ont pas empéché 
les recettes de passer de 17 milliards 
en 1947 à 29 milliards en 1948, ou bien 
alors les remboursements envisagés sont 
d’une importance telle qu’ils atteindraient 
une moyenne de 60 p. 100, mais ils n’ont 
pas encore été effectués. 

Dans ce cas le budget de 1949 risque- 
rait de connaître un très grave défieit 
et il faudrait, non seulement majorer les 
catisations, mais encore renoncer à ces 
remboursements sur les cotisations trop 
élevées. 

Après celte brève observation, je con- 
clurai en affirmant ma conviction que 
c’est à la fois à une solution de raison 
et d'équité que nous vous convions en 
vous demandant d’adopter l’amendement 
résenté MM. Driant, Abel-Durand et 

ançois Dumas. (Anpplaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Mme Île président. La parole est à 
M. Primet. 

M, Primet. Mesdames, messieurs, alors 
que les revendications formulées 2e la 
fédération nationale des mutilés du tra- 
vail dépassent de 2 les chiffres 
que notre rapporteur de la commission 
nous présente comme raisonnables, nous 
trouvons tout de même inadmissible | 4 
l’on demande une diminution aussi im- 
portante, d'autant que les 
sés par la commission du travail sont 
dejà insuffisants. 

e ne voudrais pas entrer dans le con- 
flit que l’on a essayé de soulever entre 
mutilés du travail et mutilés de guerre. 
M. Driant nous a dit que la comparaison 
était éloquente., II est facile de faire des 
comparaisons éloquentes quand on com- 
pare des choses qui ne sont pas com- 
parables., 1 a pris le chiffre d’une pen- 
sion d’un mutilé militaire à 100 p. 100, 
sans tenir compte des indices qui font 
varier ce chiffre d’une façon considérable 
sur un éventail très grand, alors qu’en 
ce qui concerne les accidentés du travail 
ces indices ne sont pas les mêmes et 

ue le calcul des pensions est totalement 
ifférent. 

Aussi, je pense que les chiffres qui 
nous sont proposés par la commission du 
travail sont vraiment très raisonnables 
et qu’en les votant notre Assemblée mon- 
trera combien elle a de sollicitude pour 
les mutilés du travail qui se sont sacrifiés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme le président, la parole est à M. le 
ministre du jravail et de la sécurité 6o- 
ciale. 

M. Daniel Mayer, ainistre du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, après le rapport extrêmement 
émouvant et précis du rapporteur de la 
commission du travail, le rôle du Gou- 
vernement en cette matière semble parti- 
culièrement ingrat. C'est peut-être la rai- 
ann pour laquelle mon collègue, M. Pierre 
Pflimlin et moi-même, nous nous le 
sommes partagé. (Sourires.) 

M. Pierre Pilimiin, sans doute, vous in- 
diquera tout à l’heure. les rénercussions 
des chiffres proposés par la commission 
du travail, mais je voudrais rappeler le 
rôle intinment plus modeste du ministre 
du travail et de la sécurité sociale en la 
matière. 

Tuteur des caisses, il doit se contenter 
de veiller à leur équilibre financier et je 


me bornerai à rappeler devant Je Conseÿ 
de la République quelques-uns des chit 
fres, d’ailleurs me à cette même ti 
bune, que j'ai eu l’honneur dénoncer de 
vant l’Assemblée nationale. 

Si l’on prend les chiffres rapportés aveg 
avis favorable par M. Boulangé, il faudra 
augmenter les cotisations dans une pm, 
portion que j'avais indiquée à l'Assem 
blée _— comme étant de l’ordre de 
18 p. 100. Le rapport du premier trimestre 
1949, qui m'est parvenu depuis, et auesi 
certaines facilités de trésorerie semblent 
permettre de jes ramener à environ {6 p, 
100, mais en tout état de cause, elles ont 
une répercussion considérable sur 
nomie. 
” Le rôle du ministre du travail 6e borm 
à cela et peut-être à rappeler au 
que le projet initial du Gouvernement por, 
tait le salaire de base à 120.000 francs, 
que naturellement le chiffre proposé pa 
M. Driant est infiniment plus près du 
chiffre originel du Gouvernement et qui 
ecmble, pour l'équilibre de l’économie 
française et en prévision d’un certain 
nombre d’incidenees, avoir la faveur du 
Gouvernement. 

Mme le . La parole est À M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricu 
ture. Mesdames et messieurs, je voudrais 
appuyer les observations qu'au nom d 
Gouvernement vient de présenter M. ke 
ministre du travail, en insistant quelque 
peu sur les aspects particuliers au de 
maine agricole. 

A cet égard, ma tâche sera grandement 
facilitée par l'exposé très clair qui a ét 
présenté tout à l’heure | M. le ray 
porteur de ja commission Pagriculture, 

Dans le domaine agricole, vous lé savez, 
nous nous trouvons en présence d’une 
législation particulière essentiek 
lement sur la responsabilité de l'en 
ployeur en matière d'accidents du travail 
Contre ce risque, l’employeur à la faculls 
de s'assurer soit auprès d’une çaisse d'as 
surances mutuelles, soit auprès d'un 
compagnie d’assurances. 

La majoration des rentes conduit dom, 
dans ce domaine, à une hause des cols 
tions versées aux caisses d’assurances Mk 
tuelles ou des primes versées aux col 
pagnies d'assurances. 

lei, se présente immédiatement une dif 
ficuité technique, c’est que les primes 4 
les cotisations sont perse au début d8 
l'année. Elles ont déjà été recouvrées pour 
l'année 1949: c’est done à une percéplion 
supplémentaire, en cours d'année, qui 
serait éventuellement nécessaire de 1e 
courir si je taux des rentes dépaeeait cel 
qui avait élé envisagé par le Gouverni 
ment. 

Le taux des primes et des cotisaliom 
devra être lui-même majoré. M. Saint-Cyt 
vous à indiqué que cette majoration serait 
de l’ordre de 25 p. 100 Ce chiffre renré 
sente sans doute un maximum. . 

En outre, il a lieu d'envisager 
joration de la taxe qui, assise sur les D 
mes et les cotisations, doit alimenter # 
fonds de majoration des rentes. SU ® 
point je dois dire que j’estimation de M. 1 
rapporteur de la commission de li" 
culture est encore, hélas! trop modéré 

Il a parlé d'un taux de 49 p. [M 
taux actuel est de 29 p. 100. I faudra ®1 
réalité très probablement envisager de 

orter à 55 p. 100, voire peut-être mé 
à 60 p. 100. 

encore se présentera la difficult 
laquelle tout à l'heure je faisais allusii 
Il s'agira de réaliser une perceplon 
plémentatre en cours d'année qu! 
ee cumuler avec la perception 


taire des primes ou des cotisations d'asst 
rances. 
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1! est assez difficile d'évaluer la charge 
globe qui, de ce fait, pèsera sur lagri- 
cuivre française, et je demande à votre 
Asvmblée de ne considérer les chiffres 
que ie vais énoncer que comme des appro- 
imitioné. 
gr.” peut dire que la surcharge en fait 
de rimes et cotisations atteindra et très 
riiblement dépassera le milliard, etque 
est à environ deux milliards que l'on 
eut évaluer Ja surcharge aflérente à la 
{ie destinée au fonds de majoration des 

ntes, 

‘i est sans doute inutile que j'insiste 
ji «ur le fait que cette surcharge qui, au 
toul. pourrait donc atteindre et probable- 
ment dépasser trois milliards, apparaît ac- 
guelement comme inopportune et sans 
doute même comme dangereuse, compte 
teuu du fait que la situation économique 
de igriculture rend d’ores et déjà diffici- 
jement supportables les sociales 
qui puis environ un an, par la force des 
doses, se sont accumulées. 

M. le rapporteur, tout à l'heure, a très 
justement indiqué ce qui me paraît être 
k {id de ce problème, dont il faut bien 
convenir qu'il est particulièrement péni- 
ble. Nous somines résolument attachés à 
Ja ouion de la parité des prestations socia- 
ks eutre salariés de l’agriculture et sa- 
lé: des autres catégories professionnel- 
k:, C'est avec une réelle satisfaction que 
j'ai constaté que sur le principe de cette 
par aucune contestation n’était formuiée 
à personne. Nous avons, sans aucun 
oute, le devoir de réaliser dans le do- 
mire agricole, et tout particulièrement au 
profit des salariés agricoles, des progrès 
sociaux qui répondent à une exigence de 
jusice. Cependant, il arrive parfois que 
on «tteigne un seuil au delà duquel le 
d'\eoppement des institutions sociales 
aboutit à démentir cruellement les espé- 
rances qu'il avait pu faire naître parce 
qu une rupture d'équilibre se produit entre 
les charges sociales et les ressources sus- 
cplbles d'en permettre le financement, 
c (11 peut conduire à dresser un bilan 
de faillite, Tel est le risque qui, actuelle- 
ment, pèse Sur nous. 

À ce point du débat, il est hors de doute 

que les observations que je me permets de 
formuler dépassent largement le cadre pu- 
renernt agricole et c’est à très juste titre 
Qu'on à dit tout à l'heure qu'au fond, et 
abstriction faite des difficultés techniques 
que j'ai signalées tout à l’heure à l’atten- 
on de votre Assemblée, le problème se 
pose de la même manière pour toutes les 
Câlésories de salariés dont le sort doit ici 
préoccuper. 
I s'agit de savoir si l’augmentation des 
tclisitions dans le domaine de la sécurité 
Sicile générale, si l'augmentation des pri- 
Tes, cotisations et taxes dans le domaine 
ägricole, si ce total assez impressionnant 
de milliards, ne représente pas, dans l’état 
Présent de l’économie française, une sur- 
Chirge et peut-être un péril qui, en réalité, 
Car à cet égard tous les Français sont soli- 
dires, menace les salariés et particuliè- 
Tement les mutilés du travail comme toutes 
les autres catégories de Francais. 


C'est done à un arbitrage délicat et, je 
tpèle douloureux, que nous sommes 
tnduits, car comment ne serions-nous pas 
tranimes à penser que les mutilés du tra- 
‘1, comme d’ailleurs les victimes de 
ere dont on parlait tout à l'heure, ont 
“, en effet, à notre sollicitude ? 


L y à quelque chose de profondément 
et combien je parlage à cet égard 
ecitiment que tout à l'heure laissait per- 
‘non colègue du travail, à mesurer 
sorte avec des balances de pré- 
“a : l'effort que nous pouvons faire en 

7 de ces victimes qui sont, les unes 


et les autres, dignes d'intérêt. Mais nous 
avons, des responsabilités, tant sur le plan 
gouvernemental que sur le plan parle- 
mentaire, qui nous obligent à proportion- 
ner exactement l'effort aux possibilités de 
la nation. 

Je pense qu'il est, en cette matière, rai- 
sonnable de partager ie souci de cohérence 
qu’exprimait tout à l'heure M. le rappor- 
teur de la commission de l’agriculture. Dès 
lors que les arrêtés de salaire fixent des 
minima il convient dans le domaine des 
accidents du travail de s’en tenir aux mé- 
mes minima. 

J'ajoute une considération particulière 

ui vise l’article 15 bis du projet. Il s’agit 

es avances du Trésor qui devraient être 
consenties si la majoration du taux des 
rentes était ceile qui est proposée par vo- 
tre commission da travail fl se posera, 
dans cette hypothèse, un problème de tré- 
sorerie, car le recouvrement des ressources 
supplémentaires qui é’avéreraient indis- 

nsables ne pourrait pas être réalisé ins- 
antanément, et pendant une période tran- 
sitoire qui peut être assez longue — même 
si le pronostic pessimiste formulé tout à 
l'heure au sujet des avances dites rem- 
boursables était démenti mar l'événemert 
— le Trésor public devrait fouruir ies res- 
sources nécessaires. 

H est du devoir du Gouvernement d’aver- 
tir votre assemb'ée que, ni en fait, ni en 
droit, le ‘Trésor public n'aurait la possibi- 
lité de supporter cette charge supplémen- 
taire et que les avances du Trésor qui sont 
ici envisagées sont sans aucune couver- 
ture et paraissent d’ailleurs incompatibles 
avec les textes qu’en cette matière déli- 
cate des comptes spéciaux du Trésor le 
Parlement a votés. C'est une considération 
que nous retrouverons peut-être à l'ar- 
ticle 15 bis, mais sur laquelie je tenais à 
attirer dès à présent votre attention, car il 
ne suffit pas de poser le principe d’une dé- 
gg sans se préoccuper en même temps 

es conditions dans lesquelles la charge 
nouvelle pourra être supportée. 

Pour conclure, la position du Gouverne- 
ment est fort claire. M. le ministre du tra- 
vail l’a exposée avec plus d'autorité que 
moi-même dans un domaine qui relève da- 
vantage de sa compétence que de la 
mienne. Elle s’est d'ailleurs exprimée par 
le dépôt d’un projet dans lequel est pro- 

osé le seuil de 120.000 francs. C’est évi- 

emment en faveur du chiffre le plus voi- 
sin de celui qu'il avait lui-même proposé 
que le Gouvernement doit se prononcer, 


‘sous peine de manquer à <eet esprit de 


suite qui me semble être l’une des carac- 
téristiques essentielles de l'esprit de Gou- 
vernerment. 

C’est j'ai l'honneur, d’accord 
avec mes collègues, de demander à votre 
Assemblée de voter l'amendement qui lui 
est soumis. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 
d me le président. La parole est à M. Du- 
in. 

M. Dulin, président de la commission de 
l’agriculture. Mesdames, messieurs, lors- 
que ce projet de loi, qui a été voté, peut- 
on dire, dans la nuit, de deux manitres, 
puisqu'il a été voté très tôt le matin et 
sans discussion à l'Assemblée nationale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Non, monsieur Dulin. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Après une très courte discus 
sion. 

M. le ministre du travail et de la sécur- 
rité sociale. Après une très longue discus- 
sion et un très long exposé devant ]a com- 
mission du travail de l’Assemblée natio- 
nale. 

M. le président de la commission de 
l’agriculture. Peut-être devant la commis- 
sion du travail, mais ce n’est pas tout. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, En outre, i! faisait jour, A part 
cela, tout ce que vous dites esi exact, évi- 
demment! (Sourires.) 

M. le président de la commission de 
l’agriculture, Je ne veux pas chicaner sur 
ce détail. 

Je puis dire, mousieur le ministre du 
travail, que la commission de l'agricul- 
ture s'est lout spécialement penchée sur 
ce problème, Nous adressons nos remer- 
cierments à notre rapporteur, M. Saint-Cyr, 
pour le travail considérable qu’il a accom- 
pli. L’attention de notre commission a 
été retenue par les conséquences finan- 
cières et économiques des dispositions qui 
nous sont soumises. En effet, si nous 
adoptions de chiffre de 180.000 francs pro- 
posé par l'Assemblée nationale comme 
salaire de base, nous verrions tout d’abord 
augmenter les cotisations dans la pro- 
portion qu'indiquait tout à l'heure, très 
brillamment, M. le ministre de l'agricul- 
ture, En second lieu, si l'on se souvient 
que les salaires minima qui sont actuelle- 
ment fixés par les préfets sont de l'ordre 
de 135.000 à 150.000 franes, l'adoption du 
chiffre de 180.000 franes aurait pour effet 
de uesavuuicr. Los pr''ets qui se verraient 
dans l'obligation prendre de nouveaux 
arrêtés et de fixer les salaires à 180.000 
francs. Ceci nous conduirait à une aug- 
mentation sensible des salaires agricoles. 

C'est pourquoi votre commission de 
l'agriculture, ayant éludié ce problème 
sous l'angle que je vous indique, a voulu 
indiquer nettement au Gouvernement 
qu’elle ne pouvait prendre la responsa- 
bilité de porter ce chiffre à 180.000 francs 
et qu'elle acceptait un chiffre intermé- 
diaire entre celui de 120.000 francs du 

rojet gouvernemental et celui de 180.000 
rancs de l’Assemblée nationale, pour pla- 
cer le Gouvernement en façge de ses res- 
ponsabilités, en face de la politique de 
stabilité des prix qu'il poursuit. 

D'ailleurs, ceux qui vous 
aujourd’hui 180.000 francs seront peut- 
être ceux-là mêmes qui, demain, dans 
les ministères ou ailleurs, interviendront 
pour demander que le prix du blé ne soit 
pas augmenté, malgré les augmentations 
que nous avons subies dans le courant 
de l’année dernière. Ils donneront toutes 
les raisons possibles pour que l'on main- 
tienne ce prix au taux de 1948-1949. 

M. Dassaud, président de la commission 
du travail. Voulez-vous me permettre un 
mot, monsieur le président ? 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le 
président de la commission du travail, 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. le président de la commission du 
travail, La commission du travail récuse 
votre affirmation, car elle s’est préoccu- 

ée d’un chiffre relatif aux accidentés 
du travail: elle se préoccupera demain, 
dans un autre domaine, du prix du blé, 
mais <e n’est pas elle qui fera des démar- 
ches dans les ministères au sujet de la 
fixation du prix du blé. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Mon cher président, vous s1- 
vez parfaitement que ce sont les même: 
qui, après avoir demandé aujourd'hui 


proposent 


.qu'on adopte le chiffre de 180.000 francs, 


voudront maintenig le prix dù blé au taux 
actuel. 

Les agriculteurs ne demandent qu'une 
chose, c'est la stabilisation des prix. Or, 
au moment où se poursuit la baisse des 
produits agricoles, æ charges continuent 
à augmenter, Ainsi que l’a fait remarques 
M. le ministre de l’agriculture, en ce qui 
concerne ces dispositions, si le chiffre de 
180.000 francs était adopté, il en résultg… 
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rait une augmentation de 2 milliards dans 


les charges des petites exploitations agri- , 


coles, 
M. Léon David. Vous votez les impôts 


qui pèsent sur la culture, monsieur Dulin. : 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je vous dis qu'aujourd'hui 
il s'agit de la stabilité des prix agricoles 
et j'ai le sentiment que c’est même la po- 
Jitique générale du Gouvernement qui est 
en cause. C’est pourquoi je remercie le 
Gouvernement d’avoir suivi la commission 
de l’agriculture et de s’être rallié au texte 
présenté par notre ami M. Driant, 

Mme le président. La parole est à M. le 
président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Mesdames, 
messieurs, votre commission du travail et 
de la sécurité, sociale n'a pas accepté les 
chiffres qui figurent à l’articie 2 sans avoir 
examiné soigneusement les répercussions 
qui pouvaient en découler. Nous avons en- 
tendu à cet égard M. le ministre du tra- 
vail. Nous avons demandé des renseigne- 
ments en ce qui concerne le poste des 
accidents du travail et nous nous sommes 
préoccupés de son devenir, Aprés mûre 
délibération, la commission s'est pronon- 
cée, non pas à l'unanimité, mais à une 
très grosse majorité, pour les chiffres fixés 
à l’article 2. 

C’est dans ces conditions que j'ai l’hon- 
neur, au nom de cette commission, de de- 
mander un serutin publie. 

M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la 
parole. 

Mme le président. La parole est à 
M. Debû-Bridel pour explication de vote, 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers col- 
lègues, j'avais demandé la parole pour ré- 
pondre à M. le ministre et je voulais 
alors attirer l'attention de cette Assemblée 
sur le caractère particulièrement grave du 
vote qu'on va nous demander tout à 
l'heure. 

L'Assemblée nationale, à l'unanimité des 
voix, a voté le texte qui vous est présenté, 
Pour ma part, j'estime que le plafond qui 
est fixé pour les rentes accordées aux mu- 
{ilés du travail est un minimum juste, né- 
cessaire et équitable, Nous sommes nom- 
breux à le penser. Nous voterons le mini- 
mum de 180.000 francs. L'Assemblée na- 
tionale s’est prononcée à l’unanimité dans 
ce sens. 

Aujourd'hui, on se tourne vers vous qui 
comptez donner à cette Assemblée une au- 
torité accrue dans le pays, pour vous de- 
mander de revenir $ur ce vote, uon pas 
qu'on conteste la légitimité des revendi- 
cations des mutilés du travail, mais on 
vient — je m'excuse du terme — ergoter 
à leur encontre, à la façon de marchands 
de tapis (Interruptions sur divers bancs). 
Oui, c’est une cascade de diminutions, sur 
le chiffre de 180006 fixé pour le mini- 
mum de base du calcul de cette indem- 
nité: 120.000 francs, dit l'un; 150.000 dit 
j'autre. 

Pour ma part, je ne puis que constater un 
fait, c’est qu’un mutilé du travail à 100 
pour 100, ayant perdu les deux bras ou les 
deux yeux par exemple, arrivera, d’après 
le texte qui vous est proposé aujourd’hui, 
même s’il doit faire appel à une tierce per- 
sonne, à un maximum de rente de 
300.000 francs environ, alors que les grands 
mutilés de guerre perçoivent — et nous 
nous en félicitons — une rente de l’ordre 
de 500.000 francs. Cette disparité de traite- 
ment est un point de vue particuülière- 
ment important dans le vote à émettre. La 
voie dans laquelle vous allez vous engager 
aura demain une très grande répercussion 
dans le pays vis-à-vis de ces mutilés du 
travail et vis-à-vis de celte classe ouvrière 


que vous prétendez défendre et que nous 
voulons défendre. 

Mais là pour moi n’est pas le problème 
politique. C’est au Gouvernement que je 
m'adresse. 

Je suis surpris de le voir s’engager à 
fond dans cette bataille devant le Conseil 
de la République, alors qu’à l’unanimité 
il a laissé voter et qu’il a adopté lui-même 
à l'Assemblée nationa:e où il dispose d’une 
majorité si fidèle, si docile et si dévouée, 
ce texte combattu ici. 

Je me demande quel rôle on prétend 
nous faire jouer, Je me reloume vers 
les représentants du Gouvernement et je 
leur demande, s'ils trouvaient ici, d’aven- 
ture, une majorité pour revenir sur le 
vote de l’Assemblée nationale, s'ils sont 
fermement décidés, demain, lorsque la pro- 
position reviendra devant l’Assemblée na- 
tionale, à faire voter l'amendement qu’ils 
essayent de faire adopter aujourd’hui 
par le Conseil de la République. (Applau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite.) 

Mme le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je vou- 
drais d’abord remercier M, Debüû-Bridel 
pour la surprise qu’il a manifestée devant 
ce qui lui est apparu, d’ailleurs à tort, 
comme un manque d'esprit de suite dans 
le Gouvernement. Il me fait bénéficier 
ainsi d’une sorte de présomption favorable 
que j'enregistre bien volontiers. 

Dans ce cas particulier, il me suffira de 
renvoyer l’honorable sénateur au Journal 
officiel qui relate les débats devant lV’As- 
semblée nationale. Cela lui permettra de 
constater que M. le ministre du travail qui, 
ce jour-là, avait bien voulu s’instituer 
en même temps mon intenprète, avait rap- 
pelé très nettement la position du Gou- 
vernement. Il a mis en garde l’Assemblée 
nationale contre le danger qu’il pouvait y 
avoir à accroître démesurément la charge 
des cotisations, C’est donc contre l'avis 
formellement exprimé par le Gouverne- 
ment que cette Assemblée nationale, si do- 
cile dites-vous — je voudrais qu'il n’y 
eût nulle part d’autre esprit de docilité — 
a voté le texte qui vous est actuellement 
soumis, 

Puisque vous nous demandez une assu- 
rance, je puis vous dire que le Gouverne- 
ment, ayant fait ainsi preuve d'esprit de 
suite, continuera dans cette voie; et si le 
Conseil de la République manifeste eon 
désir, non pas, je le pense, dans un esprit 
de bas marchandage mais dans un souci 
d'équilibre entre l'effort social et les res- 
sources de la nation que je suis surpris 
de voir contester par vous, monsieur Debû- 
Bride}, j'ai l'impression que l'arbitrage doit 
ètre rendu d’une autre manière qu’il ne 
l'a été par l’Assemblée, Le Gouvernement 
retournera devant celle-ci pour affirmer à 
nouveau une position dont il ne s’est 
jamais départi. 

Mme le président, 
M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je répondrai 
d’un mot à M. le ministre de l’agriculture. 

J'ai quand même le droit d’être surpris 
qu'il n'ait pas usé de ses prérogatives, 
prérogatives considérables, que lui don- 
nent et la Constitution et À règlement 
pour empêcher le Parlement de faire des 
augmentations de dépenses. C'était si sim- 
ple à faire. Il ne l’a pas fait. 

M. le ministre du travail. 
quelle forme ? 

M. Jacques Debü-Bridel, Sous la forme 
de l’article 47. 

M. le ministre du travail. Permetltez-moi 
un mot. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je m'excuse, 
mais je préfère poursuivre, 


La parole est à 


Mais sous 


4 


Quand on parle d'équilibre entre Les rs 
celtes et les dépenses, monsieur le minis 
tre de l’agriculture, permettez-moi de voug 
dire que, dans des matières autres que ee, 
le-ci qui à trait à une mesure juste, éqm 
table et humaine en faveur d’hommes quf 
ont perdu leur capital essentiel qui es 
leur faculté de travail, nous aimerions voi 
le Gouvernement animé de ce même soug 
d'équilibre et venir en aide à notre Assem 
blée quand elle a su le manifester, Ce 
tains d'accomplir une mesure de justice 
sociale, nous voterons le texte de l'Assem 
blée nationale, 

Mme le président. La parole est à M, 
ministre du travail. 

M. le ministre du travail. Je voudra 
répondre à M, Debû-Bridel sur un point 
peer et non sur le fond du my 

lème. Il a fait allusion à ce qui est j'a 
ticle 47 du règlement du Conseil, l'article 
48 du règlement de l’Assemblée nationale 
et l’article 17 de la Constitution, trois te 
tes qui permettent au Gouvernement d'ope 
poser un veto à toute augmentation des 
dépenses publiques. Je lui réponds qu'il 
ne s’agit nullement ici de dépenses publi 
ques, puisqu'il n’est question ni du buk 
get général ni du Trésor, mais de caisses 
privées. En effet, la sécurité sociale est 
un organisme autonome. 

On a parlé de pression sur les assem 
blées. Je dis nettement que, vis-à-vis dé 
l’Assemblée nationale, du Conseil de }s 
République, comme de toute autre asseme 
blée démocratique et libre, aucun membrg 
du Gouvernement ne songerait un inslant 
à faire violence à la pensée et à la vo 
lonté, démocratiquement et librement ex 
primée par l’un quelconque des membre 
de ces Assemblées 

Mme le président. 
M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Je désire répondré 
sur un pan strictement financier et ré 
glementaire. La loi, qui nous est soumis 
comporte un article prévoyant et aulors 
sant une avance du Trésor. Or, il est de je 
risprudence constante que, sur un ali 
de ce genre, on peut opposer devant l'une 
ou l’autre \ssemblée, les articles 47 ou 4 

Je souligne donc à nouveau que le Goik 
vernement n’a pas cru bon, à 
blée nationale, d’user de ses pouvoirs. 
je lui demande à nouveau, comme l'a fat 
M. Debü-Bridel, si, en deuxième leclur, 
il comnte le faire, 

M. Hoeffel. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est À 
M. Hoeffel. 

M. Hoeffel. Mesdames, messieurs, nous 
avons autant de sollicitude pour les acc 
dentés du travail que notre collègue, 
M. Debû-Bridel. Je regrette que Fon port 
cette question sur un terrain sur lequel 
elle ne devrait pas se trouver, alors qu'l 
faudrait qu'elle le soit sur le terrain ét 
nomique. (7rès bien! sur plusieurs bancs] 

Comme représentant d'une opulation 
rurale de mon département, étant mo 
même un travailleur de la terre, je d- 
plore pour nos collègues de ne pouvoir 
accepter les dispositions qui nous sont 
proposées attendu que les cotisation 
viennent de notre bourse et que noi 
sommes dans une période de baisse. Je 
voudrais voir cette baisse se manifesir 
du côté de l’industrie qui, elle, a la ps 
sibilité d'inclure les charges sociales di 
ses prix. 

Si je vote pour l'amendement 6 
M. Driant, c’est uniquement parce que 1% 
moyens financiers ne nous permettent 1 
de suivre ce mouvement. (Applaudisst* 
ments sur divers bancs.) 


Mme le président. Je vais meltre 
voix l'amendement de M. Driant, 


La parole et À 
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M. Jacques Debü-Bridet. Nous attendons 
ja réponse du Gouvernement 1 

Mme le président. Je suis saisie de deux 
demandes de scrutin présentées par le 
groupe du rassemblement des gauches ré- 


Eunhcaines et par le groupe communiste. 


scrutin est ouvert. 
Les pére sont recueillis. — MM. les se- 
grétaires en font le dépouillement.) 
Mme le président. Voici le résultat du 
gépouillement du scrutin: 


Nombre de 307 
Majorité absolue ........,... 154 
Pour l'adoption 186 

Contre 

Je Conseil de la République a adopté. 

personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par 
l'amendement de M. Driant. 

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 3. — Le deu- 
sime alinéa de l’article 50 de la loi n° 46- 
»% du 30 octobre 1946 est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Dans le cas où l'incapacité perma- 
nente est totale et oblige la victime, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, à 
avoir recours à l'assistance d’une tierce 
personne, le montant de la rente calculé 
comme il est dit à l’alinéa précédent, est 
majoré de 40 p. 100. En acun cas, cette 
majoration ne peut être inférieurei à 
120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 4, — Le quatrième alinéa de l’ar- 
icle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1916 est de nouveau modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d’un ou plusieurs 
accidents du travail antérieurs, la réduc- 
tion totale subie par la capacité profes- 
sionnelle initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total de la nouvelle rente et 
des rentes allouées en réparation des ac- 
cidents antérieurs ne peut être inférieur à 
la rente calculée sur la base du taux de 
Ja réduction totale et du salaire annuel 
minimum de 180.000 francs. Lors de l’en- 
quite prévue à l’article 26... ». 

(Le reste sans changement.) 

Je suis saisie d'un amendement (n° 3), 
otre ar MM. Driant, Abel-Durand et 
rançois Dumas tendant, à l’avant-der- 
nière ligne du texte modificatif proposé 
our le quatrième alinéa de l'article 50 de 
là loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, à rem- 
placer le chiffre: « 180.000 » par le chif- 
{re: « 150.000 ». 

La parole est à M. Driant. 

M. Driant. Mes chers collègues, il n’y a 
Das besoin de vous fournir d’autres ex- 
Plications, Nous avons opéré le même rem- 
Placement de chiffres dans tous les arti- 
cles où on les retrouve. Puisque le premier 
amendement a été accepté, automatique- 
ment les chiffres de ce premier amende- 
ment doivent se retrouver dans tous les 
drlicles suivants. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le président de la commission. Cet 
aämenderrent découle normalement du pre- 
Iier amendement qui a été adopté. La 
tommission s'en rapporte au Conseil. 
r Mme le président. Je mets aux 
imendement de M. Driant. 

L'amendement est adopté.) 
V4, président, Personne ne demande 

role 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par 
imendement de M. Driant. 

L'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 
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Voix 


SECTION JT, — PROFESSIONS AGRICOLES 


la présidente. « Art. 5.— L'alinéa 19 
As 8 de la loi du 15 décembre 1922 
aux exploitations agricoles la 

sur les accidents du travail, mo- 


difié par la lôt n° 48-1398 du 7 septembre 
1948, est de nouveau modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à la 
moitié du salaire. Ce saiaire journalier 
n'entre en compte que dans la limite d’un 
maximum égal à 1/100° du maximum de 
rémunération annuelle retenu pour l'as- 
siette des cotisations de sécurité sociale en 
vertu de l’article 31 de l'ordonnance n° 45- 


2250 du 4 octobre 1945 modifiée, portant 


organisation de la sécurité sociale. » — 
{Adopté.) 

«Art. 6. — L'article 2 de la loi validée du 
16 mars 1943 portant modification de la lé- 
gislation sur les accidents du travail en 
agriculture, modifiée par la loi n° 48-1398 
du 7 septembre 1948, est de nouveau mo- 
difié corf\ne suit: 

« Art. 2. — Le salaire ou le gain annuel 
des bénéficiaires désignés à l’article 1% 
n'entre intégralement en + pour le 
calcul de la rente que s’il ne dépasse pas 
350,000 francs. 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la par- 
tie comprise entre 350.000 et 1.460.000 
francs est comptée pour un tiers. Il n’est 
pas tenu compte de la fraction excédant 
1.460.000 francs. 

« Si le salaire est inférieur à 180.000 
francs, la rente due aux ayants droit de 
la victime d’un accident mortel ou à la 
victime d’un accident ayant occasionné 
une réduction de capacité au moins égale 
à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un 
salaire annuel de 180.000 francs sans pré- 
judice des dispositions des articles 8 et 9 
de la loi du 15 décembre 1922 modifiée. 

« Les exploitants visés à l’article 4 de la 
loi du 15 décembre 1922 peuvent adhérer 
pour les membres de leur famille et pour 
eux-mêmes pour tout ou partie des presta- 
tions prévues par ladite loi et celles qui 
l’ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou 
des rentes se fera sur la base du gain an- 
nuel par eux déclaré au moment où is ont 
contracté assurance. A partir du 1% jan- 
vier 1950, le gain annuel déclaré ne pourra 
être inférieur à 90.000 francs. 

« Les exploitants et les membres de leur 
famille ne bénéficient des dispositions de 
l’article 23 de la loi du 9 avril 1898 que 
pour le payement des prestations prévues 
au contrat d'assurance. 

« La rente est calculée en application des 
règles prévues aux articles 50 et 53 de la 
loi n° 46-2426 du 39 octobre 1946. 

« Dane le cas où l’incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est 
majoré de 40 p. 100. En aucun cas, cette 
majoration ne peut être inférieure à 
120.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 4), 
MM. Driant. Abel-Durand et Francois Du- 
mas proposent, dans les trois premiers ali- 
néas du texte modificatif proposé pour 
l’article 2 de la loi du 16 mars 1943, de 
remplacer le chiffre « 350.000 » par le 
chiffre « 300.000 »; le chiffre « 1.460.000 » 
par le chiffre « 1.200.000 », et le chiffre 
« 480.000 » par le chiffre « 150.000 ». 

La parole est à M. Driant. 

M. Driant. La situation est la même. Ce 
sont les mêmes chiffres qu'on retrouve 
dans tous les amendements que nous 
avons déposés. 

Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. [La 
commission ne peut pas s'opposer à l'avis 
de l’Assemblée. 

Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Driant. 

{L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 6, modifié par l'amendement de 
M. Driant. 

(L'artice 6, ainsi modifié, est adopté.) 


CHAPITRE II 
Mäjorations de rentes et allocations. 
Secriox I, — Professions non agricoles, 


Mme le président. « Art. 7. — Les rentes 
allouées aux victimes d'accidents du tra- 
vail survenus dans les professions autres 
que les professions agricoles on à leurs 
ayants dwit sont majorées dans les condi« 
tions ci-après : 

« Le droit à majoration est ouvert si la 
rente allouée est inférieure à celle que le 
titulaire aurait obtenue sur la base d’un 
salaire annuel de 180.000 francs, en appli- 
quant les règles de calcul de rentes pré- 
vues aux chapitres 2 et 3 du titre V de 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

« La majoration est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente 
réellement allouée. 

« Toutefois, aucune majoration n’est dus 
à la victime d'un accident d'où résulte 
une incapacité de travail inférieure à 
10 p. 100, » 

Par voie d'amendement n° 5), 
MM. Driant, Abel-Durand et Francois Du 
mas proposent, au 2e alinéa de cet article, 
à la troisième ligne, de remplacer le chitf- 
fre : « 180.000 » par le chiffre « 150.000 », 

La parole est à M. Driant. 

M. Driant, La modification que nous pro 
osons est la conséquence logique de 
’amendement initial qui a été adopté. 

Mme le président. Je mets 4x voix 
l'amendement de M. Driant. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 7, modifié par l'amendement de 
M. Driant. 

(L'article T, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme ie président, « Art, &. — Le mon- 
tant de l'allocation accordée aux bénéfi- 
ciaires de l’article 6 de la loi validée du 
3 avril 1942 et de l'article 5 de lordon- 
nance n° 45-2679 du 2 novembre 1945 est 
calculé sur la base du salaire annuel êt 
par application des règles visées au 2° ali- 
néa de l'article précédent, » — (Adopté.) 

« Art. 9, — Le montant annuel de la 
bonifi“alion ajoutée à la majoration ou à 

l'allocation dans le cas où l'accident a oc- 
casionné uñe incapacité totale de travail 
obligeant la victime à avoir recours à l’as- 
sistance d'une tierce personne pour eflec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, est fixé 
à 120. francs. » — (Adopté.) 


SECTION IL — Professions agricotes, 


« Art. 10. — Les rentes allouées aux vie- 
times d'accidents du travail survenus 
dans les professions agricoles où à leurs 
ayants droit sont majorées dans les condi- 
tions ci-après : 

« Le droit à majoration est ouvert si la 
rente allouée est inférieure à celle que le 
titulaire aurait obtenue sur la base d’un 
salaire annuel de 180.000 franes, en appli- 
quant les règles de calcul des rentes pré- 
vues aux articles 50 et 53 de la loi n° 46- 
2126 du 30 octobre 1946. 

« La majoration est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente 
réellement allouée. 

« Toutefois, aucune majoration n’est dna 
à la victime d’un accident d’où il résulte 
une incapacité de travail inférieure à 
10 p. 100. 

« Sont également exclus du droit À ma- 
joration intégrale les bénéficiaires de l’as- 
surance facultative dont la rente a été li- 

uidée sur un gain déclaré qui, à la date 

e l'accident, était inféricur au salaire 
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moyen fixé par un arrêté préfectoral pris 
en application de la loi du 15 décembre 
4922 modifiée pour le journalier agricole, 
à capacité physique normale, le moins ré- 
muntré dans le département. 

« Pour ceux-ci Ja majoration sera ré- 
duite dans la proportion du gain déclaré 

ar rapport au salaire préfectoral sans que 
L rente annuelle accordée puisse être 1n- 
féricure à celle qui résulterait d'un gain 
de 90.000 francs. » 

Sur cet article 6, je suis saisie de plu- 

Sieurs amendements; le premier (n° 6) 
résenté par MM, Driant, Abel-Durand et 
rancois Dumas, qui tend, au deuxième 
alinéa de cet article, à la troisième ligne, 
à remplacer le chiffre « 180.000 » par le 
chiffre « 150.000 ». 

La parole est à M. Driant. 

M. Driant, Cet amendement est la con- 
séquence logique de l’adoption par le con- 
Beil du premier texte modificatif que nous 
avons proposé. 

Mme ie président. Personne ne demande 
Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mrae le président. Le deuxième amen- 
dement (n° 7), présenté par M. Cornu, 
end, après le troisième alinéa de cet ar- 
ble à insérer les dispositions suivantes: 

« Cette majoration sera multipliée par le 
æoefficient attribué à la fonction tenue par 
l'accidenté, coefficient fixé par les arrètés 

réfectoraux au moment de l'accident 
{art. 8 et 9, loi du 15 décembre 1922). 

« La justification d'emploi d'un de ces 
voefficients ressortira: soit de la fonction 
remplie par l'accidenté au moment de son 
accident et reconnue par le jugement pen- 
dant son état d’accidenté du travail agri- 
cole, soit de l'écart du salaire réel figu- 
rant audit jugement et le salaire du tâche- 
rou agricole figurant aux arrêtés préfecto- 
raux «u moment de l'accident. Toutefois, 
la rente majorée ne devra pas excéder 
œelle découlant des abattements sur le sa- 
Jaire réel prévu à l’article 2. » 

La parole est à M. Cornu. 

M. Cornu. Mes chers collègues, cet amen- 
dement pourrait se défendre lui-même; en 
tout cas, je veux faire une très simple 
observation. 

Un ingénieur agricole, un dirigeant ou 
un chef d'exploitation, un chef de culture, 
un simple ouvrier ou un tâcheron agri- 
cole, victime d'accident du travail en 1942, 
4941 ou dans les années précédentes, a une 
rente, allouée par le tribunal, inférieure à 
celle ouvrant droit à majoration suivant 
l'article 10. 

Il résulte de ce dernier texte, adopté 
par l'Assemblée nationale, qu’un ingé- 
Dieur agricole ou un chef d’exploitation 
touche la même rente qu’un {äâcheron an- 
ciennement accidenté, alors que ce fait-là 
n'existe pas pour les accidentés récents. 

Je demande, en conséquence, que cet 
amendement soit adopté. 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur. La commission ayant 
€té saisie très tardivement de cette ques- 
tion, ne peut pas donner d'avis. Cela Jui 
est absolument impossible, car elle n’a 
pas été en mesure d'apprécier quelles se- 
raient les conséquences que pourraient 
gntrainer l’adoption de ce texte. 

_ Mme le président. Quel est l’avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. J'avoue 
que le Gouvernement partage un peu l’em- 
barras de ja commission du travail. 

Je doës dire qu'il nous apparaît qu'un 
pareii texte serait d’abord d'interpréta- 
tion et d'application très difficile, Peut- 
être même se heurterait-on à des obstacles 
insurmontables et, pour ce qui est des 


conséquences, elles apparaissent imprévi- 
sibles. C’est pourquoi le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 

Mme le président. Monsieur Cornu, rmain- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Cornu, Devant la position très ferme 
que prend le Gouvernement, je le retire, 
madame le président. 

Mme le président. 
retiré. à 

Le troisième amendement (n° 8) pré 
senté par M. Restat, propose de remplacer 
les deux derniers alinéas de cet article 
par les dispositions suivanles : 

« Les bénéficiaires de l'assurance facul- 
tative ont droit à la majoration calculée 
suivant les dispositions des alinéas précé- 
dents si leur rente a été liquidée sur un 
gain déclaré qui, à la date de l'accident, 
était égal ou supérieur au salaire moyen 
fixé par un arrêté préfectoral pris en 
application de la loi du 15 décembre 1922 
modifiée, pour le journalier agricole, à 
capacité physique normale, le moins ré- 
munéré dans Je département. 

« Pour les assurés facultatifs dont la 
rente a été liquidée sur un gain inférieur 
au salaire moyen préfectoral, la rente 
nouvelle est égale à celle que le titulaire 
aurait obtenue sur la base d’un gain 
annuel de 150.000 francs, cette rente étant 
réduite dans Ia proportion du gain dé- 
claré par rapport au salaire moyen pré- 
fectoral, sans pouvoir être inférieure à 
celle qui résulterait d’un gain de 90.000 
france. 

« Toutefois, les assurés facultatifs dont 
la rente a été liquidée au titre d’un acci- 
dent du travail survenu avant:le 1% avril 
1943 bénéficient sans conditions, de Ja 
majoration prévue aux alinéas 2, 3 et 4 du 
présent article. » 

La parole est à M. Charles Brune pour 
soutenir l'amendement. 

M. Charles Brune. L’amendement que 
j'ai l’honneur de défendre au nom de 

Restat, qui a dû s’absenter pour quel- 
ues instants de la séance, tend à un 
ouble but. 

D'abord présenter une rédaction plus 
détaillée et plus précise concernant la ma- 
joration des rentes dont bénéficieront les 
assurés facultatifs agricoles ; ensuite, ajou- 
ter dans un dernier alinéa une disposition 
accordant la majoration intégrale pour les 
rentes liquidées au titre d’un accident du 
co agricole survenu avant le 1% avril 
943. 

En effet, si la majoration des rentes pro- 
portionnelles au gain assuré est une 60lu- 
tion rationnelle et équitable, il apparaît 
qu'elle se heurtera à des difficultés maté- 
rielles insurmontables en ce qui concerne 
les accidents d’une certaine ancienneté 
dont les dossiers ont pu ne pas être con- 
servés, ou même avoir été détruits pen- 
dant l’occupation. 

Au surplus, la date du 1° avril 1943 qui 
est celle de l'application de la loi validée 
du 16 mars 1943, correspond à de à or à 
partir de laquelle s’est fortement accen- 
tuée la disparité entre le gain annuel dé- 
claré et le salaire moyen préfectoral. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous cet amendement et nous 
demandons au Conseil de la République 
de bien vouloir l’adopter. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Mme le président. Que: est l’avis de la 
commission ? 

M. je rapporteur. La commission du tra- 
vail ne peut avoir que la même. attitude 
que celle qu'elle vient de prendre à 
l'égard de l'amendement prééenté par 
M. Cornu. 

Mme le président. Que! es! l’avis de la 
commission de l’agriculture ? 


L'amendement est 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de l’agriculture. La Commission 
de l’agriculture n’a pas eu à examinw 
cet amendement, mais je crois être son 
interprète en déclarant qu’elle l'accent 

Cet amendement répond, en effet, à (is 
des soucis que j'ai évoqués tout à l'heyre 
car il tend à réduire les difficultés mat 
rielles qui s’imposeront incontestablemens 
à la Caisse des dépôts et consignations, Pr 
limitant dans le temps la revision, nox 
diminuerons ces difficultés et nous pour. 
rons ainsi faire œuvre équitable dans }y 
meilleures conditions. 

Mme le président. Quel est l'avis ÿr 
Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. 
vernement accepte l’amendement, 

Mme le président. Personne ne demank 
plus la parole ?.. 

Je meis aux voix l'amendement accept 
pe la commission de l’agriculture et 3x 
e Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demand 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10 modifié px 
les amendements qui viennent d'êr 
adoptés. 

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté) 

Mme le président. — « Art. 11. — {; 
montant annuel de l'allocation accordé 
aux bénéficiaires de l’article 4 de la hi 
validée du 16 mars 1943 et de l’artick 5 
de l’ordonnance n° 45-2679 du 2 noven. 
bre 1945 est calculé sur la base du salaire 
annuel et par application des règles vi 
sées au deuxième alinéa de l'article pré. 
cédent. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Le montant annuel de | 
bonification ajoutée à la majoration on à 
l'allocation dans le cas où l'accident à 
occasionné une incapacité totale de tr: 
vail obligeant la victime à avoir recours 
à l’assistance d’une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, es! 
fixé à 120.000 francs. » — (Adopté. 


TITRE 


Disnositions relatives à l'assurance 
invalidité, 


« Art. 13. — Le paragraphe 3 de l'a 
ticle 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1943 fixant le régime des asst- 
rances sociales applicables aux assuré 
des professions non agricoles est de not 
veau modifié comme suit: ] 

« $ 3. — Pour les invalides du tro- 
sième groupe, elle est égale au montl 
prévu au paragraphe 2, majoré de 4 

our 100, sans que cette majoration puis 

tre inférieure à 120.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — L'alinéa ajouté par l'a 
ticle 11 de la loi n° 48-1398 du 7 seplen 
bre 1948 à l’article 6, paragraphe ?, 0 
l'ordonnance n° 45-752 du 19 avril 1% 
est modifié comme suit: ES 

« Les pensions des invalides qui, étant 
absolument incapables d’exercer une pr” 
fession, sont en outre dans l’obligaion 
d’avoir recours à l’assistance d’une tie” 
personne pour effectuer les actes or 
naires de la vie sont majorées de # 
pour 100 sans que cette majoration pu 
être inférieure à 420.000 francs.» 7 


(Adopté.) 
TITRE HI 
Dispositions communes et disposition? 
diverses. | 
Art. 15, — A partir de l’enirée en 
gueur des dispositions des articles _ 
nonobstant toute clause contraire des 
trats, les organismes d'assurances 
tenus de servir les prestations Pt" 
auxdils articles, 
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— 

«ua décret rendu sur le rapport du | MH me semble qu'il ne eonvient pas M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
ministre des finances et du ministre de | d'ajouter, à ce que dans sa sagesse, tout | mission des finances. Si! C'est ce qu'il faut 
pagricuiture déterminera, le cas échéant, | à l'heure, à voté le Conseït de ta Répu- | faire. 
jes nouvelles primes et cotisations eurré- | blique en ee qui concerne le salaire de | Mme le Monsieur Bolfraud, 
jaives à toute modification apportée au | base, une désillusion supplémentaire à | vous êtes rapporteur pour avis de l2 com- 
gkul de ces prestations. » — Adopté.) | l'égard des mutilés du travail. mision des finances ; lorsque vous présen 


« Art. 45 bis (nouveau). — En cas d'in- 
guñsance des ressources du fonds agri- 
cote de majoration des rentes, des avances 
ans intérèt lui seront comsenties par le 
rrésor. Ces avances feront Pobjet de rem- 
boursemeuts partiels à mesure que le 
fonds pourra faire face à ses charges au 
moven de ses ressources propres. Elles 
devront être intégralement rembowrsées 
grant le janvier 1953. » — (Adopié.) 

« Art. 46. — Les dispositions des arti- 
des 2, 3, 4 et 6 sont applicgbles à la répa- 
ntion des accidents du travail survenus 
et des maladies professionnelles econsta- 
tes à une date postérieure au 31 août 

Po Les dispositions du ehapitre 2 du 
sont applicables aux vietimes d’ac- 
adents du travail sûrveaus et de ma:a- 
des professionnelles constatées avant le 
je septembre 41948 ou à leurs ayants droit. 

« Les dispositions des articles 13 et 14 
ont effet à compter du 4% septembre 
4948, » 

Par voie d’amendement (n° {), M. Bo- 
lfraud, au nom de la commission des 
finances, propose, à la 3°, à Ja 6° et à la 
derniere ligne de cet article, de remplacer 
ke millésime « 1948» par « 1949 », 

Ja parole est à M. Bo:fraud. 

M. Bolifraud. Il s'agit d’un amendement 
de là commission des finances, qui à estimé 
vil convenait tant pour limiter les inei- 
Ences financières des nouvelles disposi- 
tions que pour éviter les difficultés pra- 
tiques qu'entraîneraient de très nom- 
breuces opérations de régularisation, de 
ne donner ucua caractère rétroactif à ce 
texte. 
C'est pourquoi elle a sé de substi- 
tuer les dates des 4 août et 17 septembre 
oi à celles des 31 août et 1* septem- 

e 1948. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission du tra- 
la date du 1” septem- 

e 1948. 

M. le président de la commission. Elle 


demande un serutin publie sur l’amen- | 


dement, 
Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission de l’agriculture ? 


de l'agriculture a étudié longuement cette 
rétroactivité et, après s'être montrée tout 
d'aborJ favorable à sa suppression, que 
vient de proposer la ecmmission des 
finances, elle à estimé qu'on parviendraït 
dnsi à un but assez différent de ce:ui dé- 
siré par cette commission. 
, ©n effet, en ce qui concerne les assurés 
acullatfs agricoles, on arriverait à grever 
très fortement le fonds de majoration des 
2 lonc à exiger de plus fortes avances 
est pour éviter cette augmentation con. 
Sätrahle de la taxe de majoration que, 
lement, la commission de l’agriculture 
à renoncé à demander cette suppression 
là rétroactivité, Elle s'oppose done à 
‘anendement qui nous est proposé. 
. Mme le président. Quel est l'avis du Gon- 
? 

M. le ministre du travail. Je voudrais 


di 


alüirer l'attention du Conseil de la Répu- 
Migne sur le fait qu'aves Famendement 


Proposé par la commission des finances, 
Balilés du travail ne seraient payés, 
le mouvelles angmentatigns, qu'à la 
ln du mois de décem re. 


Mme le président, Maintenez-vons votre 
amendement, monsieur Bolifrand ? 

M. Bolifraud, Je suis obligé de le main- 
tenir, puisque je suis le porte-parole de 
la commission des finances; maïs je crois 
que cette dernière ee s'en rapporter à 
la sagesse du Conseil, 

Mme le . Je vais mettre aux 
voix l’amendement de M. Bolifraud, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

Monsieur Dassand, maintenez-vous votre 
demande de serutin ? 

M. le président de la commission. Devant 
Punanimité qui sembie devoir se faire 
entre la commission des finances, M. le 
ministre du travail et, je pense, les mem- 
de l’Assemblée, il est inutile que j'is- 

e. 

Je retire donc ma demande de scrutin. 

M. Delorme, Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

Mme le président. La parole est à M. De. 


M. Delorme. Je voterai contre l'amende- 
ment, car son résultat pratique irait à l’en- 
contre du but poursuivi. Je n’en souscris 
pas pour autant au principe de la eétro- 
activité. 

M. Primet. Je dépose une demande de 
ue pubiic, au nom du groupe commu- 
aiste. 

Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bo- 
lifraud. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résullat du 
dépouillement du serutin sur l'amende- 
ment de la commission des finances : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue............. 124 


Pour l’adoption........ 2 
Contre ...... 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Je dermande la paroe. 

Mme le président. La parole est à M le 
rapporteur, pour avis, de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. Je perinel:, Ima- 


| dame le président, d'attirer votre attention 


sur un point auquel mes amis et moi-même 


aftachons une grande importance. 


Je rapporte très souvent au nom de la 
commission des finances, et je m'efforce 
de je faire avec la plus grande impartia- 
lité. I m'arrive souvent de défendre des 
textes contre lesquels j'ai voté en com- 
mission. Aussi, je ne voudrais pas que 
l'on appelle « ameudements de M. Bali- 
frand » des amendements que j'ai soutenus 
en tant que porte-parole de la commission 
des finances. (Applaudissements sur un 
certain nombre de bancs.) 

Mme le président. Je voudrais faire re- 
marquer que je viens précisément d’an- 
noncer le résultat du serutin sur « amen- 
dement de la commission des finances », 
sans mentionner le nom du signataire. 
Mais il y aurait une perte de temps évi- 
dente à annoncer chaque fois tout au long 
qu'un amendement est présenté par tel 
sénateur, au nom de telle commission. 


tez un amendement, c’est au nom de la 
commisison des finances que vous je dé- 
fendez, cela va de soi; mais il reste que 
c'est ben vous qui le signez. 

M. le ragsporteur pour avis de la commis 
sion des finances. C'est pourquoi ne s'ap- 
pelle pas amendement Boüfraud, rmais 
amendement de la commission des fiuane 
ces. 

Mme le président. Nous pas<ons à l'arti- 
cle 16. 

« Art. 16. — Les dispositiens de: arti- 
cles 2, 3, 4 et 6 sont applicables à la répa- 
ration des aceidents du travail survenus et 
des maladies professionnelles constatées 
à une date postérieure au 31 août 19,48. 

« Les dispositions du ébapilre 2 du titre 

remier sont applicables aux victimes 
d'accidents du travail survenus et de mala- 


« Art. 17. — L'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicalle aux assu- 
rés des professions non agricoles, est eom- 
piétée par un article S0 bis amsi conçu: 

« Art. 80 bis. — L'assuré, Utulaire d'une 
rente allouée en vertn de la législation 
sur les accidents du travail, qui ne peut 
justifier des conditions requises par Les 
articles 79 et 80 ci-dessus et qui ne peut 
reprendre son travail en raison de sa bles- 
sure, a droit et ouvre droit, sans partici- 
palion aux frais, aux prestations en na- 
ture des assurances maladie et maternité, 
à condition toutefois que la rente corres- 
ponde à une incapacité de travail au 
moins égale à 66 2/3 p. 100 et que l'acci- 
dent soit survenu postérieurement au 34 
décembre 1946. » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 9), M. De- 
lorme et les membres de la commission de 
l'agriculture proposent d'insérer, après 
article #7, un article additionnel! 
(nouveau) ainsi conçu : 

« L'’assuré agricole titulaire d'une rente 
allouée en vertu de la législation sur les 
accidents du travail, qui re peut justifier 
des conditions requises par l'article 4 de 
la loi du 1% février 1943 et qui ne peut 
reprendre son travail en raison de sa bles- 
sure à droit et ouvre droit, sans participa- 
aux frais, aux prestations en nature 
des assurances maladie et maternité, à 
condition, toutefois, que la rente corres- 
ponde à une incapacité de iravail au 
moins égale à 66 p. +00 et que l'accident 
soit survenu postérieurement au 31 déceme- 
bre 1946. 

« El à droit au versement à son compte 
d'assurances sociales agricoles de la coti- 
salion forfaitaire visée à Particle 22, $ 3 
du règlement d'administration publique 
du 24 mars 1926 pris pour l'application du 
décret-loi du 30 octobre 1995 sur les assu- 
rances sociales agricales. Cette cotisation 
qui est à la charge de Femployeur ou «le 
l'assureus substitué, dans tous les 
l’objet d'une mention spéeiale dans 
clauses de la police aceidents du tra- 
vail., » 

La parole est à M. Delorme. 

M. Delorme, Meslames, messieurs, si cet 
amendement est un peu complique. f 
n’est, en tout cas, pas dangereux et :l à 
pour but de £iire préciser là posiuons de 
certains assurés victimes d'accidents du 
travail. 

La question se pose en eflet de savoir 
comment ses sont maintenus pen- 
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dant son incapacité de travail, du point 
de vue de la législation sur les assuran- 
ces sociales agricoles. ne 

L'article 22 du règlement d’administra- 
tion publique du 2 mars, prévoit que 
lorsque l'accident entraîne une incapacité 
de travail de plus de quinze jours, l'assuré 
a droit au versement à son compte d'une 
cotisation forfaitaire égale à celle qu’il 
aurait normalement versée s’il avait tra- 
vaillé. Cette cotisation est à la charge, soit 
de l'employeur, soit d’un assureur substi- 
tué. La cotisation forfaitaire a donc pour 
objet de couvrir l'assuré pendant la pé- 
riode où il ne peut travailler, I y à lieu 
cependant de remarquer que le texte sus- 
visé n'a pas déterminé la durée du verse- 
ment de cette cotisation. Comme l'appli- 
cation de ces dispositions entraîne à des 
interprétations contradictoires, c’est afin 
d'obtenir des précisions et si possible de 
les consacrer par un texte, que j'ai dé- 
posé cet amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement? 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gou- 
vernement accepte aussi cet amendement. 
Mais il pense qu'il y aurait intérêt à subs- 
tituer la formule 66 2/3 p. 100 afin de 
mettre tous les textes en harmonie; je 

ense que l’auteur de l'amendement est 

‘accord, 

M. Delorme. Je suis en effet d'accord, 
puisque cela correspond aux instructions 
qui existent à ce sujet. 

Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi 
modifié, acepté pe la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, 
udopté.) 


Mme le président. Cet amendement de- 
vient l'article 17 bis (nouveau). 

« Art. 18. — $ 1%. — Le bénéfice des 
dispositions des articles 7, deuxième ali- 
néa, 8, 9 ou des articles 10, deuxième ali- 
néa, 11! et 12 de la présente loi est accordé 
de plein droit: 

« 1° Aux victimes ou aux ayants droit 
de victimes d'accidents du travail régis 
par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, 

« 2° Aux victimes ou aux ayants droit 
de victimes d'accidents du travail régis 

ar le Livre HT (première partie) du code 
feat des assurances sociales du 19 juil- 
let 1911; 

« 3° Aux victimes ou aux ayants droit 
de victimes d'accidents du travail régis 
par la loi du 9 avril 1898 et les lois subsé- 
quentes qui l'ont complétée et modifiée, 
notamment celles qui l'ont étendue à 
l'agriculture, si, à la date de la publication 
de la présente loi, ils bénéficient des dis- 
positions législatives antérieures ayant 
même objet ou si, remplissant les condi- 
tions pour en bénéficier, ils avaient, à la 
même date, adressé une demande à cet 
effet au directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations ; 

« $ 2. — Dans les autres cas, les inté- 
ressés doivent adresser une demande au 
directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations, 

Si celte demande est antérieure au 1{* 
septembre 1950, ils hénéficient : 

« Des articles 7 et 11 de Ja loi n° 46-2242 
du 16 octobre 1946, avec effet du 1° sep- 
tembre 1946: 


ainsi modifié, est 


« Des articles 7, 8 et 9 de la loi n° 48-49 
du 12 janvier 1948 ou des articles 6, 7 et 
& de la loi n° 48-1398 du 7 septembre 1948, 
avec effet du {+ septembre 1947; 


« Des articles 7, 8 et 9 ou des articles 
10, 11 et 12 de la présente loi, avec effet 
du f* septembre 1948; 

« $ 3. — Les demandes présentées après 
le 31 août 1950 n'auront d'effet qu'à comp- 
ter de la première échéance trimestrielle 
de la caises nationale des retraites pour 
la vieillesse qui suivra la présentation de 
la demande. 

« Toutefois, elles auront effet de la date 
d'entrée en jouissance de la rente princi- 
pale si elles sont présentées dans le délai 
de six mois à compter de la date de la 
décision qui a fixé le montant de ladite 
rente. » 

La parole est à M. Hoeffel. 

M, Hoeffel. Messieurs les ministres, 
mesdames, messieurs, si je me permets 
de prendre la parole au sujet des arti- 
cles 18 et 18 bis, pour lesquels j'avais 
pe un amendement au nom de mes 
collègues des départements du Rhin et 
de la Moselle, je tiens avant tout à 
remercier MM, les membres de la com- 
mission de l'agriculture et de Ja commis- 
sion du travail, ainsi que MM. les rappor- 
teurs, d’avoir adopté notre amendement 
dans leurs rapports. 


L'assurance sur les accidentés du tra- 
vail étant obligatoire dans nos dépar- 
tements par le code local des assurances 
sociales du 19 juillet 1911, je voudrais 
donner quelques précisions sur les vic- 
times d'accidents du travail régis par le 
livre III, 2° partie, c'est-à-dire ceux du 
secteur agricole, 

Nous avons fait la discrimination entre 
les salariés agricoles pour lesquels nous 
demandons la parité avec les salariés de 
l'industrie et les exploitants ainsi que les 
membres de leur famille pour lesquels 
nous demandons le calcul de la rente 
conformément à l’article 938 du code 
précité. 

Dans nos régions, à base d’exploita- 
tions familiales, la majeure partie des 
exploitants n’a besoin d'ouvriers agricoles 
que pendant quelques années, c'est-à-dire 
au moment où les enfants sont encore 
en bas-âge, ou bien quand les parents 
et grands-parents, trop âgés, n’ont pas 
pu réaliser la relève des jeunes. 

Il se trouve que dans le département 
du Bas-Rhin, sur 100 accidentés, 85 relè- 
veut de l'exploitant et de sa famille et 
15 des ouvriers agricoles. Or, la cotisa- 
tion étant obligatoire et perçue par la 
feuille d'impôts sur la base du revenu 
cadastral qui est d’ailleurs fort éievé dans 
nos régions, pour le budget de 1948, la 
cotisation movenne s'élevait à 500 francs 
à l'hectare, Avec le plafond de 180.000 
francs, — je m'excuse, maintenant de 
130.000 francs — le budget, qui s'éle- 
vait, en 1919, à 152 millions dans le Bas- 
Rhin, se verrait doublé et porté à 300 
millions, ce qui nous ménerait À une coti- 
sation double et porterait les charges à 
l'hectare à 1.000 francs en moyenne. 

Sur ces 300 millions, le fonds national 
n'accorde que 20 à 25 190 de sub- 
vention, le reste est à la charge du coti- 
sant, En cas de fermage, le propriétaire 
ayant le droit de se faire rembourser la 
cotisation, c’est toujours l'exploitant qui 
supporte la nouvelle augmentation. 

Du fait que nous devons nous-mêmes 
payer ce que nous toñchons en cas d’ac- 
cident, du fait que les ressources de la 
ferme continuent à entrer, grâce à l'effort 
supplémentaire des autres membres de 
la famille, nous avons demandé, d'après 
l'article 938, que notre conseil d'adminis- 
tration, composé d'exploitants de toutes 
catégories, fixe lui-même Ja valeur de la 
rente pour ses adhérents sur la base des 


assurances facullatives des autres dépar- 
tements, 


Ajoutons à cela les charges de sée 
sociale, d'allocations familiales et 
arrivons à 4.000 ou 4.500 francs de chan 
ges sociales à l'hectare. 
Le fermage étant en moyenne d 
15.000 francs, l'impôt foncier fort élevé 
par les charges communales et départe 
mentales, l'impôt sur le bénéfice agricole 
exorbitant, avec nos cultures spécialisées 
sans lesquelles d’ailleurs, avec les sur, 
faces réduites dont nous disposons, l'agri. 
culture n'est pas viable, nous arrivons à 
des charges astronomiques sous lesquelle 
plie notre petite culture, infailliblement 

vouée à la ruine, 

Rien d'étonnant si plus d’un jeune 
quitte sa terre natale pour s’enrûler dans 
le cadre des citadins et bientôt ce « beag 
jardin d'Alsace », comme l'avait déj 
dénommé Louis XIV, changera d'aspect 
et se transformera en pays de pâturages, 
ce système cultural ne demandant guère 
de main-d'œuvre, et, de ce fait, pas de 
charges sociales. 

Mesdames, messieurs, ce petit exposé 
vous à décrit succinctement la situation 
dans laquelle nous nous trouvons. Je suis 
ge que le Conseil de la République 

ans sa sagesse, nous suivra dans la voie 
que nous avons indiquée en modifiant les 
articles 18 et 18 bis émanant de l'As 
semblée nationale. (Applaudissements.) 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 18 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 18 bis (nou. 
one — Le bénéfice des dispositions des 
articles 5 (deuxième alinéa), 6 (alinéas 2 
à 4, 8 et 9), 10 (alinéas 1 à 4) et 12 ci 
dessus est accordé aux assurés des profes. 
sions agricoles et forestières visés a 
livre HE (2° partie) du code local des assu- 
rances sociales en vigueur dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, conformément à l’article 46 ci: 
dessus, à condition qu'au moment de lac 
cident la victime ait eu la qualité dk 
travailieur agricole salarié autre que mew- 
bre de la famille de l'exploitant. 

« La liquidation et la charge de l’ensem- 
ble des prestations dues aux travailleurs 
salariés ci-dessus désignés, pour les acri: 
dents survenus après la date fixée par l'ar 
ticle 16 ci-dessus, sont assumées par l'or. 

anisme d'assurance-accidents dont ils re 
èvent. 

« Pour les assurés des professions agri 
coles et forestières visés au livre Il 
(2° partie) du code local visé ci-dessus, 
autres que les salariés désignés à l'al: 
néa {* du présent article, le gain annuel 
moyen servant de base au calcul des ren 
tes et à la majoration de celies déjà liqui 
dées sera fixé en application des dispos 
tions de l’article 938 dudit code. Cette fixa- 
tion prendra effet à la même date que les 
dispositions prévues en faveur des assurés 
agricoles facultatifs du régime général. » 
— (Adomté.) 

« Art. 19. — Sont abrogées les dispos 
tions contraires à la présente loi et notaïr 
ment : 

a) L'article 12 de la loi n° 46-2242 di 
16 octobre 1946; 

b) L'article 10 de la loi n° 484) du 
12 PR 1948 ; 

c) L'article 9 de la loi n° 48-1298 du 
7 septembre 1948. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'avis sur l'en 
semble de la de loi, je 
la parole à M. Roger Fournier pour €Y 
pliquer son vote. 

M. Roger Fournier, Messieurs les cg 
tres, mesdames, messieurs, nous tenant 
la solide argumentation présentée par M. !* 
rapporteur de la commission du travail, è 

roupe socialiste avait décidé de be 
e texte tel qu'il était présenté par VO 
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mmission du travail. En. effèt, chaque 
il est question du sort des victimes 
travail, une louable unanimité se fait 
fes sentiments de respect et de 
Pdarité sociale qu’elles semblent inspirer 
les groupes de l'Assemblée. 
* Vous étions heureux, quant à nous, de 
joccasion qui nous était offerte de mettre 

tes en accord avec nos paroles en 
des mutilés êt des invalides du 
mail, ceux des villes, comme ceux des 
ampagues, et nous pensions que le vote 
fual sur ce débat apporterait un véritable 
“onfort matériel et moral à tous ceux 
que le sort a frappés en plein labeur. 
don ne répétera jamais assez que les ré- 
nations actuellement accordées aux vic- 
times du travail sont très incomplètes, 
wisque non seulement n est pas réparé le 
hommage physique proprement dit qui, 
pi, ne trouve pas réparation dans le 
aire de remplacement qu'est la rente, 
mis encore un accident du travail empèê- 
de le travailleur qui en est frappé d’ac- 
cer à une situation supérieure à celle 
qu'il occupait avant l'accident et à laquelle 
j ne pourra plus prétendre. 

Nous n'hésitons done pas à adopter les 
bases nouvelles proposées par la commis- 


La 


son du travail, même si ce rajustement 


nos 
faveur 


nts.) des rentes devait entraîner un léger rajus- 
mande wment du taux des cotisations, notoire- 
ment réduit ces temps derniers d’ailleurs, 
en nous pénétrant de cette idée que, 
mème avec ces chiffres, nous n’apportions 
(nou: qu'une réparation très incomplèle aux mu- 
ns des tés et invalides du travail. 
néas ? Le groupe socialiste s’abstiendra dans le 
12 ci grain sur la proposition de loi modifiée 
profes. Ban nous est présentée et il craint que le 
és al favailleur manuel, dont le métier com- 
porte tant de risques, ait l'impression 
dépar- d'être une fois de plus sacrifié. (Applaudis- 
| et de sements à gauche.) 
> 46 cie Mme le président. La parole est à M. Du- 
le l'ac bit pour explication de vote. 
lité de M. Dutoit, Mesdames, messieurs, nous 


iions décidé de voter le texte présenté 
par la commission du travail, qui appor- 


ensem ht certainement des améliorations aux 
illeurs “nditions de vie des invalides et mutilés 
travail. Nous aurions voté ce texte, 
ar l'ar lis les amendements apportés à cette 
ar l'or: proposition de loi en diminuent sensible- 
ils re ment la portée, Le texte de l’Assemblée 
lationale est complètement transformé. 
s agrk On a invoqué les difficultés financières 
vre Il ors que les chiffres cités: à la tribune ont 
dessus, démenti cette affirmation. 
à l'ali- , Le groupe communiste ne peut pas se 
annuel ire le complice de ce mauvais coup porté 
es ref aix invalides du travail. Nous voterons 
\ liqui- tünlre ce texte qui diminue fortement la 
lisposi- Portée du texte primitif, Nous ne com- 
te fixa- Jrnons pas que, dans des discours, l’on 
que les lagnille le sacrifice des mutilés du travail 
assurés fl que, lorsqu'il s’agit de passer aux ac- 
éral. » 15, pour les dédommager, constamment 
Lun nous oppose des difficultés finaneières. 
lisposi: - Nous voulons signifier, par notre vote, 
notam- litre désir de voir l’Assemblée nationale 
prendre le texte primitif que nous sou- 
942 du “ons voir adopter, encore qu'il ne 
ne pas entièrement satisfaction aux in- 
49 du (Applaudissements à l'extrême 
398 du M. Léon David. Je demande la parole 
Pur expliquer mon vote. 
ir l'en M. Dav: président. La parole est à 
donnt iu, 
ur Léon David. Je voudrais simplement 
“uiquer, après mon camarade Dutoit, 
minis Miquoi nous voterons contre le projet 
nant à "nous est présenté, 
ir M. le pr collègues qui ont prétendu ici défen- 
vail, cullivateurs sont ceux qui, dans ja 
voter part des cas, pour ne pas dire toutes les 
votre “olent les charges fiscales contre les 


“Valeurs, Aujourd'hui, ils ont prétendu 


défendre les exploitants, parce qu'ils diri- 
geaient leurs coups contre les ouvriers 
agricoles, mais, lorsqu'il s'agit de s’oppo- 
ser à une politique gouvernementale 
d'augmentation des charges, nous consla- 
tons, en lisant le Journal. officiel et en 
examinant le résultat des votes, qu'ils 
ont voté avec le Gouvernement, contre les 
paysans. J'appelle cela de la démagogie. 
(Sourires.) 

En réalité de quoi s'agit-il pour eux ? Il 
s’agit de défendre les gros propriétaires 
qui emploient des ouvriers agricoles. Je 
suis certain que les petits et moyens ex- 
ploitants ne sont pas contre les lois so- 
ciales en faveur des ouvriers. Ils sont sur- 
tout contra la politique gouvernementale 
en matière agricole, qui les a conduits.à la 
mévente et à la misère, et ils sauront voir 
res sont ceux qui, en prétendant les 
éfendre au moyen d’une action dirigée 
contre leurs ouvriers agricoles, sont en 


réalité ceux qui, à tous les coups, je le 


répète, car on ne le dira jamais assez — et 
M. Dulin, président de la commission de 
l’agriculture est du nombre — ont voté 
toules les fois les charges qui pèsent sur 
les cultivateurs. 

Je crois qu'il était ntile de dégonfler ce 
ballon qui a été Jancé. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de lai. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre de votants .......... 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 
Pour l'adoption ..... 210 
: 


(Le Conseil de la République a adopté.) 

Mme le président. Conformément à l’ar- 
ticle 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis sur la proposi- 
tion de loi a été adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant le Conseil de 
la République. 

Le Conseil voudra sans doute 
ses travaux pendant quelques 
(Assentiment.) 

‘ La séance est suspendue. 

: (La séance, suspendue à dix-huit heures 
trente minutes, est reprise à dix-huit heu- 
res cinquante-cinq minutes.) 

Mme le président. [a séance est reprise. 
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CONSTRUCTION D'UN PIPE-LINE 
ENTRE LA BASSE-SEINE ‘ET PARIS 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relative à la cons- 
truction d’un pipeline entre la Basse-Seine 
et la région parisienne et à la création 
d’une « Société des transports pétroliers 
par pipe-line ». (N° 624 et 643, année 
1949. 

‘ Mais, par voie de motion préjudicielle, 
M. Bertaud pose ia question préalable. 

La parole est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. Mesdames, messieurs, je 
n'ai pas assisté aux travaux de la commis- 
sion de la production industrielle, et pour 
cause, puisque je ne fais pas partie de 


cette commission. J'ignore donc comment 
s’est déroulée la discussion dont le rape 
port de notre collègue de Viloutreys nous 
apporte les conclusions. 

e suppose tout de même, si je m'en 
rapporte aux derniers paragraphes du 
port, que certaines ohjections ont été for. 
mulées. Ce sont ces objections que je tiens 
à reprendre à mon-eompte en les étayan$ 
de quelques précisions pour que Vous Sâ- 
chiez exactement à quoi vous en tenir sur 
les conséquences de votre vote. 

Ce qu'on vous propose n’est pas autre 
chose que la création d’un moyen de 
transport nouveau destiné à concurrencer 
les moyens de transport déjà existants 
dont on déplore pourtant le manque de 
rendement. Autrement dit, on va, sous 
prétexte d'améliorations dont la nécessité : 
et surtout l'urgence ne sont pas démon- 
trées, investir un certain nombre de mil 
lions, pour ne pas dire de milliards dans 
des travaux, spectaculaires et modernes 
peut-être, mais dont l'utilité est beaucoup 

lus contestable que la construction de 
ogements, la réparation de nos écoles ou 
seulement le payement à certaines victis 
mes de la guerre des sommes qui leur 
sont dues. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

L'argumentation de ceux de nos collè- 
gues qui se sont penchés sur le problème 
dans les deux Assemblées est basée : 1° sup 
la nécessité de faire face à l'augmentation 
de la consommation conformément aux 
prévisions du plan Monnet ; 

2° Sur la possibilité de réaliser une éco- 
nomie substantielle de dollars en utiisamt 
le pétrole brut moins cher que l'essence 
raffinée ; 

3° Sur l'éventualité d'une économie réa 
lisable sur le prix de transport du carbu- 
rant par rapport aux moyens actuellement 
utilisés ; 

4° Enfin sur la nécessité de faire facd 
aux nouvelles exigences du trafic résul. 
tant de l’augmentation prévue de la con- 
sommation. 

En ce qui concerne le plan Monnet, je 
me permets d’être assez réticent quant à 
la valeur de ses prévisions, et je pense re- 
joindre ici un certain nombre de mes 
collègues, car, il n’y a pas si longtemps, 
ceux qui, aujourd'hui peut-être, font état 
du plan Monnet, eritiquérent avec une cer- 
taine äpreté toute une série de réalisa 
tions qui étaient, dans d’autres domaines, 
la conséquence prévue de la réalisa'ion de 
ce même plan Monnet. 

J'admets, certes, que la consommation 
du pétrole et de ses dérivés aille en augs 
mentant; mais si la création de pipe-lines 
se justifie dans certaines régions où les 
moyens de communicalion font défaut où 
pour tenir comple de certaines situations 
particulières, je ne pense pas du moins 
que l’on puisse la considérer comme mdis- 
pensable sur un parcours où existent déjà 
trois genres de moyens de transport spé- 
cialement équipés. 

L'économie substantielle de dollars ré&s 
lisée en transportant du pétrole brut fait 
évidemment son petit effet. Mais cette éco+ 
nomie ne sera intéressante qu'autant qué 
nous augmenterons la rentrée des produits 
bruts, c'est-à-dire que pour économiser le 
plns de dollars possible, il faucra que 
nous en fassions sortir le plus possible. 

Cette conception sur la manière de réaH- 
ser des économies me rappelle celle de cet 
amateur de cinéma qui, n’aimant pas le 
chocolat, achetait cependant des tablettes 
entières de ce produit colonial, uniques 
ment parce qu’il s’y trouvait des billets de 
faveur pour son spectacle favori. Le cho- 
colat pourrissait dans un coin, mais il 
avait la conviction qu'il avait payé sa, 
place moins cher que les autres! 
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Si vous voulez économiser des dollars, 
utilisez donc à fond, en attendant que 
nous soyons devenus plus riches, les sour- 
ces d'énergie 2 nous avons Chez nous. 

Je l'ai déjà dit et je m'excuse de le ré- 
péter: avant de transformer et de créer, 
avant d'innover, et, par conséquent, de 
dépenser, quelquefois inconsidérément, un 
argent pourtant si précieux, exigez donc 
que ce qui existe déjà fonctionne à plein. 
Lorsque vous aurez la certitude, en ma- 
tière de transport notamment, que la sa- 
turation a été atteinte et que vous avez 
tiré d'un capital déterminé, le maximum 
de rentabilité, alors prenez des initiatives 
nouvelles et lancez-vous dans des créa- 
tions susceptibles d'impressionner les po- 
pulations, à supposer qu'il en existe en- 
core d'impressionnables. 

On vous a dit encore que le prix de la 
tonne transportée par pipe-line était no- 
tablement inférieur à celui constaté pour 
les autres moyens de transport. 

Je ne sais pas jusqu'à quel point cette 
assertion est exacte, mais j'ai sous les 
yeux une documentation de laquelle il ré- 
sulte que les chiffres avancés par M. Pey- 
tel à l’Assemblée nationale et repris en 
compte par notre commission de la we 
duction industrielle, chiffres selon les- 
quels le prix de revient de transport par 
pipe-line représenterait par exemple le 

art du prix de revient du transport par 
er, sont nettement surestimés. En eflet, 
la commission pour l'étude des prix de re- 
vient de transport d'hydrocarbures, prési- 
dée par M. Bacler, ingénieur en chef des 
transports au ministère des travaux pu- 
blics, avait conclu en 1946, que sur la 
base des conditions économiques de 1938, 
le prix de revient de transport des hydro- 
carbures sur la relation le Havre-Paris se 
comporterait comme suit : pipe-line, 
45 fr. 80 la tonne; chemin de fer. 21 fr. 70 
en wagons de 600 tonnes; voie d'eau, par 
automoteur de 750 tonnes, 22 fr. 40; par 
auto-moteur de 1.500 tonnes, 16 fr. 90. 

Or, ces prix, qui paraissent donner au 

ipe-line un léger avantage, ont été éta- 
Pie en supposant et j'insiste sur ce point, 
que le fer et la voie d'eau devaient s'équi- 
per en matériel de transport et qu'il con- 
venait, par conséquent, de tenir compte 
de l'amortissement du matériel. 

Si: cette hypothèse est vraie en ce qui 
concerne le pipe-line, elle s'avère fausse 
relativement au fer et à la voie d’eau, car, 
pour le fer notamment, le matériel existe 
et est en partie inutilisé. 

Si nous tenons compte également de 
l'époque ayant servi de base pour l’esti- 
mation, c'est-à-dire 1938, nous pouvons 
facilement admettre que le coefficient de 
majoration à appliquer aux prix pratiqués 
à celte époque doit être actuellement 
moindre pour Ja voie ferrée que pour le 
pipe-line, qu'il faut entièrement construire 
aux prix actuels. 

En tenant compte de ces considérations, 
on peut, sans revenir sur les conclusions 
des études faites en 1946, affirmer que les 
conditions économiques ont évolué dans 
un sens qui ne peut que resserrer l'écart 
très faible qui existait, sur la base des 
prix de 1928, entre le prix de revient des 
transports par fer et par pipe-line et, je 
dirai mème, le supprimer pratiquement 
tout À fait. 

D'ailleurs, la commission présidée par 
M, Baclet, sans vouloir expressément con- 
clure, avait estimé qu'avec d'aussi faibles 
différences de prix de revient, d’autres 
considérations peuvent légitimement pas- 
6er au premier plan pour la détermination 
du mode de transport, surtout eu égard 
aux prix des produits transportés. 

Si nous tenons compte de cette estima- 
Kon essentielle, nous pouvons nous de- 


mander quel est le montant de l’abaisse- 


ment que permet d'espérer l'établisse- 
ment du pipe-line ? Peut-être O fr. 10 par 
litre d'essence, pour un prix à la consom- 
mation de 43 fr. 20 ou même 63 fr. 20. 

Pensez-vous que cet abaissement sera 
rendu effectif en raison même de son peu 
d'importance ? Il y a gros à parier que, 
sous le couvert d'investissements supplé- 
mentaires nécessités par des amélora- 
tions pour le moment non prévues aux 
installations de base du on ne 
trouve matière à absorber les @ fr. 10 et 

eut-être encore un peu plus, car, vous 
e savez mieux que quiconque, il n’y à 
pas d'exemple où les estimations de dé- 
penses faites au départ, en matière de tra- 
se soient révélées exac- 
es. 

Si vous votez le projet qui vous est sou- 
mis, peut-être d’autres que nous en re- 
parleront, mais je suis sûr qu'on en re- 
parlera. 

Si nous en arrivons maintenant aux dif- 
ficultés qu’éprouvent les moyens de trans- 
port actuels pour faire face aux besoins 
présumés, permettez-moi d'affirmer que 
ces craintes sont vaines. 

Les transports routiers sont en  eflet 
équipés pour faire face à toutes leurs obli- 
gations et leurs moyens d’action, qui ont 
constamment tendance à se développer, 
ne sont sous-estimés par personne. 

Ia battellerie, que le pipe-line doit en 
partie remplacer, a été créée spécialement 
pour le parcours que vous voulez faire 
emprunter à ce même pipe-line. On à dit 
que les bateaux inutilisés seraient dirigés 
vers d’autres destinations. Ce serait une 
formule heureuse s'il n’était malheureuse- 
ment évident que le tonnage de ces ba- 
teaux leur interdit toute circulation pra- 
tique sur la plupart des voies d'eau que 
l'on voudrait leur voir emprunter, 

En ce qui concerne le chemin de fer, 
notre réseau dispose actuellement de 
9.800 wagons-citernes dont 1.000 en attente 
d'immatriculation; de plus 759 wagons- 
citernes métalliques qui assurent le trans- 
port du vin peuvent être affectés au trans- 
RES hydro-carbures, comme cela se 
aisait de 1940 à 1945. Enfin la chambre 
syndicale des wagons industriels attend le 
rapatriement de 4.360 wagons-citernes 
français exploités actuellement en Allema- 
gne par les autorités militaires alliées. 


Au total, il est possible, dans un avenir 

prochain, de mettre à la disposition du 
carburant près de 16.000 véhicules  spé- 
ciaux dont la valeur marchande est impor- 
tante et qui risqueront de finir à la fer- 
raille en même temps que les locomotives 
chargées de les tracter, sans profit pour 
personne, si vous décidez, par votre vote, 
de ne plus les utiliser. 
. Ajoutez à ces wagons les bateaux dont 
j'ai parlé tout à l'heure; complétez le tout 
par les camions-<iternes spécialement 
équipés pour le transport du carburant et 
vous vous rendrez vite compte que les 
milliards dont vous allez disposer, l'acier 
et le béton dont vous envisagez l’utilisa- 
tion pour une installation qui n’est pas, 
à l'heure actuelle, indispensable, pour- 
raient servir à d’autres fins pour le plus 
grand profit de ceux qui attendent notam- 
ment un toit et un abri pour leurs fa- 
milles. 

La question qui se pose en fait est la 
suivante: le transport du pétrole et de ses 
dérivés est-il actuellement assuré ration- 
nellement entre le port d'arrivée et les 
centres utilisateurs ou transformateurs ? 
Je réponds oui et vous ne pouvez me con- 
tredire. Pourra-t-il étre assuré également 
dans un avenir plus ou moins lointain, 


même en tenant compte des apports sup- | 


plémentaires prévus par les plans les plus 


- Oui et 
je vous en ai donné les preuves. 

N'oubliez pas, pu exemple, que c'es 
seulement avec 6.000 wagons-citerncs, 6m 
les quelque 8.000 qui se trouvaient dans 
son pare, 3 la S. N. C. F. à fait face en 
1948 à toutes ses obligations relatives ay 
transport des carburants. 3.200.000 tonne 
d'hydrocarbure ont été ainsi transportées 
Si nous tenons compte de ses possibiltk 
présentes et de celles qui seront Ja const 
quence des mesures auxquelles j'ai fit 
allusion tout à l'heure, ses capacités de 
transport peuvent être doublées et donne 
aussi satisfaction, associées à celles de h 
route et de l’eau, à toutes les demandes 

Tout suréquipement en transport de cm. 
burants sur le parcours le Havre-Paris De 
rait d'autant plus inopportun que le prix 
actuel du transport pour un litre de 
sence ressort exactement à O fr. 50, prix 
au-dessôus duquel vous ne pourrez guire 
descendre; de plus, les moyens de trans. 
port dont nous disposons actuellement sont 
pour une grande part en chômage et trop 
nombreux. sont les camions, bateaux et 
wagons spéciaux encore inutilisés, 

Laissez à chacun de ces moyens la pos. 
sibilité de remplir la tâche que sa sw 
cialité lui impose. Ne pratiquez pas des 
saignées successives sur des apports nor: 
maux de marchandises nécessaires à une 
rationnelle exploitation. Si, par bribes et 
par morceaux, vous enlevez aux trans 
ports établis tout ce qui les rend rentables, 
vous serez mal placés, ensuite, pour dé- 
plorer un déficit que, par des mesurés 
successives vous plovoquez vous-mêmes. 
€ette réflexion ne vaut pas seulement pour 
les assemblées, mais aussi pour le Gou 
vernement. 

Dans les circonstances actuelles et fu- 
tures, je considère comme non nécessaire 
et non urgent le projet de loi que le Gou- 
vernement et l’Assemblée nationale propo- 
sent à votre vote. C'est pour cette raison, 
basée sur les explications que je viens de 
vous fournir, que je demande à cette As 
semblée d'accepter la question préakhble 
que ji cru devoir opposer au projet. 

A l'heure où on lésine pour remettre 
en état l'habitat français, les écoles fran- 
çaises, à l'heure où les sinistrés attendent 
le règlement de leurs dommages, les mr 
tilés et les prisonniers la compensation de 
leurs douleurs et de leurs misères, il se- 
rait peu conforme au bon sens et à la logi- 
que française que l'on dépense des mi 
liards dans le seul but de réduire, peut 
être mêmé pas de quelques centimes, le 
prix du litre d'essence. 11 serait contraire 
aux principes d'économie que vous voulez 
pratiquement défendre et à Ja compréhen- 
sion que vous devez ävoir d'une saine ad- 
ministration de provoquer, par la réalisi- 
tion de l'installation projetée, la mise, 
même partielle, en chômage, beaucoup 
plus onéreuse que le statu quo pour 
collectivité, de moyens de transport cons 
titués par deux voies ferrées à grand trafic 
où circulent, nuit et jour, des wagons 
citernes, deux routes nationales sillonnées 
de camions lourds, et du plus beau fleuv? 
d'Europe, la Seine, sur lequel cireulent, 
chaque heure, des files d'auto-moteurs pe 
troliers, 

J'aurais aimé, pour ma part, qu'à l'octi 
sion de la discussion d'un projet de li! 
que peuvent suivrent d’autres projets de 
loi ayant un identique objet, nous C0! 
naissions l'opinion de M. le ministre dés 
travaux publics et des moyens de commu 
nication. Il serait anormal qu'il se désir 
téressât d'une question qui touche diréc 
tement à son domaine. Lié 

Il eût été bon aussi que la commis" 
des finances et celle des moyens de com 
munication du Conseil de la République 
aient été appelées à donner leur AVE.” 


optimistes ? Je réponds également 
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< d’ailleurs étonné qu’elles n’aient pas 

-& l'occasion de s'en saisir. 
” ceci ajoute deux motifs supplémentaires 
aux raisons que | ai déjà données pour que 
Ja question préa able que j'oppose au Fro- 
et soit prise en considération par la 
majorité de cette Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce. 

M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au com- 
merce. Mesdames, messieurs, M. Bertaud 
a apporté des observations dont je ne mé- 
connais pas le sérieux, mais la question 
qui se pose est de savoir si notre pays 
ya demeurer en retard dans un procédé 

our le transport de l’essence qui, vous 
k savez, à %Æ donné, depuis de nombreu- 
«es années, des résultats infiniment satis- 
faisants aux Etats-Unis. 

M. Bertaud reprochait à M. le ministre 
des travaux publics de n'avoir point for- 
pulé son avis. Jl m’est aisé de lui répon- 
dre que M. le ministre des travaux publics 
a déposé le projet, que le Gouvernement 
tut entier est solidaire et qu'il ne peut 
étre question ici de séparer en quelque 
sorte M. le ministre des travaux publics de 
ses collègues du Gouvernement, 

Je crois, d'autre part, que les affirma- 
tions de M. Bertaud sont un peu osées en 
ce qui concerne le chômage des wagons. 
Simes renseignements sont exacts, et M. le 
miuistre des travaux publics lui-même n'y 
contredit point, le chômage de ces wa- 
gons à un caractère saisonnier. Au surplus, 
il est incontestable que le chômage est 
beaucoup plus important qu'il ne le disait 
tout à l'heure, car les chiffres que l'on 
relève dans le rapport de M. de Villoutreys 
nous apportent des conclusions bien dif- 
férentes. 

D'après les programmes pétroliers, les 
tonnages actuels de produits blancs à trans. 
porter sur la Seine sont, du {* juillet 1949 
au {* juillet 1950, de 2.933.000 tonnes; du 
{er juillet 1950 au 1% juillet 1951, de 
3.282.000 tonnes; du 1% juillet 1951 au 
{# juillet 1952, de 3.381.000 tonnes; du 
{# juillet 1952 au 1°* juillet 1953, de 4 mil- 
jions 2.000 tonnes. Or, l’ensemble des ba- 
teaux existants, en réparation ou en com- 
mande, est incapable de faire face intégra- 
lement à cette augmentation de trafic de 
1950 à 1952. Je veux reprendre, ici, le rap- 
port si complet de Peytel, rapport 
suivant lequel, si l’on écarte le pipe-line, 
serait indispensable d'envisager un ac- 
croissement de nos moyens de transport 
sur la relation le Havre-Paris. c’est-à-dire 
" il faudrait opérer de nouvelles comman- 

es de bateaux-citernes, de wagons-ci- 
ternes avec les locomotives correspondan- 
tes, ou de camions-citernes. 
. Des études sérieuses ont été effectuées et 
il en résulte que ces nouvelles commandes 
toûleraient par rapport au pipe-line beau- 
coup plus cher en acier et en capitaux. 

Les délais de livraison sont, d'ailleurs, 
tels que l'on ne pourrait en espérer la 
l'alisation que vers 1951. De toute façon, il 
tsUncontestable qu'il faut faire des inves- 
tissements. Si l’on n’adopte pas la solu- 
lon du pipe-line, on achètera des bateaux 
qu coûteront beaucoup plus cher. 

Avec le pipe-line, on doit construire ce- 
lendant mille wagons, vingt-six bateaux 
e Seine, deux cent cinquante camions- 
citernes et il n'y aura pas de chômage 
{and le pipe-line sera construit. 

. C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 

* vous demande de vouloir bien rejeter 
4 Question préalable et entrer dans l'exa- 
men d'un projet qui, j'en suis bien con- 
vaincu, sera demain un moyen précieux 
pour la France de rétablir ses moyens de 
Tansport et présenter les plus sérieux 
‘‘anlages pour notre développement ulté- 
“Eur, {Anplaudissements à gauche et au 


‘entre 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. de Villoutreys, rapporteur de la com- 
mission de la production industrielle. Mon- 
sieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
voudrais ajouter quelques observations à 
l'exposé présenté tout à l'heure par M. 
Bertaud et à sa demande de motion mpré- 
judicielle. 

M. Bertaud a cité, en ce qui concerne 
les prix de revient respectifs de transport 
par chemin de fer et par pipe-line, des 
chiffres qui sont sujets à caution, car, en 
matière de prix de revient, on peut dis- 
cuter à perte de vue. Il faut avant tout 
savoir comment ils sont calculés. Pour 
que deux prix de revient soient compa- 
rables, il faut que la même méthode soit 
appliquée. Je manque de précisions sur 
la manière dont sont calculés les prix de 
revient indiqués par M. Bertaud. 

Eosuite, M. Berlaud nous a dit que !a 
création du pipe-line amènera tout au plus 
une réduction du prix de revient de 0,10. 
franc par litie, Son évaluation est un peu 
faible. Il résulte de calculs qui ont été 
faits que l’économie s’élèvera au double, 
soit 0,20 franc. Ce n'est pas grand-chose; 
mais multipliez cette somme par le trafic 
d’un pipe-hne d'environ 1 millian de ton- 
nes par an au minimum, parce qu’on es- 
compte que le pipe-line pourra transpor- 
ter jusqu’à un million et demi de tonnes 
quand il sera en marche régulière, et 
avouez que cela finit par faire une jolie 
somme. 

Ensuite, M. Bertaud énumère complai- 
samment les différentes origines des wa- 
gons-citernes qui pourront servir à trans- 
porter l'essence el, parmi eux, il rite tes 
Wagons à vin. 

Mon cœur, en tant que représentant 
d’une région vinicole, a bondi. Si l’on met 
l'essence dans les wagons à vin, il faudra 
mettre le vin dans les wagons à essence, 
et je crois que personne n'y trouvera so 
compte. Si M. Barthe était là, il frémirait 
comme moi à cette pensée. (Sourires.) 

M. Bertaud. Nous ferons donc un pipe- 


line pour le vin. (Nouveaux sourires.) 

M. le rapporteur, Enfin, je terminerai en - 
rappelant à M. Bertaud le régime tout à | 
fait particulier que notre Constitution im- 
pose à nos avis. 

Tout à l'heure, M. Bertaud maintiendra 
sans doute sa motion préjudicielle. Je dois 
lui indiquer que, &’il y avait une majorité 
en faveur de cette motion, la question ne 
serait pas examinée ici; le texte retour- 
nerait tel quel à l’Assemblée nationale et 
paraîtrait dès demain au Journal officiel. 

Far conséquent, si M. Bertaud veut vrai- 
ment s'opposer à ce projet, qu'il veuille 
pr réfléchir avant de maintenir sa mo- 
ion. 

le président. La parole est à M. Ber- 
ud. 


M. Bertaud. Je remercie M. le ministre et 
M. le des explications qu'ils ont 
bien voulu me fournir et qui ne contredi- 
sent d’ailleurs absolument rien de ce que 
j'ai dit. 

M. le ministre s’est attaché à démontrer | 

ue c'était le problème de la batellerie qui, 

emain, pouvait ne pas être résolu dans 
le sens le plus pratique pour assurer Je 
transport du carburant. IL s’est bien gardé 
de parler des wagons, alors que les chif- 
fres que j'ai indiqués démontrent que, si 
avec 6.000 wagons-citernes, la Société na- 
tionale des chemins de fer français a pu 
assurer le transport de 3.200.000 tonnes de 
carburants en 1948, on peut admettre, ma- 
parlant, qu’en doublant le 
chiffre des véhicules en service, non pas 
avec des wagons nouveaux mais en uti- 


lisant les wagons-citernes qui présente- 
ment ne servent pas. notamment ceux qui 


sont en cours d'immatriculation, en fais 
sant aussi revenir d'Allemagne les 4.000 
wagons qui s’y trouvent, nous arrivons à 
doubler le chiffre du tonnage de carbu- 
rant transporté en 1948, À ce moment-là, 
le problème de la battellerie devient 
moins urgent et le problème du pipe-line, 
à mon avis, n'existe 

Je me permets de faire remarquer, d’ail« 
leurs, que, dans le rapport de notre hono- 
rable Collègue, M. de Villoutreys, qui 
passe en revue certaines des objections 
que je viens de reprendre, il est prévu 
ces apports de Car- 

urant sont très problématiques. 

Le paragraphe 1°, dans lequel il est 
indiqué que, pour justifier la prise en 
considération de la proposition à loi, if 
est fait état des prévisions de consomma- 
tion de produits blanes dans les années 
à venir, expressément qu'il s'agit 
peut-être là de prévisions optimistes, Te- 
nant compte de cette considération et des 
difficultés qui pourront surgir au moment 
de la constitution de là société, il est ex- 
plicitemment indiqué « que les travaux 
pourront être hätés ou ralentis ». 

Je trouve là la reconnaissance de la va 
leur de mes arguments en ce qui con- 
cerne la nécessité et l'urgence. Je m'étonne 
que, dans un rapport aussi bien fait, on 
envisage que des travaux considérés 
comme absolument indispensables, pour 
lesquels on nous fait voter d’urgen-e une 
loi, pourront être ou hälés où ralentis, 

De deux choses l'une: où bien il. esf 
exact que la pioposilion de loi qui nous 
est soumise est urgente, et alors je ne 
m'explique pas qu'il puisse prévoir dans 
le rapport que les travaux pourront être 
ralealis ; ou bien l'urgence n est pas réelle 
— et c’est ma thèse — et je maintiens que 
ces travaux peuvent être renvoyés aux 
calendes grecques. Nous les reprendrons 
quand nous aurons suffisamment de dol- 
lars, quand nous pourrons demander & 
l'Amérique ou à une autre nation tout 
le carburant dont nous aurons besoin 
sans avoir à nous préoccyper de la valeur 
de la marchandise, de son prix de revient 
et de l'incidence du transport. A ce mo- 
ment-là, nous pourrôns, je pense — nous 
ou tout au moins nos successeurs — faire 
un sort heureux au projet que je critique 
et lui donner la suite que le Gouverne= 
ment et l’Assémh'ée nationale désirent, & 
condition, toutefois encore, que Îa crise 
du logement soit à ce moment terminée, 
car, à tort on à raison, je considère le 
problème de l'habitat plus urgent à ré- 
soudre que celui de l'installation d'un 
pipe-line. 

Mmie le président. [21 paro'e est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois qu'il o°y à pas 
matière à discussion. 

Il peut y avoir discussion entre le prix 
de revient du bateau, mais vraiment, si 
l'on compare le prix de revient du trans- 
port par route auquel M. Bertaud à fait 
allusion, le prix de revient du tran-port 
par wagons-citernes et Le prix de revient 
du pipe-line, celui-ci triomphe imdiscuta 
blement. 

Il est exact qu'il y a des wagons-citer- 


nes en chômage actuellement; d'autres 
vont arriver. Mais, si vous voulez faire 
le calcul, vous verrez qu'étant donné 


l'augmentation probable de la consomma- 
tion des produits blanes — je reviendrai 
tout à l'heure sur cette évaluation — 
nous arriverions très vite à la saturation 
de ces moyens de transport, d'autant plus 
que vous vous êtes placés dans certaines 
hypothèses qui ne sont pas réalisables, 
Ainsi, dans la région parisienne, leg 
trois quarts des dépôts des grandes come 
paguies ne sont pas équipés pour reces 
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voir des trains entiers d'essence, formés 
de wagons de grande capacité. 

Par conséquent, les wagons-citernes 
peuvent servir pour les transports frag- 
mentaires et surtout sur les parcours où 
le trafic n'est pas aussi intense que Sur 
la ligne le Havre-Paris. 

En ce qui concerne les prévisions, Je 
comptais en parler dans un instant, mais 
vidons tout de suite la question, si vous 
le voulez bien. ; 

Il s'agit, je l'ai dit dans mon rapport, 
de prévisions, J'ai cité des chiffres mais, 
bien entendu, je ne peux pas m'en porter 
garant; il s'agit d'un ordre de grandeur. 

S'il y a, comme je l'ai dit dans mon 
rapport, un retard dans l'accroissement de 
consommation d'essénce, il pourra Y &voir 
aussi un retard dans”l'exécution du pipe- 
line. 

Par conséquent, je pense que ces Mme- 
eures peuvent être parallèles et que le 
jour où le pipe-line sera construit nous 
serons très Déareux de le trouver pour 
transporter les grosses quantilés qui se- 
ront consommées, je l'espère, parce que 
cela indiquera que notre pays aura re- 
trouvé <a prospérité. (Applaudissements.) 

Mme 1e président, Monsieur Berlaud, 
mainteuez- vous votre notion préjudi- 
cielle ? 

M. Bertaud, Oui, madame le président. 

Mme le président. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines sur la motion préjudicielle 
présentée par M. Berlaud, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — NBI. les se- 
œrétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du dé- 
pouillemeut du scrutin: 

Nombre des votants......... 
Majorité absolue 
Pour l'adoption ....s 6 
Contre 262 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

L'ordre du jour appelle donc la discus- 
sion de la proposition de loi, adoptée par 
d'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relative à la construction d'un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la région 
parisienne et la création d'une « Société 
des transports pétroliers par pipe-line. » 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois faire connaitre au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de 
commissaire du Gouvernement, pour assis- 
ter M. le ministre de l'industrie et du com- 
: 

M. Roucl!le, chef de service à la direc- 
tion des carburants. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. de Villoutrevs, rapporteur de Ja 
eommission de la production industrielle. 

M. de Villoutreys, rapporteur de la com- 
mission de la produttion industrielle. Mes 
chers collègues, je n'ai pas besoin de vous 
dire que je serai très bref. D'abord, j'en 
ai l'habituile, et puis, une partie de la 

estion à été déblavée à Ja suite de 
d'interven'ion de mon excellent collègue 
M. Bertaid. 

Je reviendrai donc très brièvement sur 
Taspect économique de la question-et sur 
les raisons qui justifient la prise en con- 
sidération du projet de pnipe-line. 

U faut voir un peu l'avenir. Actuelle- 
ment, j» n'en disconviens pas, il y à des 
moyens de transport d'essence entre le 
Havre et Paris qui ne sont pas utilisés; 


268 
139 


mais il est tout de méme raisonnalle d’en- 
visager une augmentation très importante 
de la consommation des produits blancs 


dans la région parisienne, qui absorbe, 
ainsi que je l'ai dit dans mon rapport, 
environ 60 p. 100 de la consommation de 
toute la France. Comme celle consomma- 
tion va croitre assez rapidement — du 
moins nous le pensons — on se trouvera 
dans un délai assez bref devant une in- 
suffisance de nos moyens de transport ac- 
tuels. Alors, le probième que nous examt- 
nons aujourd'hui se posera avec acuité, et 
nous serons dans l'obligation, ou bien de 
réaliser le pipe-line, ou de commander des 
bateaux, des wagons, ou même des ca- 
mions Or, les commandes deman- 
dent un certain délai d'exécution, et c’est 
pour cela que nous regardons vers l’ave- 
nir, H faut se placer aujourd’hui dans la 
position où nous serions au morgent que 
je viens d'évoquer. 

Faisons, si vous le voulez bien, une ra- 
pide comparaison entre les différents 
moyens de transport. Le camion-citerne 
sur route ne peut pas lutter, évidemment, 
il n'est pas dans la course! Le Wagon- 
citerne ne ronvient pas. La Société natio- 
nale des chemins de fer français a fait 
un très bel effort de redressement auquel 
nous sommes tous prêts à rendre hom- 
mage ; iais il faut bien se rendre compte 
que ce mode de transport ne peut, en rai- 
son de son prix de revient, lutter avec le 
pont dans la relation le Havre-Paris. 
‘ajoute qu'au point de vue tonnage 
d'acier et capitaux nécessaires, c’est le 
pipe-line qui est, de loin, le plus avanta- 
geux. 

Je passerai rapidement sur l'aspect tech- 
nique du problème. Sachez seulement 
qu'une mission de deux ingénieurs, 
MM. Capdeville et Deutsch, s’est rendue ré- 
cemment aux Etats-Unis. Ces deux ingé- 
nieurs y ont passé un certain temps et 
ont fait une étude extrémement complète 
de la question, 

Le transport des produits finis par pipe- 
line se fait depuis fort longtemps aux 
Etats-Unis; dans ce pays, on peut admet- 
tre que la tehnique est tout à fait au 
point, nous bénéficierons à notre tour de 
cette expérience. On peut dire que le 
pipe-line qui sera construit entre le Havre 
et Paris sera vraiment le dernier mot de 
la technique. 

Voyons maintenant rapidement l'aspect 
financier du problème. Les travaux ef les 
investissements représentent environ 2 mil- 
liards 100 millions. On discutera le chiffre 
sans doute; je crois, néanmoins, qu’étant 
donné le sérieux avec lequel les travaux 
préliminaires ont été faits, étant donné 
également que nous paraissons entrer heu- 
reusement, maintenant, dans une periode 
où les prix ne varieront plus aussi rapi- 
dement que dans le passé, nous devons 
considérer que cette évaluation constitue 
une estimation tout à fait approchée. 

J'ai déjà traité rapidement la question de 
la rentabilité. L'économie de quelques cen- 
times par litre transporté finit par faire 
des soinines très importantes. La durée du 
pipe-line est prévue comme devant étre 
d'au moins trente ans. En comptant un 
amortissenent raisonnable pour les pom- 
pes et le reste du matériel, on arrive à une 
rentabilité très satisfaisante des capitaux 
qui seront investis. 

Quel est le dispositif qui vous est pré- 
senté pour réaliser cette œuvre ? C'est 
une société d'économie mixte. Il est prévu 
que cette société sera à capital assez im- 
portant et que le reste de la trésorerie 
sera apporté par les industriels du pé- 
trole en particulier, qui sé le procureront 
sans doute sur le marché des capitaux par 
voie d’une émission d'obligations. 

Par qui sera souscrit le capital ? D’après 
l’article 5 du projet qui vous est soumis, 
ce capital sera souscrit À raison de 31 p. 100 
par l'Etat lui-même. Une autre tranche, 


comprise entre 31 et 51 où 55 p. 100, ser 
souscrite par des entreprises dans Jos. 
quelles l'influence de l'État est prédomi. 
nante. 

Un tableau, qui figure à la page 7 d 
mon rapport, vous indique le pourcentage 
du capital qui est réservé en principe à 
chaque souscripteur. Ce tableau, je men 
excuse, n'est, pas conforme à la réalité: j 
en nécessaire de lui apporter une correr. 
ion. 

Parmi les souscripteurs, la S. N. Cp. 
est prévue pour une tranche égale à 53 
pour 100 du capital. Or, vous savez que 
nous avons voté la loi du 5 juillet {4949 
aont l'article 6 dis que la S. N.C.p, 
ne pourra pas, d'ici un certain tem s, 
procéder à des prises de participations 
nouvelles. La question a été posée 4 4 
commission des finances de savoir si elle 
envisagerait de vous proposer une dér. 
gation à celte loi en faveur du projet que 
nous examinons maintenant. La commis. 
sion des finances ne l'avant pas acceptée, 
il se trouve qu’il y a une tranche de capi. 
tal disponible. 

Il ne s’agit pas de « six personnages en 
quête d'auteur » mais de 5 p. 100 de ca. 
pital en quête de souscripteurs. 

EH y a des candidatures, pour souscrire 
à celte tranche, et l'une de celles dont j'ai 
connaissance. 

M. Léger. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

Mme le président. La parole est à M. Lé. 
ger, avec la permission de l'orateur. 

M. Léger. Je crois, monsieur le rappor- 
teur, que la ville de Rouen, qui s'intéresse 
elle aussi à ce pipe-line, serait toute dis- 
posée à accepter de se substituer à la 
S. N. C. F, pour cette tranche. 

On pourrait obtenir de la chambre de 
commerce de Rouen qu'elle souscrive les 
55 millions nécessaires. Je crois d’ailleurs 
qu'elle l'avait demandé et qu'on n'avait 
pas pu lui donner satisfaction en raison 
du fait que l’on voulait réserver le droit 
de souscription de la S. N. C.F. 

M. le rapporteur. J’allais dire précisé 
ment que, parmi les candidatures dont 
nous avions connaissance, une des plus 
sympathiques, à notre avis, était celle de 
la chambre de commerce de Rouen. 

Cette collectivité aurait évidemment plus 
d’un titre à s'intéresser financièrement à 
cette affaire et à être représentée à son 
conseil, étant donné les grands travaux 
qu'elle fait pour améliorer l'estuaire de 
la Seine et faciliter ainsi le trafic pétro- 
fier. D'autre part, un nombre important 
de raffineries se trouve dans le ressort de 
la chambre de commerce de Rouen. Par 
conséquent, à ce double titre, il serait cer- 
tainement intéressant qu’elle prit une par 
ticipation. 

Cependant, cette question est un peu ên 
dehors du sujet, puisque nous n'avons pas, 
dans le texte qui nous est soumis, à déci- 
der que les actions seront souscriies par 
tel ou tel. 

Comme Je l’ai expliqué dans mon frap- 
port, l'Etat se trouve avoir, dans le dis 
positif qui nous est soumis, une majorité 
pour toutes les questions de principe, caf 
il aura au conseil huit sièges d'admnis 
trateurs sur quinze en comprenant Îe 
deux administrateurs de la Compagnie 
française de raffinages. L'Etat a suffisanr 
ment d'influence dans cette société pou 
lui imposer un vote dans le cas où se P” 
serait une question intéressant la polir 
que générale du Gouvernement en m- 
tière de carburant ou de transport. 

Et:.t donné, d'autre part, que la Con 
pagnie française de raffinage est une el 
treprise industrielle, s’il s'agissait 
questions techniques et d’exploitation du 
pipe-line ne mettant pas en jeu les gran2 
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, 
incipes, il est certain, qu elle apporterait 
ces voix aux industriels pétroliers et trans- 
“orteurs de façon que le pipeline soit 
véritablement géré avec un esprit indus- 
gr ES le texte nous est arrivé de l’As- 
cemblée nationale, nous avons été assez 
inquiets Sur manière dont le projet 
ourrait être réalisé. En effet, il était 
revu dans le projet gouvernemental que 
e capital serait fourni par l'Etat et que 


«a part aurait trois origines: première- 
ment, l'apport en nature: une partie du 
pipe-line Donges—Montargis, deuxième- 


ment, l'apport de la contre-valeur des 
tubes de ce pipe-line qui auraient été 
vendus; troisèmement, un prélèvement 
eur une caisse de compensalion du pétrole 
qui a été créée au mois de mars 1919 pour 
compenser certains frais anormaux de 
wansport, et qui se trouve avoir actuelle- 
went quelques disponibilités. 

au cours de la discussion devant l’As- 
smblée nationale, sans doute à la suite 
d'une confusion, la troisième source d’ap 
ports de l'Etat a été supprimée; et, comme 
je le dis dans mon rapport, les autres 
apports de l'Etat étaient tout à fait insuf- 
fsants pour constituer un capital conve 
pable, eu égard à l'importance de l’œuvre. 

Si l'on s'était trouvé devant un capital 
de 35 millions seulement, il aurait été né- 
cessaire d’obtenir une trésorerie de 1.775 
millions et les industriels qui acceptaient 
déjà d'apporter 1.100 millions auraient 
jugé que leur effort était tout de même 
trop important. Il eût été à craindre, alors, 
que le projet n’eût pas de suite et que le 
pipe-line ne fût pas réalisé. 

Après avoir bien étudié la question, nous 
avons décidé, à la commission de la pro- 
duction industrielle, de demander le ré- 
tablissement de ee troisième paragraphe 
qui nous a paru être pee ar des rai- 
sons de droit et de fait. Cela nous est 
apparu comme étant le seul moyen de 
rélablir la situation et de rendre réalisable 
ke projet. 

J'en aurai terminé one je vous aurai 
signalé de petites modifications, qui sont 
principalement de forme et qui ne pré- 
sentent pas un très grand intérêt. 

A l'article 3, le projet, dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale, prévoyait 
que l'élection du président du conseil d’ad- 
Dinistration serait soumise à lPagrément 
« des ministres désignés à l’article pré- 
cédent », c’est-à-dire de quatre ministres. 

Nous avons trouvé que cette procédure 
était un peu compliquée et qu'elle ris- 
quait, le cas échéant, de mettre en cause 
la solidarité gouvernementale, (Sourires.’ 
I nous a semblé plus expédient de dire 
que cette élection serait simplement sou- 
Mise à l'agrément du ministfe chargé des 
carburants, étant donné que l'Etat, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, a toujours la 
Majorité dans cette société et qu'il est 
inutile de prendre tant de précautions 
Pour la nomination du président du 
conseil d'administration. 

A l’article 5, nous avons mis au point 
a rédaction du premier paragraphe qui 
2ous à semblé contestable du point de vue 
de la syntaxe. Mais, par ailleurs, il y est 
question de sociétés soumises « au con 
économique et financier -de l'Etat ». 
J'ai cherché ce que pouvait signifier une 
Société soumise au contrôle économique 
del Etat » et comme je ne l'ai pas trouvé, 
E" Supprimé le mot « économique » et 
e texte est devenu: « société soumise au 
Contrôle financier de l'Etat ». 

ets, chers collègües, j'estime que cet 
vas est suffisant, étant donné que mon 
a été distribué hier, étant donné 
‘ment les éelaircissements que j'ai eu 
de fournir quand M, Bertaud a 

la question préalable, 


Je puis donc conclure en vous deman- 
dant d'adopter le texte qui vous est pré- 
senté par votre commission de la produc- 
tion industrielle, 


Mme le président. La 
rapporteur pour avis 
des finances. 


M. Flechet, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, après l’exposé si complet de M. le 
rapporteur de la commission de la pro- 
duction industrelle, mes observations se- 
ront très brèves. 

D'ailleurs, votre commission des finan- 
ces justement considéré qu’elle n'avait 

as compétence pour donner un avis sur 
es raisons techniques qui militent en fa- 
veur de la proposition de loi qui nous est 
soumise. Elle s’est bornée à étudier la 
nature et le mode de fonctionnement 
financier de la nouvelle société d’écono- 
mie mixte, dont la constitution est envi- 
sagée pour la construction et l'exploitation 
du pipe-line. 

Dans la note ronéotypée qui a été dis- 
tribuée, vous trouverez les conclusions 
auxquelles est arrivée votre commission 
des finances et les modifications qu'elle 
vous,propose d'apporter au texte élaboré 
par la commission de la production indus- 
trielle. Je me contenterai donc de les ré- 
sumer très rapidement. 

A l'article 1%, votre commission a con- 
sidéré que ce texte, même complété par 
l’article 6, semb'ait donner à la Société 
des transports pétroliers par pipe-line une 
définition trop vague et une compétence 

trop étendue. L'article 6 limite, sans doute, 
cette compétence à la Basse-Seine, mais 
s’il devenait nécessaire pour l’économie 
du pays de construire et d'exploiter un 
nouveau pipe-line, la société créée par la 
présente loi aurait, en vertu de cet ar- 
tiele 1*, une sorte de privilège moral pour 
se voir confier cette mission, : 


Or, il est évident que la composition du 
conseil d'administration de la société doit 
tenir compte de son orientation locale. Il 
faut donc que son action reste limitée à 
la région de la Basse-Seine, afin que, dans 
le cas où une nouveile construction serait 
envisagée il devienne nécessaire soit de 
constituer une société nouvelle soit de re- 
venir devant le Parlement pour obtenir 
une autorisation en faveur de la société 
actuelle et entrainer ainsi une modifiea- 
tion dans la composition du conseil d’ad- 
ministration. 

Pour ces raisons, votre commission des 
finances vous propose une nouvelle rédac- 
tion de l'article =, 

En ce qui concerne l’article 3, le texte 
voté par l’Assemblée nationale décidait 

ue l'élection du président du conseil 

‘administration serait soumise à l’agré- 
ment du ministre des finances, du mi- 
nistre chargé des affaires économiques, 
du ministre chargé des transports et du 
ministre chargé des carburants. 

La commission de la production indus- 
trielle a estimé comme vient vous le 
dire M. de Villouteys, que l’agrément du 
ministre chargé des A ad était suf- 
fisant. Elle a modifié dans ce sens la ré- 
daction de cet article. Votre commission 
des finances, au contraire, considère qu'il 
apparait comme absolument impossible 
d'excepter de la procédure d’agrément le 
ministre des finances responsable d'au 
moins 31 p. 100 du capital social. 

D'ailleurs, il est bien évident que ect 
agrément n'aurait pas à être accordé suc- 
cessivement, mais d’une manière simulta- 
née, parce qu'après la décision du conseil 
d'administration ayant élu son président, 
il lui appartiendra d'écrire à chacun des 
ministres intéressés de telle sorte qu'il 
est permis de considérer qu'il n'y aura 


arole est à M. le 
e la commission 


aucun délai important dans les accords 
qui sont à intervenir. 

Pour cette raison, la commission des 

finances vous demande de rétablir à l’ar- 
en 3 le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, 
L'article 5 relatif au capital social a fait 
l'objet d’une étude approfondie, Il a été 
observé qu'une certaine fraction du capi- 
tal social serait vraisemblablement propo- 
sée pour souscription à la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Mais cette question se trouve tranchée 
par l’article 6 de la loi relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et finan- 
cier que vous avez votée, il y a peu de 


urs. 

Cet article, je vous le rappelle, décide 
que « aussi longtemps que l'équilibre 
financier de la Société nationale des che- 
mins de fer français exige une subvention 
budgétaire, la Société nationale des che- 
mins de fer français n’est pas autorisée 
à prendre des participations financières 
ou à accroître ses participations dans des 
entreprises ayant un autre objet que le 
transport par chemin de fer ou par route ». 

Il est donc apparu nécessaire à votre 
commission des finances de permettre à 
l'Etat de souscrire, au lieu et place des 
personnes morales de droit publie, ou des 
sociétés soumises à son contrôle financier 
qui ne pourraient, comme c’est le cas da 
la Société nationale des chemins fran- 
çais, ou ne voudraient participer à la cons- 
titution de la société. 

C’est la raison pour laquelle nous vous 
proposons une nouvelle rédaction de l'ali- 
néa 2 de Particle 5, 

Je ne pense pas utile d’insister sur la 
disjonction de l'article 6, conséquence de 
la rédaction proposée à l’article 1* et sur 
la modification de forme proposée à l'ar- 
ticle 7. 

Quant à l’article 8, nous avons désiré 
préciser que le contreseing du ministre 
de la reconstruction et de Parbeniune ne 
serait requis que lorsqu'il s’agira de fixer 
les modalités d’appliication de l’article 7, 
concernant les questions immobilières. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que votre commission des 
finances m'a chargé de présenter devant 
vous. 

Mme le président. 
M. Léger. 


M, Léger. Mesdames, messieurs, c'est en 
ma double qualité de parlementaire de la 
Seine-Inférieure et d'éu municipal du 
Havre que, montant aujourd’hui, pour Ja 
prexaière fois à cette tribune, je me per- 
mets d’intervenir dans le débat sur la pro- 
position de loi relative à la construction 
d’un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
région parisienne, et à la création d’une 
société de transports pétroliers par pipe- 
line qui vous est aujourd'hui soumise. 

Je le ferai d'une manière très brève et 
très objective, me bornant simplement à 
appuyer les cone:usions du très intéres- 
sant rapport que veus a présenté tuut à 
l'heure sur la question, au nom de |a com- 
mission de Ja production industrielle, 
notre honorable collègue M. de Villou- 
ire vs. 

Ainsi qu'on vous l’a exposé, le pipe-line 
dont la proposition de loi prévoit la cons- 
truction a pour objet de transporter du 
Havre et des raffineries de la Basse-Seine 
jusqu'à la région parisienne les produits 
blancs (essence pour autos et gas-oil pour 
camions) à un prix de revient de trans- 
port nettement inférieur au prix de revient 
des actuels modes de transport par roule, 
par fer ou par eau. 

L'économie de la double proposition sur 
laquelle vous avez à délibérer, à savoir: 
construction d'un pipe-line Je Havre 


La parole est à 
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Paris et création d'une société de trans- 
ports pétroliers par ptpe-line, tieut eumple 
de l'augmentation verticale de consem- 
mation des combustibles liquides qui, 
ainsi que cela à été précisé, est à prévoir 
au fur et à mesure qu'entréra en vigueur 
le plan de modernisation tendant au rem- 

lacement partel du charbon. Car, ne 
loublions pas, messieurs, le charbon dé- 
cline dans le monde et l'ère du charbon, 
si je puis dire, est aujourd'hui virtuelle- 
anent terminée. 

Déjà nous entrons, que dis-je? nous 
somtnes déjà entrés, et pour une période 
qui v'excédera vraisembiablenrent un 
quart de siècle, dans te que nous pouvons 
appc'er l'ére du péfroie, en attendant que 
lui succède l'ère atomique que connaitront 
probablement nos petits-neveux. 

A teuips uouveaux, méthodes nouvelles, 
n'est-il pas vrai Or, en raison de lim- 
portance des produits fabriqués qui, dès 
1952 devront, conformément au but fixé 
par la commission des carburants, être 
dirigés de la région havraise vers la ré- 
gion parisienne, les modes de transport 
classiques c'est-à-dire la voie fluviale, la 
route et le rail, sont insuffisants et doivent 
être complétés par un mode de transport 
nouveau, de pipe-line, qui permettra 
d'écouler vers Paris 1.500.000 tonnes de 
produits fabriqués. 

Cela c'est l'évidence même. Aussi sans 
fasister, auprès de vous sur l'intérêt que 
présente au point de vue de l’économie 
nationale le vote de la proposition de loi 
qui vient aujourd'hui en discussion de- 
vant cette Assemblée, je me permets d'at- 
tirer tout particulièrement, mesdames, 
ines-icurs, votre bienveillante attention, 
eur les avantages directs et même indi- 
recis que de port du Havre, le port le plus 
détruit du continent ainsi que n'hésitait 
pas de le désigner her encore, M. le Pré- 
sident de Ja République lui-même, retirera 
de là construction et de la mise en service 
du pipeline à produits finis le Havre— 
Paris. 

En créant entre le Havre et Paris, un 
moyen de transport à prix très bas on 
agrandit l'hinterland pétrolier du port du 
Havre dans lequel, ainsi qu'on l'a fait très 
justement remarquer, se trouvera inciuse 
de façon détinitive toute la région pari- 
sienne. 

Par ailleurs, et ceci mérite d'être pris 
en cousidération, la pose de la canalisa- 
lion le Havre-Paris permettra à la société 
Sheli-Berre qui possede sur la rive gauche 
de la Seine à quelque douze kilomètres en 
aval de Rouen, la raffinerie de Petit-Cou- 
ronne, d'utiliser les mêmes tranchées 
pour couastruire, À ses frais, dans le sec- 
teur compris entre le Havre ct Petit-Cou- 
ronne, une autre canalisation, à pétrole 
brut eclle-là, ouvrage qui permettra f'ali- 
mentation ps économique de cette raffi- 
nerie dont le port particulier ne Pa en 
raison de l'insuffisance des profondeurs 
en Seine, recevoir {es grands navires- 
citernes modernes et oblige actuellement 
à procéder à des opérations onéreuses d'’al- 
lègement dans le port du Havre, 

ll en résultera pour ce dernier port une 
augmentation du trafic qui a chiffrée 
à environ ua million de tonnes de brut 
par an. en même temps qu’un désencom- 
brement du port pétrolier du Havre -ce 
qui, au point de vue maritime, u’esi pas 
une ronsidération négligeable. 

Eutin, la construelion du pipe-line ne 
présente pas seulement des avantages éca- 
nomiques incontestahles, mais, ainsi que 
l'a fait remarquer mon collègue à l’Assem- 
biée nationale, l'honorable M. Siefridt, en 
évilant des opérations de manutention sur 
MWagons ou sur péuiches de ces marchan- 


dises dangereuses que sont l'essence et le 
gas-oil, importées par le port du Havre, le 
pipe-line garantira d'une façon efficace la 
sécurité générale de notre établissement 
portuaire. 

sont, mesdames et messieurs, Les 
quelques arguments qu'en dehors des con- 
sidérations d'intérêt économique national 
qui sont certaines, je me devais de pré- 
senter à cette tribune dans l'intérêt même 
du port du Havre dont je suis À celte 
assemblée, ainsi que M. le ministre Coty, 
le représentant. 

Au reste, l'intérêt du port du Havre, 
porte océane largement ouverte à l'Ouest, 
vers les pays de la liberté, ne se con- 
forui-t-il pas avec l'intérèt même de dla 
France ? Aussi, en me faisant devant 
vous, mesdames, messieurs, le défenseur 
d'unc réalisation destinée à accroitre le 
déveioppement portuaire du Havre, ai-je 
l'impression de défendre tout bonnement 
et tout simplement la cause mème de 
l'économie française, partant la cause 
raème de la France dont tons ici, mes- 
dames, messieurs, à queique fraction de 
que nous apparteuions, nous en- 
tendons être et demeurer, j'en suis cer- 
les bons et loyaux serviteurs. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
a droite.) 

Mme Îe président, La parole est à M. Léo 


Himon 
M. Léo Hamon. Mme le président, mes 
chers collègues, j'apporte brièvement 


l'adhésion d'un représentant de Paris à 
un projet qui vient de recevoir l’investi- 
Lure du représentant du Havre. Nous 
voyons avec satisfaction projet s’insé- 
rer dans une politique générale d’utilisa- 
tion de notre réseau fluvial pour laquelle 
la France cst, malheureusement, trop en 
retard sur certaines nations de l'Europe 
centrale. 

Nous souhaitons que le réscau fluvial 
frauçais soit ulilisé pleinement, et nous 
pensons que, de même qu'il est possible 
de développer le réseau fluvial sans nuire 
au réseau ferré, il est possib.e de joindre 
la navigation de surface à la distribution 
par la voie du pipe-line 

j'ai 


Je c'insisterai pas sur une cause 
parait d'ailleurs entendue autant que 
pu en juger tout à l'heure par le vote de 
celte considérable majorité de l'Assem- 
blée. Je pense que quand la production 
française se relèvera, la flottille de navi- 
gation intérieure même accrue, suffira à 
peine, au transport d'une production dé- 
veloppée. Nous n'aurons donc pas trop de 
la desserte par le pipe-line. 

Je voudrais ajouter que, précisément, 
parce que celte question intéresse la 
France tout entière et aussi un peu la ville 
de Paris comme la ville du Havre. j’ap- 
porte, pour ces 5,5 p. 100 en quête d’un 
acquéreur, une autre candidature. Il serait, 
je crois, singulier que la co.lectivité locale 
du’ Havre, et éventuellement la eotlecti- 
vité locale de Rouen soient présentes dans 
l'administration de cette société si le dé- 
partement de la Seine et la ville de Paris 
ne le sont pas eux-mêmes. 

I n'y à là, et je prie le Conseil 4e me 
croire, aucun esprit de concurrence locale, 
il y a simplement la pensée que l’aména- 
gement de la région parisienne, l'équipe- 
ment en moyens de transports de ce 
centre quelque peu important de notre 
pays intéresse la population parisienne, 
intéresse les administrateurs de Paris, et 
je dirai ‘es administrateurs de Paris quels 
qu'ils soient 

Des problèmes délicats se posent, pour 
Paris port de mer. Comment combhinera- 
ton Paris port de mer avec le Havre ? 
Comment combincra-t-on les différents 


moyens de desserte de la région pay 
sienne ? Je conçois fort bien que nos 


‘patriotes du Havre veuilient avoir 


mot à dire ici. Hs trouveront naturei e 
Paris et le département de la Seine ge 
tendent aussi s'exprimer. 

Je ne dépose pas, sur Ce point, d'amen. 
dement puisqu'aussi bien il y a dans k 
rapport, sur ce point, des indicali 
mais il n'y a rien dans le texte légishati 
même. El je serais heureux de connaitre 
le sentiment du Gouvernement sur la sur. 
gestion que je terais à faire très instun. 
ment. 

Mme te président. La parole est à M 
secrétaire d'État. 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas be 


soin de dire ‘que le Gouvernement enter 
avec faveur les pe por aimables de 
M. Hamon et qu'il est tout à fait dispos à 
entrer dans la voie qui lui est suggérée. 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la garoie dans la discussion gén. 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à li di 
cussion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de 
l'article « Art. 4%, — Il sera constitué 
une société d'économie mixte dénommée 
« Société des transports pétroliers par pipe 
line », dont l'objet sera l'acquisition, h 
construction et l'exploitation de canalisi- 
tions pour le transport des hydrocarbures 
et toutes opérations annexes. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Fi. 
chet, au nom de la commission des finar- 
ces, propose, à la dernière ligne de cet 
article, après les mots: « transports des 
hydrocarbures », d'insérer les mols: « en- 
tre la Basse-Seine et les dépôts d'hydrocar- 
bures de la région parisienne ». 

La parole est à M. Fléchet. 

M kr eur pour avis. Madame le 
président, j'ai déjà défendu cet amende 
ment par avance ‘tout à l'heure dans l'ex 
posé que j'ai fait au nom de la commis 
sion des finances, et je considère que les 
explications j'ai données antérieur 
ment sont sulfisantes. 

Mme le président. Quel est l'avis de 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple 
l'amendement. 

Mme le président, Quel est l'avis dl 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
l'accepte également. 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement acceplé 
par la commission et par le 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 4*, avec l’adjonction résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. Fléchel. 

(L'article 1%, ainsi complété, est adopte. 

Mme le président. « Art. 2. — Les Si 
tuts de la « Société des transports pétt 
liers par pipe-line » seront approuvés 
décret en conseil d'Etat, pris sur le 
port du ministre des finances, du minisi 
chargé des affaires économiques, du min” 
tre chargé des transports et du minisit 
chargé des carburants. » — (Adopté) 

« Art. 3, — Le nombre des mernbres ti 
conseil d'administration ne sera pas 
périeur à 15; l'élection du président sé 
conseil par celui-ci sera soumise à l'agré 
ment du ministre chargé des carburants. * 

Par voie d'amendement (n° 2). Ml. 
chet, au wom de la commission des ; 
nances, propose de reprendre pour ce do 
ticle le texte voté par l'Assemblée ms 
nale et, en conséquence, à la derié 
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jigne de cet article, de remplacer les 
is: « du ministre chargé des carbu- 
par les mots: « des ministres dé- 
l'artice précéderg », 

smendement à élé défendu par 
gvane® par son auteur. 

Quel est l'avis de là commission ? 

M. le eur. La commission ne 
mit pas pouvoir accepter cel amende- 
ment. Ainsi que je l'ai dit tont à l'heure 
tribune, il nous à semblé que l’agré- 
nent d'un ministre était largement suf- 
tant, Tout ail plus aurions-nous 
mettre l'intervention du ministre des 
tance, car, en la matière, eelui-ei a tout 
j meme une primauté que je tiens à 
- 
“je dispositif pimiüf nous à paru vrai- 
trop compliqué. Néanmoins. bien 
ue à commission de la produetion in- 
ait déibéré assez. longuement 
menrtbre de phrase, je ne crois pas 
nel veuille en faire une question de 
elle s'en remet à la sagesse 


sien 
Cet 


qu 
principe el 
ju Conseil. 

Hme le président. Quel est l'avis du 
Gouvemement ? 

M. le secretaire d'Etat. Madame le pré- 
dent, voulez-vous me permettre de dire 
que sx années de fonction ministérielle 
m'ont appris qu'il y avait intérêt à ce que 
des textes de. ce genre ne contiemment 
us ds rapports d'un twop grand nombre 
de ministres, Pour le reste, je m'en rap- 
porte à la sagesse dn Conseil de 1x Répu- 
blique. 

le président. Personne ne demande 
parole 

Je mets aux voix l'amendement. 

L'emendement est adopté.) 

Mme le président. l'ersonne ne demande 
h parole 7... 

k mets aux voix l'artisle 3, avee la mo- 
feation résultant de l'adoption de 
l'amendement. 

L'article 3, ainsi modifié, est adopté.) 
Mme le président. « Art. 4. — Les mi- 
nistes chwyés des transporte et des ear- 
mants désigneront, par arrélé concerté, 
deux commissaires du Gonvememenñt, Les 
ainissaires du Gouvernement pourrom 
demander an conseil d'administration une 
wronde délibération au eas où is lesti- 
neront ils pourront s’opposeær à 
lutte décision du eonscit d'administration 
à Ja polilique générale du 
Vernenent en matière de transports, de 
ei de combustibles. Les moda- 
les effets de cette opposition se- 
tnt déterminés par le rég'ement d'admi- 

pablique prévu à l'article 8 ci- 
Par d'armendement, M Léo 
de rédiger comme suit le début 
tet'article: « Le ministre chargé des 
sports et des carburants désignera, par 
un commissaire dun  Gounverne- 
ent... » ot, dans la suite du texte, de met- 
singulier l'expression: « commis- 
Gouvernement, » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. \iudume le président, 
anendement s'inspire de la considé- 

eme qu'a fait valoir tout à l'heure 
de la eommmission de la 
industrielle, à l'encontre de 

pour avis. 
que l'on chaæge le moins 
la Inteiie de cet organisme. On 
‘permettre de bien fonetionner. 


si vous désignez deux commissaires 
1] faudra prévoir le cas 
en désaccord. Et je devrais 


commission Finterpréta- 
lexte, Estce chacun des com- 
On Gouvernement qui pourra de- 
Une honvelle délibération on bien 
sera-t-elle re 


Ces considérations appelleraient, avee le 
texte de la eommission, une interpréta- 
tion. Mais je crois qu'il serait plus simpie 
d'avoir un seul commissaire du Gouver- 
pement pour exerceæ la tuielie, afin que le 


conseil d'administration puisse être pius 


actif. 
Mme le président. Quel est l'avis de 
la commission ? 


rapporteur. 


La commission ne 


méconnait pas le souci qui a présidé à 


l'intervention de M. Léo Hamon. Toute- 
fois, elle n’est pas d'accord sur son umnen- 
dement, En eflet, je crois qu'il n'est 
pas nécessaire de préciser davantage le 
sens de la phrase inerimimée, Les com- 
missaires du trouvernement agissent bien 
entendu isolément et il suffit qu'un seul 
commissaire du Gouvernement demande 


une deuxième délibération pour que le 
conseil d’adrinistration, soit tenu de 
laceorder, 


Au surplus, j'igdiqne à.M Hamon qu'il 
y à de nombreux exemples de socifiés 
d'économie mixte dotées de deux com- 
missaires du Gouvernement et qui ne s'en 
portent pas plus mal. Je cilerai comme 
exemp'e Ja compagnie française dés pé- 
roles, Ainsi qu'on l'a dit à la tribune de 
l’Assemblée nationale, n'y a pas très 
longtemps, cetie société a réalisé des 
très confortables. Par cansé- 
quent je ne vois pas d’inconvémient À ce 
qu'il y ait deux commissaires du Gouver- 
nement pour la société de transports pé- 
trailers par pipe-line et je erois même que 
ce serait d’henreux augure. 

Île . Quel ext 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
a été saisi de la difficulté et, en dépit 
de l'avis dn conseil d'Etat, il à decidé 
de se rallier à la formule qmi est adoptée 
par là de produetion 
trielle. 

Voici pourgnoi. Pans ce texte, 11 est 
indiqué que deux miristres désigneront 
chacun un commissaire du Gonvernement. 
Nous estimons — et je demande à M. Hn- 
mon de vouloir bien retenir cel argu- 
ment —- nous estimons que, dans l'état 
actuel des choses et pour l'avenir pro- 
chain, il y aurait intérét à ce que le 
ministre chargé de la coordination des 
transports puisse, à coté dn ministre des 
carburants, faire entendre sa voix. 

Mme le président, Monsieur Harmon, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Léo Hamon, Je me rends aux argu- 
ments de la commission et du Gouver 
nement el relire Imon amendement, 

le président, L'anesmdement est 
reure, 

M. Jacques Dehü-Bridel. Je demande la 


Mme le président. 
M. Debù-Bride]. 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est 
ple question de forme. Pour éviter toute 
ambiguïté quant à l'interprétation du 
texte, on pourrait peut-être le mettre au 
point en le rédigeant autrement et en 
remplacant les mots « les commissaires » 
par les mots « chaque commissaire du 
Gouvernement », La définition donnée par 
le rapporteur serait nette et ne pourrait 
donner lieu à aueune interprétation ten- 
danrieuse. 

Mme ie président. Quel est l'avis de 
la commission ? 

M. le rapporteur. !a commission ne fail 
pas d’objection de principe à la propos- 
tion de M. Debü-Bridel, mais est-il 
nécessaire de changer l2 texte, puisque 
la dernière phrase de l'article prévoit que 
« les modalités et les effets de cette oppa- 
sition seront déterminés par le règlement 
d'administration publique prévu à l'arti- 
ri-dessans » ? 


l'avis du 


parole et à 


Par conséquent, il n’y à pas de neces- 
sité à. mettre les mots « chaque comimis- 
saire », puisqu'un règlement d’adminis- 
tration publique doit préciser ee paint, 

Mme le nt. La commission en- 
tend-eile s'en tenir à son texte ? 

M. le rapporteur, Oui, madame le pré- 
sident, dans un but de simplifieation. 

Mme le président. Monsieur Debà-Bridel, 
êtes-vous d'accord sur ce point ? 

M. Debü-Bridel, Je préférerais que l'on 
se servit de l'expression: « …ehaque com- 
missaire n. 

Mme le président. M. Dehûü-Bridel, dé- 
pasez-vous un amendement ? 

M. Debü-Bridel. Oui, madame le pré- 
sident. 

Mme le président, Je suis saisie d'un 
amendement présenté par M. Dehü-Bridel, 
tendant à remplacer, à la troisième ligne 
de l'article 4, ‘es mots: « les commis 
saires du Gouvernéement » par lès mots: 
« chique commisseire du Gouverne- 
ment ». 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission. 

(Après une première épreuve à main 
levce déclarée douteuse par le bureau, le 
Conseil de læ République, par assis et 
levé, repousse l’ainendement.) 

Mme le sorésident. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 4 7... 

Je le mets anx voix dans le texte de !a 
commission. < 

(L'article est adepté.) 

Mme le président, « Art. 5. — Le capital 
sotial sera souscrit à concurrence de 5! p. 
109 au moins et de 55 p. 100 au pius par 
l'Etat, par des personnes moralke de droit 
publie et par des sociétés sommises au 
contrôle finaneier de l'Etat qui acenteront 
de participer à la constitnlhion de la s0- 
ciété. 

« La part de l'Etat dans je capital social 
sera. de 3t p. 109 et ne pourra en aucun 
cas être aiénée: sera constitmée par 
l'apport : 

« D'une partie des canalisations dun 
pipe-line Ponges-Montargis ; 

« 2° D'une somme d’un mon'ant égal À 
celui de la céssion éventnel'e des 
sations du pipe-iine Donges-Montargis, non 
utilisées pour le wipe-line nrévn À l'ar. 
ticle 6 ci-dessons : 

« 3° Du patlèvement sur les disponibi- 
lités de la caisse de compensation du pé- 
troie et des produits dérivés, eonet tuée 
par le décret du 9 mars 190, des sommes 
nécessaires pour compléter la ption 
de Ja tntalité de sa part du capital telle 
qu'elle aura été fixée dunes l'acte de so- 
ciélé. » 

Je sus saisie d'un amendement (n° 2), 
présenté par M. Fléchet, au nom de ln 
commission des finances, tendant à rédi- 
ger comme suit le début du denx'ème pa- 
ragraphe de cet article: « La part de l'Etat 


dans le capital social sera de 39 nm 109 et 
ne pourra en aucun cas être allénée Cette 
part pourra s’augmenter éventue'ement 


de la part nan souserite par les pexonnes 
morales ou les gociétés visées À l'alinéa 
précédent. Elle sera constituée mar l'ap- 
port... », là suite sans changement. 

M. Fléchet à déjà défendu son armenra- 
ment, 

Quel est l'avis de la commission ? 

l'amendement. 

Mme le président. One] du 
Gonvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, 
ment lPaecepte également. 
.Mme je président, Ju mets aux voix 
l'amendement, accepté par la commis ion 
et le Gonvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président, Par voe d'au le. 


ment (n° %)}, M. Fléchet, au nom de ia 


Gonverne- 


| 
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commission des finances, propose à l’ali- 
méa 2 de cet article, à la dernière ligne, 
de remplacer les mots: « à l’article 6 ci- 
desous », par Jes mots: « à l’article 1* 
ci-dessus ». 

M. Fiéchet a défendu son amendement 
tout à l'heure. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement, accepté par la eommiseion 
et le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président, Par voie d’amende- 
ment (n° 9), M. Léo Hamon propose, en 
tête de l'alinéa 3°, d'insérer le mot 
« éventuellement ». 

Ja parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. L’explication de mon 
amendement tient à un doute provoqué 
par l’adjonction de la commission de la 
production industrielle. 

L'Assemblée nationale avait pensé qu’il 
était superflu de prévoir un surcroît de 
mise de la part de l'Etat, parce que le 
droit d'usage du domaine public consti- 
iuera, à lui seul, Ja différence entre l'éva- 
Juation des tubes et la quote-part totale 
de l'Etat dans un capital suffisant. 

Dans son excellent rapport, M. le rap- 

orteur de la commission de la production 


industrielle émet j'opinion que l’estima- | 


tion de la valeur vénale du droit d'usage 
domaniale supposée par la commission de 
l'Assemblée nationale serait excessive. 

Je ne veux pas engager une discussion 
sur le fond et mon amendement, par le 
mot « éventuellement », tend simple- 
ment à ce que le Parlement ne se pro- 
nonce pas, même indirectement, sur la 
vaieur vénale. 

J'accorde qu’on ne doit pas dire: le 
droit d'usage représente une valeur vé- 
nale de tant, Mais je demande qu'on ne 
dise pas davantage: ce n’est pas une va- 
leur vénale de tant et par le mot « éven- 
tuellement », on laisse la liberté d’appré- 
ciation sans préjuger une valeur pour la- 


quelle nous n'avons pas, ici, d'éléments ! 


sérieux d'appréciation, 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission se voit 
au regret de ne pouvoir accepter lamen- 
dement de M. Hamon 

En effet, elle comprend très bien dans 
quel esprit notre collègue propose l'ad- 
jonction de ce mot « éventuellement », 
mais elle estime nécessaire de prévoir 
une ponction sur les disponibilités de la 
caisse de Er tr du pétrole, et un 
apport en espèces de l'Etat. 


En effet, comme je l'ai dit peut-être trop 


brièvement dans mon rapport, la commis- 
sion de la production industrielle est oppo- 
sée à l'idée même que l'Etat puisse faire 
apport à une société de la disposition du 
domaine public. Ce serait, en effet, une 
aliénation du domaine public, qui serait 
faite dans des conditions assez singu- 
lières et pas très régulières. 

Pour éviter toute ambiguité, la com- 
mission de la production industrielle 
maintient son point de vue, à savoir que 
l'occupation du domaine sera payée nor- 
malement par une redevance qui sera 
fixée comme d'habitude et qu’il est né- 
cessaire, pour parfaire un capital suffi- 
sant, que l'Etat apporte une somme en 
espèces. C'est celle nécessité que la com- 
mission entend matérialiser en repous- 
sant, à regret, l'amendement de M. Ha- 
mon. 


| Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. 


Le Gouverne- 


commission de la production industrielle 
ct se range à l'avis de M. le rapporteur. 

M. Léo Hamon, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Ha- 
mon. 

M. Léo Hamon. Je me demande si je 
me suis bien exprimé, parce que les 
explications de M. le rapporteur ne pa- 
raissent pas répondre à mon texte. 

M. le rapporteur me répond comme si 
j'avais voulu supprimer le troisième ali- 
néa et, par là même, enlever la possibi- 
lité d’un apport en urgent, en ajoutant 
le mot « éventue:lement » à votre texte, 
que je maintiens d'autre part, je n’exc.ue 
aucune possibilité de ce genre et je vous 
demande simplement de ne pas repousser 
cette adjonction, 

M, le rapporteu?. J'ai le regret de main- 
tenir le point de vue que j'ai exposé. 

Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 5 modifié par les amendements qui 
ont été adoptés. 

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président, « Art. 6. — La Société 
: des transports pétroliers par pipe-line est 
autorisée à construire et à exploiter un 
pipeline et ses annexes pour le transport 
des hydrocrabures entre la Basse-Seine et 

les dépôts d'hydrocarbures de la région 

arisienne dans les conditions précisées à 
Particle 7 ci-dessous. » 

Par voie d'amendement (n° 5), M. Flé- 
chet, au nom de la commission des fi- 
nances, propose de disjoindre cet article. 

M. le rapporteur, La commission ac- 
cepte l'amendement. 

M. le secrétaire d’Etat. Le Gouvernernent 
également. 

Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 
| (L'amendemeni est adopté.) 

Mme le président. Eu conséquence, l’ar- 

ticle 6 est disjoint. 

« Art. 7. — Les travaux afférents à la 
construction et à l'exploitation du pipe- 
line prévus à l’article précédent auront le 
caractère de travaux publics. 

« La Société des transports pétroliers , rd 
pipe-line pourra, après entente avec les 
services publics affectataires, utiliser dans 

| la mesure néceésaire le domaine public et 
ses dépendances. 

« Elle prendra possession des terrains pri- 
vés dont elle aura besoin pour la construc- 
tion et l’exploitation du pipe-line à l'amia- 
ble ou, à défaut, dans les conditions pré- 
vues par le décret du 30 octobre 1935 rela- 
tif l’expropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires; les attributions conférées 
par ce décret aux ministres militaires se- 
ront exercées par le ministre chargé des 
carburants. 

« La Société des transports pétroliers par 
pipe-line pourra, en outre, être autorisée 
à établir les canalisations sur des terrains 
dont elle n'aura pas la propriété; les pos- 
sesseurs de terrains grevés de la servitude 
de passage seront tenus de s'abstenir de 
tout acte susceptible de nuire au bon 
fonctionnement du pipe-line. L'assujettis- 
sement de la servitude donnera droit à 
une indemnité; cette indemnité sera fixée, 
. à défaut d'entente amiable, par l'autorité 
compétente pour se prononcer sur le mon- 
tant de l'indemnité d'expropriation, 


ment demande le maintien du texte de la 


« Lorsque le passage des Canalisatio 
mettra obstacle à l’utilisation normale pre 
terrains et que le propriétaire en aura tr 
mulé la dernande, la société devra procé, 

der à l'acquisition desdits terrains. » 

Par voie d'amendement (n° 6), M. pg. 
chet, au nom de la commission des finan. 
ces, propose, au premier alinéa de est 
article, la 2 ligne, de remplacer 4 
mots: « à l'article précédent », par ls 
mots: « à l'article 1% », 

M. le rapporteur. La commission ac 
cepte 
l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernemet 
également. 

Mme le président. Je mets aux voi 
l'amendement accepté par la commis 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. Léo Hamon. Je demande la parole, 

Mme le président, La parole est à M. L4 
Hamon. 

M. Léo Hamon, Je désire poser une sim. 
ple question. 

Je lis, à l'alinéa 2 de l’article 7, que h 
société des transports pétroliers par pipe. 
line pourra, après entente avec les ser. 
vices publics affectataires, utiliser dans la 
mesure nécessaire le domaine public et 
ses dépendances. » 

Je trouve cet alinéa très bien fait, et ce 
d'autant plus qu'il ne change rien à ee 
qui existe déjà. Une société peut en effet 
toujours utiliser le domaine public après 
accord avec les services affectataires, 

Mais mon propos ne tient pas à cette 
observation de style. Je suppose qu'on à 
voulu dire que les services affectataires 
seraient tenus de donner leur accord. Je 
nè suppose pas pour autant qu'on ai 
voulu dire qu’ils seraient tenu de le dor- 
ner gratuitement, et je pense que Ja com- 
mission et le Gouvernement ont présente 
à l'esprit la distinction entre le permis de 
stationnement Len est donné moyennant 
une redevance légère et la permission de 
voirie, car ici il y a emprise sur le do 
maine public, qui appelle des redevances 
beaucoup plus importantes. 

Je voudrais que le Gouvernement dé 
clare que ce droit à des redevances plus 
importantes vaudra aussi h‘°n pour le de 
maine public national que pour le do 
maine public départemental ou municipal. 
La ville de Paris, par exemple, percevai 
avant la guerre une redevance de 90 mi 
lions pour les canalisations de la Compi- 
gnie parisienne de distribution d’électr: 
cité. Il n’y a pas de raison pour que À 
domaine public de la ville de Paris n° 
lui procure pas les mêmes avantages à 
propos du pine-line qu’à propos de Cant- 
lisations appartenant à un concesehir 
naire. 

Je demande cette précision au Gouver 
nement, et, s'il veut bien achever de 
m'éclairer, je lui demanderai comment il 
envisage la fixation de la redevance 4 
cas Gù les services aflectataires, d'une 
part, la société, d'autre part, ne parvielr 
draient pas à se mettre d'accord. 

Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, M. Hamon n° 
pose une question embarrassante car jè n° 
l'avais pas prévue, mais je crois pouvor 
lui dire qu’il n’y a rien à l'article 7 QU 
soit contraire au droit commun et }? 
pense que si la société empiète Sur L 
domaine public, elle ne sera pas Soi 
traite aux règlements. 

Par conséquent, M. 
complètement rassuré. 

Mme le président, La parole est à 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je puis en outre 17 
quer à M. Hamon que, dans le prx t 
revient des installations de la société, ! 


Hamon peut être 
M. 


es 
| tic 
pr 
el 
pl 
J'a 
pl 
fi 
| 
d 
ql 
se 
vé 
{el 
de 
ch 
CE: 
tic 
m' 
| 
l'a 
(0 
l'a 
| 
Yo 
tio 
| A 
pr 
| Pa 
| 
M 
ab 
tit 
in 
pe 
pa 
pi 
| 
| 4 
| d 
r 


accepte 
nement 


IX Voix 


role, 
M. Léo 


ne sime 


que h 
ar pipe- 
les ser. 
dans la 
iblie et 


qu'on à 
{ataires 
ord. Je 
l’on ail 
le don- 
la com- 
présente 
rmis de 
vennant 
sion de 
le do- 


evances 


ent 
plus 
Ar 
le do 
inicipal. 
ercevait 
90 mil- 
Compi- 
l'électri: 
que le 
aris ne 
tages à 
le cana- 
cession 


Gouver- 
ever de 
il 
ance 
, 
parvien- 


M. 


non mê 
aT je ne 
pouvoir 


tre ind! 
prix 
ciété, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 JUILLET 1949 


2159 


LL 
vu une redevance .pour l'occupa- 
domaine public domaine 
est normalement fixé 


est 
jon 
privé, au taux 
en pareille matiere. à 
Mme le ob Personne ne demande 
Pr A > aux voix l’article 7, modifié par 


“mendement de M. Fléchet. 
7, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 8. — Un ou 
jusieurs règlements d'administration pu- 
Fiique détermineront les conditions d’ap- 
aication de la présente loi et, en particu- 
Éer, celles de l'article 7. 

«ces règlements d’administration pu- 
wique seront contresignés par le ministre 
de reconstruction € de l’urbanisme. 

«ls préciseront notamment les condi- 
ous dans lesquelles les projets d’exécu- 
jun seront, avant toute mise à exécution, 
soumis pour avis au comité d'aménage- 
ment de la région parisienne ainsi qu'aux 
commissions départementales d’urbanisrae 
des autres départements intéressés. 

« Us fixeront notamment les formaïités 
qui devront être observées de façon à per- 
mettre aux propriétaires et aux posses- 
seurs des terrains susceptibles d’être gre- 
vés de la servitude de passage, de présen- 
ter leurs observations avant !’occupation 
des terrains. » 

Par voie d’amendement (n° 7), M. Flé- 
chet, an nom de la commission des finan- 
ce, propose, au deuxième alinéa de l’ar- 
ice 8, à la première ligne, d'insérer les 
mots: « en ce qui la concerne », après 
es mots: « seront contresignés ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le La commission accepte 
l'amendement. 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
l'acceple également. 

Mme le président. Je mets l'amendement 
aux Voix. 

(L'amendemnet est adopté.) 

Mme le président. Je nets aux voix l’ar- 
liele 8 ainsi modifié. 

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président, Avant de mettre aux 
vox l'ensemb'e de l'avis sur la proposi- 
ton de loi, je donne la parole à M. Mar- 
ane pour expliquer son vote. + 

M. Marrane, Mesdames, messieurs, Je 
groupe communiste est favorable à tout 
projet tendant à améliorer ou à perfection- 
ner l'équipement économique de notre 
pays, C'est la raison pour laquelle nous 
ävions donné notre approbation au plan 
Monnet, Mais le Gouvernement actuel a 
ibandornné le pan Monnet et lui a subs- 
Uué le plan quadriennal qui, lui, reste 
inconnu. 

La constitution d'une société de trans- 
ports par pipe-line et la construction du 
hipe-lne entre la Basse-Seine,et la région 
pansienne, rentre-t-elle dans le cadre du 
Pan quadriennal ? I serait utile de le 
X\o:r, De même, quand le plan quadrien- 
sera-t-il soumis au Parlement et qu’at- 
lead le Gouvernement pour nous soumet- 
we ce plan ? 

Le Gouvernement attend-il que ce plan 
11 l'approbation préalable dés trusts amé- 
“ans pour le soumettre au Par:ement ? 
_Le gioupe communiste considère qu’a- 
int de se prononcer sur ce projet, il eût 
fe nécessaire de savoir si ce projet s’in- 
le plan d’ensemble d'équipement 
on. D'autre part, ii nous paraît cu- 
AU que le Gouvernement nous demande 
! donner notre accord pour la participa- 
M de l'Etat à une société d'économie 


“Xe dont le montant du capital n’est pas 
Te 
autre part, le troisième paragraphe de 
“oh + prévoit un prélèvement sur les 
Jin 


és de la caisse de compensa- 


tion du pétrole et de ses dérivés, consli- 
tuée par décret du 9 mars 1940, caisse gé- 
rée suivant l'article 3 de ce déwet par le 
groupement des importateurs de pétrole 
et de produits dérivés, le contrôle étant 
assuré par des fonctionnaires du ministère 
des finances et du ministère des travaux 
publics. 

Ainsi le projet qui nous est sounds pré- 
voit, au titre de la participation de l'Etat 
à la constitution du capital, des sommes 

érées par les importateurs, ce qui, de 
oute évidence, assure la majorité dans 
la société à des groupements capitalistes. 

I! est d'ailleurs symptomatique que les 
crédits affectés à la recherche du pétrole 
en France et dans l'Union française ont ét£ 
réduits sur le budget” de 1949, tandis qu'il 
sera possible d’affecter plusieurs mililards 
pour la construction d’un ouvrage destiné 
essentiellement au transport du pétrole 
américain du Havre à la région parisienne. 

Je rappelle également que les travaux 
d'équipement hydro-lectriques de notre 
pays sont gravement freinés et ralentis 
par le manque d'argent, paraît-il. 

Pour toutes ces raisons, il nous paraît 
qu'il eût élé élémentaire que l’Assemblée 
eût d’abord à délibérer sur le plan qua- 
dr'ennal. 

Le groupe communiste n'étant pas op- 
posé à la construction d’un ouvrage qui 
apporterait une amé:ioration technique à 
notre équipement national, mais ne pou- 


vant amprouver le projet présenté pour 


toutes les raisons que je viens de résumer, 
s’abstiendra dans le vote sur l’ensemble. 
(Applaudissements à l'extrême qruthe.) 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

Mme le président. Le Conseil voudra sans 
doute renvoyer la suite de ses travaux à 
vingt-deux heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à vingt- 
deux heures, sous la présidence de M. René 
Coty.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M. le président. La séance esl reprise. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un nc, 0 
de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de revenus fon- 
ciers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 663, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, la commission des finances demande 
la discussion immédiate de ce projet de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de, la République 
sera appelé à statuer au cours de sa pro- 
chaine séance. . 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Debû-Bridel une proposition de loi portant 
modifications à la loi du 8 décembre 1897 


et à certains articles du code d'instruction 
criminelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 659, et distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
au bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Roger 
Fournier, M. Francis Dassaud et des mem- 
bres du groupe socialiste une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions pour 
que ne soit pas poursuivi le rembourse- 
ment des arrérages indûment perçus par 
les bénéficiaires des lois du 14 mars 1941 
et du 13 septembre 1%46 concernant les 
vieux travailleurs salariés et les vieux éco- 
nomiquement faibles lorsqu'i n’y a pas 
eu de leur part fraude caractérisée. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 657, distribuée, et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. de la Gontrie, Pouget 
et François Dumas une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à donner des instructions pour que les 
communes sinistrées bénéficient d’une si- 
tuation privilégiée à l'occasion de la ré- 

artition des fonds de péréquation de la 
axe sur les transactions. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 658, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (administration g“né- 
rale, départementale et communale, Algés 
rie). (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Delorme, Lassagne, 
Voyant, Pinton et Dupic une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à l’étude la réforme des rè- 
gles de répartition et à revenir à la domi- 
Ciliation communale pour les dépenses 
d'assistance. 

La proposition de résolution <era impri- 
mée sous le n° 661, distribuce, 21, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Car 
dot un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la population et dé 
la santé publique sur la proposition de ré- 
solution de M. Bernard Lafay et des mem- 
bres de la commission de la famille, dé 
la population et de la santé publique, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles en vue de 

ermettre aux sages-femmes, 

‘Etat, de pratiquer des soins infirmiers. 
(N° 613, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n 662 
et distribué. 

J'ai reçu de Mme Devaud un rapport faif 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
la saisie-arrêt et à la cession des rémuné 
rations. (N° 558, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 664 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri Martel un rapport 
fait au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 156 a du livre L 
du code du travail. (N° 629, année 1949. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


| 

isationg 
ale des 
Ara for. 
 Procé. 

» 

M. 
S finan. 

de cet 
Cer 

| 
it, et ce 
à ce 
en effet 
IC après 
es, 

à cette | 

| 
| 

le 7 qu 
\ et } 

sur À 
SOUS 
out étre 


2160 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 JUILLET 1949 


— 12 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
lui soit renvoyée, pour avis, la proposition 
de loi, adoptée jar l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à ve- 
nir en aide à certaines catégories d'aveu- 
gles et de grands intirmes (n° 640, année 
1919), dont la commission de Ia famille, de 
la population et de la santé publique est 
saisie au fond. 

La commission de l’agriculture demande 

ue lui soit renvoyé, pour avis, le projet 

e loi adopté par l'Assemblée nationale 

ortant aménagements fiscaux en matière 

e lénétices agricoles et de revenus fon- 
cier:, dont la commission des finances est 
gaisie au fond (n° 663. année 1949). 

La commission des finances demande que 
lui soient renvoyés, pour avis, 1° Ja pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
fnationate, après déclaration d'urgence, 
tendant à venir en aide à certaines catégo- 
ries d'aveugles et de grands infirmes 
n° 640, année 1949), dont la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique est saisie au fond, 2° le 
projet dé loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant réforme du régime des 
peusions des personnels de l'Etat tribu- 
taires de la loi du 21 mars 1928 et ouver- 
ture de crédits pour la mise en application 
de cette réforme (n° 637, année 1949), dont 
la comruission des pensions (pensions ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) est saisie au fond, 

I n'y à pas d'opposttion 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projel de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relalives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
Jaorle d'élection des conseillers généraux 
et portant sectionnement des quatre dépar- 
tements en cantons (n°s 609 et 644, année 
1919). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois faire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil deux déerets nommant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement pour 
assister M. le ministre de l’intérieur: 

MM. Villat, administrateur civil; Thomas, 
sous-directeur des affaires politiques. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Symphor, rapporteur 

M. Symphor, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
rie). Mesdames, messieurs, le rapport de la 
commission de l’intérieur du Conseil de la 
République a été distribué, J'aurais pu me 
dispenser d'intervenir à la tribune pour 
des explications orales, d'autant plus que 
l'heure est assez avansée et que l’ordre du 
jour est chargé. Etant donné, cependant, 
qu'il s'agit de questions particulières et 
d’un aspect spécial de la structure même 
de nos iles, je tiens en toute objectivité à 
vous donner quelques éclaircissements sur 
les conclusions qui ont été adoptées à 


l'unanmité par la commission de l'inté- 
rieur, 


Le texte déposé par le Gouvernement n’a 
subi que des modifications de détail. IL vise 
l'extension aux nouveaux départements 
d'outre-mer des dispositions de la loi du 
10 août 1871 relative aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
d'élection des conseillers généraux. 

Ce texte résulte de la volonté, tant du 
Gouvernement que du Parlement, d'éten- 
dre aux départements nouveaux les dispo- 
sitions de la loi du 18 août 1871 sur les as- 
semblées départementales. 

Eu vertu de la loi de l'assimilation, en 
vertu de la Constitution elle-même, il est 
nécessaire que la législation métropou- 
laine, en ce qui concerne les assemblées 
départementales, soit introduite dans les 
nouveaux départements, 

C'est ainsi qu'un décret du 1% juijet 
1947 avait étendu les dispositions de cette 
loi, à l'exclusion de ceiles qui, précisé- 
ment, sont relatives à ces élections, Au 
mois de mars dernier, à la veille des élec- 
tions cantonales. on s'est aperçu que cette 
lacune n'avait pas été comblée et qu'il fal- 
lait, ou bien procéder aux élections canto- 
nales, dans les nouveaux départements 
suivant le système général, ce qui ne pou- 
vait plaire aux populations intéressées, ou 
“ar reporter les élections, ce qui a été 
ait. 

Une loi votée par l’Assemblée nationale 
et par le Conseil de la République, loi du 
26 février 1949, reporta les élections à six 
mois et invita le Gouvernement à déposer 
un pag de loi dans les deux mois, pro- 
jet de loi qui introduirait dans ces dépar- 
tements les dispositions de la loi du 
10 août 1871. 

Tel est l'objet de ce projet qui comprend 
quatre articles. 

Le premier, qui répond aux préoccupa- 
tions du Parlement, étend tout de suite les 
dispositions complètes de la lai du 10 août 
1871 dans les nouveaux départements, Il 
ne soulève, par conséquent, aucune objec- 
tion, puisqu'elle est la manifestation de la 
volonté même du Parlement. 

L'article 2 est l’article essentiel. Vous en 
comprendrez tout de suite l'importance 
quand je vous dirai qu’il comprend trois 
paragraphes. Le premier vise le nombre 
de conseillers par département, le second 
délimite les circonscriptions et le troisième 
indique les conditions dans lesquelles les 
ra pourront êlre ultérieurement mo- 
ifiés. 

Sur le premier paragraphe, il n’y a pas 
eu beaucoup de discussion, Le Gouverne- 
ment s’est borné à maintenir le nombre 
actuel de conseillers, c'est-à-dire 36 pour 
chacun des trois départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
et il a augmenté celui de la Guyane en le 
portant de 12 à 15. Il n’y a pas eu beau- 
coup d'objections ; tout Je monde s'est 
rangé à cette proposition qui a été adoptée 
sans débat et que nous vous proposons 
d'adopter dans les mêmes condilions. 

Le second paragraphe, par contre, a 
donné lieu à des polémiques. C'est celui 
ui délimite le nombre de circonscriptions. 
Il est évident que l'accord est difficile à se 
faire autour de ces limites, étant donné 
ms les circonstances politiques jouent 
ans cette affaire. Le projet du Gouverne- 
ment a présenté ce mérite de diviser cha- 
cun de ces quatre départements en sec- 
teurs nettement délimités soit par des 
voies publiques, soit par des lignes natu- 
relles, 

L'Assemblée nationale a adopté dans 
l’ensembie ces mesures, sauf quelques mo- 
difications de détail pour la Martinique et 
la Guadeloupe, de sorte que pour la 
Guyane et pour la Réunion, le projet du 
Gouvernement a été purement et simple- 
ment adopté par l’Assemblée nationale, 


En ce qui concerne la Guadeloupe, v 
êtes saisis d’amendements. Quelques 
difications ont été introduites en çe m 
concerne plusieurs circonscriplions, y 
lesquelles nous pourrons donner quelques 
détails lors de la discussion des articles 
Pour la Martinique, la discussion «à 
limitée à Fort-de-France, Le Gouvernement 
l'avait divisé en quatre cantons stris 
ment délimités par des lignes naturelss 
des rues, des rivières, des canaux sur 
lesquelles aucune contestation ne pouaÿ 

se produire, 

L'Assemblée modifié légèrement 
quatre cantons en les divisant en mx 
« Quartier transatiantique », # 
« Quartier Desclieux », 

Ce sont évidemment des limitations sg 
précision. 

Nous nous trouvons devant ce fait qu 
les quartiers ne sont pas définis par m 
cadastre, parce que le cadastre rex 
pa et qu'il faudrait qu’une autorité pre 
ectorale se substituât au Gouvernement 
pour en effectuer le tracé. Je crois qu 
dans ces conditions, nous vivons au hi 
lieu d'un désordre qu'il faudrait à tout 
prix faire disparaître. 

La commission vous propose de revenir 
au projet du Gouvernement parce quil 
présente cet avantage incontestable, qu 
peut être contrebalancé par d’autres si in 
avait pu les préciser, de s'appuyer sur ds 
frontières naturelles et incontestables, 

Telles sont, rapidement indiquées, ls 
lignes générales de ce projet qui soit 
assez simples et n’appellent pas trop d'ex 
plications de ma part. Je me réserve d'a- 
orter les éclaircissements nécessaires 108 
e la discussion des articles. 

Ce projet n’est pas, comme on l’a di 
l’œuvre du Gouvernement, car ce dernier 
avait pris la sage précaution de consulter 
les assemblées départementales avant de 
le déposer. 

A la Martinique, nous nous sommé 
trouvés en désaccord avec le Gouverne 
ment qui voulait réduire le nombre des 
conseillers et changer la structure des cat 
tons. Les quatre conseils généraux ont été 
appelés à donner leur avis. Celui de h 
Réunion voulait notamment en porter k 
nombre à 43, mais les trois autres dépür 
tements s’y sont opposés. 

Vous vous trouvez done devant des ans 
librement exprimés par les assemblées dé: 
artementales en séance publique, c'esti 
ire d’après le libre jeu des institution 
démocratiques et républicaines. 

Par conséquent, ce projet répond aux 
profondes des populations elles: 
mêmes et je crois qu'il sera sage pour R 
Conseil de la République de l'adopter à 
l'unanimité comme l'a fait la commis 
de l'intérieur qui l’a -‘oté sans discussion. 

Un te] acte ne pourra que concourir À 
permettre une assimilation rapide et tolale 
des départements d'outre-mer dans 
les domaines. (Applaudissements sur 4 
grand nombre de bancs.) 

M. le président. Personne ne demand 
plus la parole dans la discussion gt# 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Républiqi# 
sur le passage à la discussion des arcs 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de 
cussion des articles.) ii 

M. le président. Je donne lecture de l'a 
tiele 1°: 

« Art, 4%, — Les dispositions de la, 1 
du 10 août 1871 et les textes qui l'on! 
modifiée vu complétée, relatives aux Cl 
électorales, aux conditions © 
au mo 
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« Toutefois, ces dispositions ne s'appli- 
ont pas à l'Inini (Guyane) dont le statut 

gera fixé ultérieurement, » 
par voie d'amendement (n° 3), M. David 

etes membres du graupe communiste et 
apparentés proposent de rédiger comme 
it cet article: 1 

” Les élections cantonales auront lieu 

dans les départements de la Guadeloupe, 

de la Guyane, de la Martinique et de la 

Réunion dans les mêmes conditions que 

récedemment en ce qui concerne les cir- 

conser ptions éleetorales et le mode d’élec- 


on. » 

parole est à M. David. 

M. Léon David. Mesdames, messieurs, je 
voudrais expliquer, en défendant cet amen- 
dment, quelle est Ja position de notre 
sur ce projet de loi. 

Jusqu'à présent, les départements d’ou- 
wmer élisaient leurs conseillers généraux 
ge un système qui leur était propre, 
cest-à-dire au serutin de liste majoritaire 
&deux tours, ce quu constitue une réparti- 
tion équitable, naturelle, qui n'avait jamais 
goulevé dans le passé une protestation, 
tant elle était établie d'une façon ration- 
nelle au point de vue géographique et 
surtout par rapport au nombre d'habitants 
élisant leurs conseillers généraux. 

I n'y avait aucune raison valable d'in- 
nover un système, par un découpage hâtif 
ctudié et injuste. 

Vous voulez modifier ce qui était accepté 
depuis fort longtemps par les populations, 
gans vous donner la peine de réunir tous 
les cléments du problème. 

Cette modification sort certainement des 
bureuux du ministère de l'intérieur, et 
dans que] but ? Le Gouvernement nous dit 
que cest pour assimiler le mode électo- 
ral des départements d'outre-mer à celui de 
la métropole. C'est une conception particu- 
litre de l'assimilation. Le principe de {a 
départementalisation ne doit pas être celui 
d'une uniformisation; F'assimilation doit 
étre intelligente et souple. 

Le résultat ne sera pas obtenu en sup- 
primant un mode de scrutin traditionnel 
admis depuis longtemps dans ces départe- 
ments. 
Au reste, c'est également le cas du ter- 
Yitoire de Belfort, dans la métropole, qi 
conserve ce genre de système électoral, Le 
projet érige des communes en cantons, ce 
qui est la négation même du canton, 
telii-ci étant constitué par un ensemble 
de communes, sauf pour les grandes villes 

cause du chiffre de la population. L’As- 

sémblée nouvelle rencontrera de grandes 
difficultés pour examiner les problèmes 
Sous un angle plus large que les territoires 
des petites communes, 
. Ilest vrai que vos préfets seront là pour 
Orenter les choses dans le sens donné par 
le ministre de l'intérieur, et la tutelle des 
fouverneurs aura simplement changé de 
Pom, mais non de méthode. 

Vous allez aggraver le mécontentement 
Qui grandit dans les départements d'outre- 
Der où l'on continue l'application de l’es- 

rit colonialiste, comme dans tous les 
erriloires d'outre-mer. 

D'ailleurs, il y a quelques heures à cette 
ibune, à propos de la discussion dn 
Roit de loï sur la prévention et la répa- 
des accidents u travail, M. Symphor 
8 paaisnait amèrement à M. le ministre du 
ne difficultés qu’il rencontre pour 

à ce mécontentement, et 
Bones oué a ajouté ses inquiétudes aux 
qit done vrai, puisque nous ne sommes 
pus les seuls à le dire, que le méconten- 
ver: est profond partout. 
lemment, vous nous accusez de le 
als c'est vous, Gouvernement, qui 
Vous à Cause, ce sont vos méthodes. 
“ayez de cacher vos fautes der- 


rière l'anticommunisme. C'est une tacti- 


que un peu vieux jeu qui ne paie plus; 
vous devez vous en rendre compte. Mais 
vous persistez, incapables que vous êtes 
de faire autre chose. C'est le cas avec le 
projet de loi que nous discutons; il est 
dans le cadre logique de votre politique co- 
lonialiste. 

A l'Assemblée nationale, MM. Césaire, 
Girard et Vergès ont cité des exemples qui 
prouvent bien l'esprit de votre projet, et 
je reprends les en les résumant,. 

Vous créez des disproportions énormes 
entre différents cantons jusqu'alors sensi- 
blement égaux, disproportions allant de 
1.500 à 20.000 habitants; suppression dans 
la ville de Lamentin, qui compte 20.000 
habitants, de trois conseillers généraux sur 
quatre, et augmentation considérable, à 
la Guadeloupe, du nombre des cantons, 
dont 29 ne comptent chacun qu'une seule 
commune. 

A Pointe-à-Pitre, que vous avez découpé 
en quatre cantons, l'un deux ne groupe 
pas un millier d'habitants alors que les 
autres en compteront de 18.000 à 20.000. 

Tout cela est probablement fait pour di- 
minuer la représentation communiste. Vous 
passez votre temps, monsieur le ministre, 
à essayer d'enrayer les progrès de notre 


parti. Tchang Kaï Check aussi l’a essayé; 


vous pouvez constater les résultats. 

Toute votre activité, monsieur le minis- 
tre de l’intérieur, est orientée dans ce seu, 
et nous avons l'impression que vous ne 
vous rendez pas compte que vous perdez 
votre temps. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Si! je m'en rends bien compte! (Sourires.) 

M. Léon David. Tous les peuples oppri- 
més se rendent compte qu'au fur et à me- 
sure que l’anticommunisme monte, la mi- 
sère monte aussi et le danger de guerre 
également. 

Vous ne pouvez pas, monsieur le minis- 
tre de l'intérieur, arrêter les progrès de 
notre parti.et la chute du vôtre. Alors, 
vous cherchez toutes les combinaiso 3s pos- 
sible et imaginables ; loi électorale muni- 
cipale, Ici électorale pour les conseillers 
de la République, campagne de votre ami 
Léon Blum contre la proportionnelle en fa- 
veur du scrutin d'arrondissement, dénoncé 
par Jaurès comme un scrutif immoral et 
injuste. 

Vous avez, par contre, modifié dans un 
sens opposé la loi sur les élections des dé- 
légués mineurs, puisque vous avez appli- 
qué la proportionnelle pour des élections 
dont le résultat est faussé par ce mode 
électora:. est vrai que vous trouviez 
qu'il y avait peut-être trop de délégués cé- 
gétistes, puisqu'ils étaient plus de 300, et 
pas assez de délégués F. O, puisqu'ils 
n'étaient que 2 dans toute la France. 

Je ne parlerai pas de la révocation de 
communistes de leurs postes dans les con- 
seils d'idministration, comme dans les 
houillères, par exemple. Tout cela ne sert 
montrer le vrai visage de votre sot!- 

isænt démocratie que vous faites soute- 
nir. il est vrai, par une police toujours ren- 
forcée et par des préfets-maison qui sont 
très obéissants, Les manœuvres et les com- 
bines de tous ordres, les arrestations, n’ont 
jamais empéché la marche du progrès. Au 
contraire, l'injustice, la contrainte, l’ex- 
renforcent cette poussée en 
avant. 

Que vous faut-il encore comme exemple 
pour comprendre cette vérité? Dans ïes 
départements d'outre-mer, vous aboutirez 
aux rmêmes résultats. Vous avez départe- 
mentalisé. Voyons les résultats. 

Les ouvriers payent des cotisations à la 
sécurité sociale depuis deux ans: ils n’ont 
encore bénéficié de rien, Les fonctionnai- 
res oùt perdu le droit de se faire soigner 


gratuitement à l'hôpital. Les contribuables 
subissent votre régime fiscal qui est écra- 
sant. Le mécontentement est considérable, 
Si parfois vous en doutiez, vous pourrez 
lire demain le compte rendu analytique 
ou le Journal officiel et vous y verrez les 
déclarations des parlementaires que j'ai 
déjà cités au début de mon exposé. 

Certes, de beaux discours sont souvent 
prononcés à cette tribune. 

M. le rapporteur, Vous êtes orfèvre, 
mon cher collègue, en matière de beaux 
discours. 

M. Léon David. Je n'ai cité personne, 
J'ai fait simplement allusion à ceux qui 
font de beaux discours et peut-être la tin 
de ma phrase vous aurait-elle éclairé sur 
ce que je veux dire. 

Certes, de beaux discours sont souvent 
prononcés à l'égard des populations d'ou- 
tre-mer, discours remplis de bonnes in- 
tentions, tout au moins en apparence. 

M. Lelant. Comme l'enfer! 

M. Léon David. ...mais la réalité est tout 
autre, parce que les gens, en général, ne 
se nourrissent de beaux discours; Us 
aiment surtout l'application de ce qui leur 
a été promis. 

Vous savez très bien, monsieur Sym- 
phor, vous qui êtes de ces terriluires, 
qu'on avait beaucoup promis à ces popula- 
tions. D'ailleurs vous avez eu l'occasion 
il y a quelques heures, je le répèle, de 
nous dire que les populations des départe- 
ments que vous avez l'honneur de repré- 
senter ici n'étaient pas du tout satisfaites. 
Cela prouve donc que les beaux discours 
n'ont certainement pas eu comme résul- 
tat d'apporter à ces populations du mieux 
être puisqu'elles sont mécontentes. 

Ne soyez pas étonnés si l'amour pour 
la France diminue outre-mer. (Vives pro- 
testations sur de nombreux bancs.) 

M. Charles Brune. Allons! allons! 

M. Léon David. M. Brune est peul-ètre 
fatigué. (£rclamations.) 

M. le président. Non! mon cher cadlèzue, 
M. Brune exprime le sentiment de toute 
l’Assemblée. (Applaudissements.) 

M. le ministre de l'intérieur. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 

M. Léon David. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre, Je suis allé dans les ter- 
ritoires dont vous parlez et je puis vous 
assurer que les hommes et les femmes 
qui y habitent sont des Français comme 
vous et moi et ont pour la France le 
même amour que beaucoup de Français, 
ceux, du moins, qui ne travaillent pas 
pour une puissancé étrangère. (Applaudis- 
sements.) 

M. Primet. M. Symphor et Mme Ehoué 
ont dû mentir cet après-midi quand ils 
ont parlé du mécontentement et de la dé- 
ception à l'égard de notre pays. 

M. le président. Monsieur Primet, veuil- 
lez ne pas confondre entre le méconten- 
tement qui, dans une démocratie, est une 
chose parfaitement normale, avec la dés- 
affection dont l'orateur a eu tort de parler 
tout à l'heure et qui ne correspond à 
aucune Iéalité. (Applaudissements.\ 

M. Léon David. Nous ne somme; pas 
d'accord sur ce point, monsieur le mni- 
nistre. 

M. le ministre de l'intérieur, Et -u: (quel. 
ques autres. 7 

M. Léon David. Nous avons des rensei- 
gnements exacts qui démontrent que les 
populations des territoires d'outre-mer ne 
sont pas satisfaites de votre politique, de 
la po Dre gouvernementale en général, 

S'il fallait rappeler ici certains incidents 
ie se sont produits dans les territoires 
'outre-mer, nous pourrions peut-être par- 
les d’Abidjan où les populations méconten- 
95 
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tes ont été férocement réprimées par les 
forces de police de votre Gouvernement. 

Ces jours-ci, lors d'une discussion qui 
a duré deux jours, nous avons entendu de 
la part de beaucoup de nos collègues les 
plaintes qu'ils ont exprimées au nom des 
populations qu’ils représentent. 

Îl est certain que, dans les départements 
d'outre-mer, ce mécontentement se déve- 
loppe. Cela a été indiqué ici cet après-midi 
par d'autres orateurs que ceux du parti 
communiste, par certains de nos collègues 
qui ne peuvent être soupçonnés d'avoir 
une position antigouvernementale ou 
d'avoir des amitiés-pour le parti commu- 
niste. 

C'est donc la preuve qu'il y a un mécon- 
tentement profond, et vous ne pouvez pas 
ignorer, que cela vous plaise où non, que 
si le mécontentement se développe dans les 
territoires et les départements d'outre-mer, 
imimanquablement il y a une irritation 
contre la politique du gouvernement fran- 
çais et une certaine désaffection pour la 
France, 

M. le président. Non! Encore une fois, 
veuillez ne pas confondre les deux choses, 

M. Léon David. Monsieur, le président, 
j'ai tout de même le droit ici, en tant que 
parlementaire, d'exprimer une opinion. 

M. le président. Vous avez le droit d’ex- 
primer les opinions qui vous plaisent ; 
mais, moi, j'ai le devoir, au nom de l'As- 
semblée, de constater que si, dans Ja 
France tout entière, que ce soit la France 
métropolitaine ou la France d’outre-mer, 
on peut critiquer la politique du Gouver- 
nement, comme of en a le droit dans une 
libre démocratie. 

M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 

M. le président. ...nulle part, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer l'affection envers la 
mere patrie n’est mise en question. 

Je vous demande d’ailleurs, monsieur 
David, de bien vouwor vous rappeler que 
nous discutons en ce moment du section- 
nement électoral et de revenir au sujet, 
‘(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

M. Primet. Dans les territoires d’outre- 
mer, on aime le peuple de France, mais 
on n'aime pas ceux qui prétendent le re- 
présenter. 

M. le président. Je vous sais gré, mon- 
sieur Primet, de la rectification que vous 
apportez aux paroles malheureuses qui ont 
été prononcées à cette tribune. 

M. Primet. Ce sont les sentiments de 
M. David qui a toujours pensé qu’'outre- 
mer, on aimait le peuple de France mais 
pas ceux qui prétendent le représenter. 

M. le président, C'est une correction, je 
le répète, dont je vous sais gré. 

La parole est à M. David sur le section- 
nement électoral des départements d’ou- 
tre-mer. 

Monsieur David, veuillez vous expliquer 
sur ce sujet. 

M. Léon David, Monsieur le président, je 
suis dans le sujet. (Protestations sur de 
nombreux bancs.) 

C’est pour cela qu’on à fait le sectionne- 
ment électoral outre-mer. Le Gouverne- 
ment l’a fait dans la métropole. II le fait 
parce qu'il ne peut arrêter le progrès com- 
muniste. Il emploie toutes les combinai- 
sons possibles pour diminuer. notre repré- 
sentation. 

N’est-il pas vrai que lorsque M. Léon 
Blum demande le retour au scrutin d’ar- 
rondissement, c’est pour qu'il y ait 
moins de députés communistes à l’Assem- 
blée ? 


M. le ministre de l'intérieur. Cela n’a 
rien à voir avec le débat. ; 
M. Léon David. Quand vous avez fait 


voter la loi qui + re les élections au 
Conseil de la République et qui a diminué 


la représentation du parti communiste 
des trois quarts, c'était bien  intention- 
nellement. Le découpage des départements 
d'outre-mer n’a que. ce seul but: essayer, 
par un système savant qui donne à cer- 
tains cantons 1.000 électeurs, à d’autres 
15.000 ou 20.000, de diminuer la représen- 
tation du parti communiste. 

Nous préférerions que vous soyez plus 


logiques avec vous-mêmes, et vous 
disiez: nous faisons cela pour telle ou telle 


raison, alors que vous essayez d’enlourer 
vos projets de considérations qui n'ont 
rien à Voir, non pas avec la vérité, mais 
avec ce que vous pensez. 

C'est votre politique réactionnaire qui 
est responsable de ce mécontentement. 
Nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, de voter notre amendement, pour 
ne pas heurter une fois de plus les senti- 
ments et les traditions des populations des 
territoires d'outre-mer. 

Si vous continuez dans la voie qui est 
cells — je ne la qualilierai pas exacte- 
ment, parce que M. le président me rappel- 
lerait de nouveau au sujet — que j'ai indi- 
quée tantôt, nous aurions certainement 
beaucoup de désillusions avec les peuples 
des territoires d'outre-mer. 

D'ailleurs, cela commence déjà, et cela se 
développe. Vous n’arrêterez pas le mou- 
vement d’émancipation des peuples d’ou- 
tre-mer, vous n’arrèterez pas leur marche 
vers le progrès. Vous pouvez user de tous 
les moyens que vous jugerez bon d'em- 
ployer, mais certainement vos efforts res- 
teront vains et les idées d’émancipation 
et de progrès se développeront et feront 
leur chemin, malgré le ministre le l'inté- 
rieur et malgré le Gouvernement. 

Ce que je puis vous affirmer de cette 
tribune, c'est que le parti communiste est 
aux côtés des peuples qui luttent pour 
leur émancipation et pour leur libération 
et que rien ne nous détournera de ce 
chemin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Je voudrais, monsieur 
le président, dire quelques mots, ne se- 
rait-ce que par respect pour l’assemblée 
qui est déjà fixée sur les intentions de 
notre collègue communiste M. David... 


M. Léon David. Lesquelles, monsieur le 
rapporteur ? 

M. le rapporteur. La propagande. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Léon David. Quelle propagande ? 


M. le rapporteur. J'aurais voulu dire à 
M. David que je suis très heureux de cons- 
tater qu'il retient mes interventions à la 
tribune, quand je viens exprimer, comme 
on le fait dans une libre démocratie, le 
mécontentement des populations que je 
eg et qu'il n'a pas la même atti- 
tude quand je dis que le découpage élec- 
toral proposé correspond aux aspirations 
de ces mêmes populations. 

Il faut être logiques. M. David nous a 
cité le Cas de Belfort, c'était le cas le 
plus malheureux que l’on puisse invo- 
quer, car il est unique pour les 90 départe- 
ments français; et, justement, à l’occasion 
de ce débat, un des représentants quali- 
fiés du territoire de Belfort, M. Dreyfus- 
Schmidt est monté à la tribune pour re- 
procher au ministre de l’intérieur de n’a- 
voir pas assimilé le territoire de Belfort 
aux autres départements, comme les dé- 
partements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 

Cette fois-ci, M. le ministre de l'inté- 
rieur prit au mot M. Dreyfus-Schmidt et 
déclara qu'un projet de loi serait déposé 
incessamment pour que le territoire de 
Belfort, les départements de Ja Guade- 


loupe, de la Martinique et de la Réuni 
soient assimilés aux autres départements 
français. Je considère donc comme incon 
cevable, à propos de l'assimilation de 
départements d'outre-mer aux départe 
ments français, de ne citer qu’un sey 
exemple, celui de Belfort. 

Enfin, pour la disproportionnalité qui 
existe entre ces cantons, il n’y a rien dé 
nouveau. Il existe en France de très peti 
de petits, de moyens, de grands et de trèg 
grands cantons. 


M. Primet. Cela ne prouve ue 
soit bien! 


M. le rapporteur. Cela ne prouve 


“non plus que vous ayez le monopole de 


la vérité. Je prends mes exemples où ; 
les trouve. Je constate que le 5° canton k 
Marseille compte 150.000 habitants, alors 
que celui de Moustiers-Sainte-Marie n'en & 
que 927. Je vois aussi que si Nice à un can. 
ton de 112.000 habitants, celui de Course 
goules n’en représente que 1.200. 

Nous n’avons donc pas innové à la Mar. 
tinique; nous avons fait ce que l'on fait 
en France. Nous avons tenu compte à la 
fois de la densité de la population aux 
endroits où ce facteur devait jouer et éga 
lement de la représentation géographique 
et économique dans les cantons où ce sont 
ces considérations qui doivent retenir l'at. 
tention de ceux qui se sont penchés sur 
ce problème. 

Le dernier argument invoqué est le sui 
vant: vous vous trouvez, nous dit-on, en 
présence d’un projet élaboré des [une 
tionnaires du ministère de l'intérieur, Or, 
j'ai eu l’occasion tout à l’heure de dire, 
par avance, — et M. David ne nous a 
pas fait l'honneur de nous écouter — qué 
ce projet résultait de délibérations des 
conseils généraux dans la plénitude de 
leurs attributions. 

Enfin, M. David oublie qu'il s’asit de 
l'application de la loi du 26 février 149 
votée par le Conseil de la République, 

ui a donné l’ordre au Gouvernement de 
époser un projet de découpage électoral 

assimilant les départements d'outre-mer 
aux départements métropolitains. si le 
Gouvernement m'avait pas agi dans u 
délai de deux mois, il aurait été coupable 
au regard du Parlement. C'est le Parle 
ment qui a décidé l'assimilation ct qu 
a retardé les élections de six mois pour 
que ce projet soit déposé, 

La question ne se pose plus; je ne vois 
as la nécessité d’une discussion plus 
ongue. Je demande au Conseil de la Ré 
publique de repousser l’amendemert 4 

je dépose une demande de serutin public 

M. le président. Quel est l'avis du 
vernement ? 

M. Raymond Marcellin, 
d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernemei ré 
pousse l'amendement déposé par M. Dæ 
vid et se range à l'avis si nent et sl 
documenté qui vient d’être donne P& 
M. le rapporteur de la commission. 

I tient à ajouter qu’en ce qui con (708 
le territoire de Belfort, il s’agit là d'un 
statut de conseil d'arrondissement qu}, 
sorte, par un abus de 
appelé conseil général comme dans 
proprement dits. 

Gouvernement ajoute que l'amende 
ment qui est déposé aujourd'hui «1! 
dû l’être lors du débat sur la loi du 2 
vrier 1949. 


Cet amendement arrive trop tard. 
jourd’hui, il s’agit de discuter du Lee 
page et non pas des principes et (°°° 

itions dans lesquelles doivent se der: or. 
les élections dans lés cantons des 
ments d'outre-mer. 

Tout à l'heure, l’auteur de l'an où 
ment à taxé le Gouvernement de °° 
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nialisme, 
ner cet argument 
jui, au régime 


mais nous 


plus la parole 


Je mets aux voix l’amendement, re- 
poussé par la commission et le Gouverne- 


ment. 
Je suis saisi d’une 


présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

:Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


DES CANTONS 
des chofs-lieux ({). 


uisqu'il désire revenir, 
lectoral qui existait à 
l'époque qu'il considère colonialiste. 

M. Léon David, Il n'y a rien de changé. 
vos préfets sont d'anciens gouverneurs, 


M. le président. Personne de demande 


pouvons lui retour- 


adopté. 
demande de scrutin 


M. le président. Vo 
2ouillement du scrutin: 


Nombre de votants. 210 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 
Contre 


Le Conseil de la République n’a pas 


M. le président, H n'y a pas d'autre ob- 
servation sur l'article 1° 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1% est adopté.) 


Département de la Guadeloupe. 


ici le résultat du dé- 


156 


21 
289 


M. le président. « Art. 2. — Le nombre 
des cantons de chacun de ces départe- 
ments est fixé ainsi qu'il suit: 
Guadeloupe ................ 36 cantons. 

uyane . cantons. 
Martinique 36 cantons, 
Réunion 36 cantons. 

« Ces circonscriptions sont délimitées 
conformément aux tableaux annexés à la 
présente loi. 

« Les modifications ultérieures qui pour- 
raient être apportées à ces cantons de- 
vroift intervenir conformément aux dispo« 
sitions de l'ordonnance n° 45-2604 du 
2 novembre 1945 relative à la procédure 
de modification des circonscriptions admi- 
nistratives territoriales, » 

Je donne lecture des tableaux: 


COMMUNES OU FRACTIONS DE COMMUNES 
composant chaque canton (2). 


NOMS DES CANTONS 
et des chefs-lieux (1). 


COMMUNES OÙ FRACTIGNS DE COMMUNES 
composaut chaque canton (2. 


ATro 
Basse-Terre (ter canton) 


Basse-Terre (2° canton). 


rbe vre 


Trois-Rivières: 
chef-lieu Terre-de-Bas) 
Paie-Mahault ........ 
Lamentin 
Rose canton) 
fa nose (2° canton). 
Poi te-Noire 
bouillante 
Martin 
Arron 
Pointe-à-Pitre (4er can- 
\on), 
(2° can- 


Pointe 1-Pilre (3° can- 

Pitre (fe can- 


canton). 


ndissement de Basse-Terre. 


Fraction de ja commune de Basse-Terre for- 
mée par le quartier Saint-François jusqu'à 
la rive droite de la rivière aux Herbes. 

Fraction de la commune de Basse-Terre for- 
mée par le quartier du Mont-Carmel jusqu’à 
la rive gauche de la rivière aux Herbes et 
commune de Saint-Claude. 

Commune de Gourbeyre et commune de 
Vieux-Fort, 

Commune de Baillif et commune de Vieux- 
Habitants. 

Commune de Capesterre, 

Commune de Trois-Rivières 

Commune de Terre de Bas et commune de 
Terre de Haut. 

Commune de Petit-Bourg et 
Goyave. 


commune de 


.|Commune de Baie-Mahault, 


Commune de Lamentin. 
Fraction de la commune de Sainte-Rose située 
sur la rive droile de la rivière Madame. 
Fraction de la commune de Sainte-Rose située 
sur la rive gauche de la rivière Madame 
et commune de Deshaies, 

Commune de Pointe-Naire, 

Commune de Bouillante. 

Commune de Saint-Martin, 

Commune de Saint-Barthélémy, 


dissement de Pointe-à-Pitre. 


Fraction de la commune de Pointe-A-Pitre li- 
mitée au Sud et à l'Ouest par la mer. au 
Nord par la rue Barbès, la fraction de Ja 
rue Nozière comprise entre la rue Barbès 
et la rue Aleandre-'saac et la rue Alexandre- 
Isaac jusqu'à la rue du Commandant-Mor- 
tenol, à l'Est par la portion de la rue du 
Commandant-Mortenol longeant la place de la 
Victoire et aboutissant à la rue Dubouchage 

Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre li- 
mitée à l'Ouest par la Darse et par la rue 
du Corminandant-Mortenol jusqu'à la rue 
Alexandre-Isaac, au Nord par la rue Alexan- 
dre-Isaac jusqu'à la rue Vatable et au delà 
te le chemin des Petites-Abymes, au Sud et à 
"Est par la mer ei les limites de la commune. 


Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre, 
limitée au Nord par le boulevard Chanuzy 
et le boulevard Hanne, à l'Est par la rue 
Vatable jusqu'à la rue Alexandre-Isaac, au 
Sud par la rue Alexändre-Isaac jusqu'à la 
rue Nozières, la fraction &e la rue Nozières 
comprise entre la rue Alexandre-lsaac et 
la rue Barbès, à l'Ouest par la mer. 

Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre, 


limitée au Sud par le chemin des Petites- 
Abymes jusqu'à la rue Vatable, puis par le 
boulevard anne et le boulevard Chanzy, 
au Nord par les terrains de l'assainissement 
et les limites de la commune, à l'Est par les 
limites de la commune, à l'Ouest par la mer 
et les marécages jusqu'au pont de la Gabarre. 
Fraction de la commune d'Abymes située au 
Nord de la limite formée par le chemin des 


Abymes 


(ter 
(Suite), 


canton) 


Abymes (2 canton)... 


Gosier 
Morne-à-l'Eau (1 çan- 
ton). 


Morne-à-l'Tau 
ton). 


(2+ can- 


Moule canton). 


Moule (% canton)... 


Sainte-Anne 


en 


çan- 


Sainte-Anne (2e 
ton). 


Grand-Bourg (Maris-Galante 
Capesterre (Marie-Galante). 
Saint-Louis (Marie-Galante». 
Saint-François 
Désirade 


.|Fraction 


puis par la portion de la route nationale 
n° © jusqu'au chemin dit de la Balance, 
enfin par le chemin dit de la Ba:ance pro- 
longé en ligne droite jusqu'à la rivière 
Salée dans la zone palétuvière. 

Fraction de la commune d'Abymes située au 
Sud de la l'mite formée par le chemin des 
Bois-de-Boivin à partir de la commune de 
Sainte - Anne jusqu'au chemin dit annexe 
ne 4, puis par le chemin dit annexe n° 4, 
puis par la portion de la route nalionale 
n° 9», jusqu'au chemin dit de la Balance, 
enfin par ,e chemin dit de la Ba'ance pro- 
longé en ligne droite jusqu'à la rivière 
Salce dans la zone palétuvière. 

Commune de Gosier. 

Fraction de la commune 
située à l'Est de la limite formée 
roule nationale n° 6 à partir de la com- 
mune du Petit-Canal jusqu'au bourg de 
Grippon et ensuite par la route nationale 
ne à jusqu'à la commune des Abymes. 

Fraclion de la commune de Morne-à-'Eau 
située à l'Ouest &e la limite formée par la 
route nationale ne 6 à partir de la com- 
mune de Pelit-Canal jusqu'au bourg de 
Grippon et ensuite par la route nationale 
ne 5 jusqu'à la commune des Abymes. 

de la commune de Moule située à 

l'Est de la ‘imite formég par .a fraction de 

Ja route nationale n° 5 parlant du pont situé 

sur la ravine du Nord-Ouest jusqu'au che- 

min de Caillehot sur toute sa longueur, enfin 
par le chemin de grande communication 
n° 4 jusqu'à la commune de Sainte-Anne. 

Fraction de la commune de Moule située à 
l'Ouest de la limite formée.par la fraction 
de la route nationale ne 7 partant du pont 
situé sur .a ravine du Nord-Ouest jusqu'au 
chemin de Caïlebot sur toute sa longueur, 
enfin par le chemin de grande communica- 
lion ne 4 jusqu'à la commune de Sainte. 
Anne. 

Fraction de la commune de Sainte-Anne si- 
tuée au Sud de la limite formée par le 
chemin de grande communication n° 5 à 
partir de la commune es Abymes jusqu'au 
chemin de grande communication ne 4, 
puis par le chemin de grande comraunica- 
tion no 4 jusqu'à la route nationale n°4 et 
enfin, par la route nationale no 4 jusqu’à 
la commune de Saint-François 

Fraction de la commune de Sainte-Anne si- 

tuée au Nord de la limite formée par le 

chemin de grande communication ne 5 à 

partir de la Commune des Abymes jusqu'au 

Chernin de grande communicalion n° 4, puis 

par le chemin de grande communication 

n° 4 jusqu’à la route nationale ne 4 et enfin 
par la route nationale n° 4 jusqu'à la com- 
de Saint-François. 

Commune de Grand-Bourg. 

Commune de Capesterre. 

Commune de Saint-Louis. 

Commune de Saint-François. 


de Morne-à-l'Eau 
par la 


-|Commune de Désirade. 


1 


Bois-de-Boivin, à partir de la commune de || Anse-Bertrand, Port-[Commune d'Anse-Berlrand et commune de 
Sa:nte-Anne jusqu'au chemin dit annexe Louis. Port-Louis. 
n° 1, puis par le chemin dit annexe no 1, Petit-Canal ...........|Commune de Petit-Canal. 

Lorsqu'un cac ton porte les noms de plusieurs communes, - le chef-lieu est la première commune nommée. { s 
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Déjartement 


de la Guyane, 


NOMS DES CANTON 


et des chefs-lieux 


5 COMMUNES OÙ FRACTIONS BE COMMUXES 


composant chaque canton. 


| NOMS DES CANTONS COMMUNES GK, FRACTIONS BE COMAIUNES 


et des chefs-lieux (4) composent chaque canton. 


Cayenne {Nord-Ouest} 


(Sud-Ouest. 


iFraction de la rommune de Cavenne, dlhmitfe 
par la rue Louis-ilane, pairs, ave- 
nue Caœuile, muiméros imipairs, rite 
jusqu'à tanse numéros pairs, ja 


Hier. 


.|Fraction de la commune de Cayenne, limitée 
par La rue du 14-4Juillet, numéros impairs, 


avenne de Gaulle, avenue Estrées, nunré, 

impairs, route de Montabo, jusqu'aux 
limites Est de la commune, Ja 

Fraction de la commune de Cayenne, limitée 


# 


par la rue du Généralde-Gaukte, numéros 
impairs, route de Montabo, jusqu'aux li- 


miies Est de la commune, rue Voltaire et 
Voitaire prolengée, nuinéros impair:, jus 
qu'aux dimites Sud de la commune. 


de la commune de Cayenne. limitée 


pur La rue Louis-Blanc, numéros impairs, 
À rue du Général-deiGaulle, muméros pairs, 
rue Voïtaire, numéros pairs, et,rue Voltaire- 


Prolongée, jusqu'aux lituites Sud de la com- 


d'Oyapoc, Saint-Georges, Ouanarg, 


Régina-Approuagne ...|Communes d'Approuagne, Régina, 
À bourg, Kaw. 


Commune de Roura, 


Rémnire-Maloury de Rémire, Montjoly, Matoury, 


Macouria Commune de Macouria, 


Montsinéry - Ton n e-)Communes 


de Monsinéry, Tonnegrande. 
grande. 


Kourou Commune de Kourou, 


a 
SIRDAIMATY ses.) CONNUE de Sinpamary, 
3 


lracoubo Commune d’iracoubo. 


Mana Commune de Mana. 


Saini-Laurent Commune de Saint-Laurent, 


Lorsqu'un 


canton perte 


les roms de plusieurs communes, 


k chef-li tu est la première commune nommée. 


Département de la Martinique. 


e 


t des chefs lieux 


CANTOXS 


OMMUNES OÙ FRACTIONS DE COMMUXES 


cemposant chaque canton. 


NOMS DES CANTOXS COMMUNES OÙ LACTIONS DE COMMUNES 


et des chefsdieux, composant chagne canton, 


de Grand'Aivière. Fort-de-France (2e can-lFraction de la commune de Fort-de-France, 
MACOUMR de Macguba, ton) Est. limitée par mer jusquà | 
lepmmune de Rrcse-P: officielle exclue, puis par 
coamiale mo 2 à l'Ouest par la route 
Lorrain ...…. joniale ne 2 jusqu'à la commune de 
Marignt | COIN Gr Joseph. A par les limites de la Come 
Saïnte-Mari2 | mure, 
|; Fart-de-Franse can-{Fraction <e la commune de Fort-de-France, 
Gros-Morme .......... Crmmune de Gros-Morne, ton) au Sud pur le canton Ceutre-Vii, 
Robert lCommune de Robert à L'Est par la route coloniale n° 2 jusqu'à 
FrANÇOIS de François la cormmume de Saint-Joseph puis en 
Ducos e de Dacos, tant vers le Nord par la limite de 
Snint-Esprit de SaintEsprit mune de Fort-de-France ; au Nord 
Rivière -Salée de Rivière-Sal de Fort-de France jusqn'à s°n 
Vouclin ...... Cornmume de l'Ouest par da route coloniale no 1 depuis 
tivière-Pilote Commune de Riv'érc-Pi som intersection avec la ‘imite Norc de 
Marin | COMMUNE de Marin. commune de Fort-de-France jusqu'à là 4 
Sainite-ANNC | CHNINUNE de Sainte-Anne. Nord du canton Centre-Vile, 
Précheur amane de ur, Fort-de-France (ee |Fracton de la commune de Fort-de Francê, 
Morne-Houge Cormmune Merne-Rouze. ton) Ouest, au Sud.par la mer, à l'Est par à 
Saint-Pierre ........... |Corumune de Saint-Pierre. mite Ouest du canton Centre-Ville 
Fonds Saint-Denis... |Comrmune de Fonds-Saint-Dexis la rouie coloniale n° 1 
Curbet de Carhet, section avec la Nord de la 
Morne-Vert Morne-Vert de de là par ja 
Case-Pilute Com 1se-PTot de a comrmume, enfin à l'Ouest 19 
Schælcher de Schœ!cher. imite Ouest de la commune jusqu u 
En Fri \ de Ja commune de Fort-de-Franre, Saint-Joseph Commune de Saint-Joseph, 
(on) \ille. { au Sud et à l'Est par la mer, au Lamentin ......….. Commune de Lamentin. 
Nord par te boulevard où Trois Commune Trois-Fels 
a Chasole Gallien!, à Diamant de Diamant, 
e | and Allègre jusqu'à là mer. Sainte-Luce de Sainte-Lute. 
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gaint-Denis (4° canlon) 


e canton). 


fi nt-Pen 


fin! Denis canton). 


s canton). 


Marie 
Sur le-SUZARRE 
Baint- André çcan- 


Bin! carton) 


Falazie 

Bras-Paron 
- 
Paine<tes-Palmistes 


Sante-Rnce 
Saint 
Saint-Joseph (ie can- 


Mt - Pierre can- 


Fraction de la commune de Saint-Denis, L- 
mitée au Norl par ie rivage, au Sud pur 
la rue Roland-Garros, à pur la rue 
Charles-Gouncd, à l'Ouest par :à rue du 
Rempart et le canal des Moutins 

Frastion de la commune de Suint-Benis, 
mitée au Nerd pur le rivage et la rue Ro- 
land - Garrgs, au Sua par les rampes ée 
Montgailiard, de 
boutevard Doret, le boulevard de la Source, 
le boulevard de la Pravidence, ke ruisseau 
des Noirs et le chemin de Mont-Gaillurd, à 
PESt par la rivière dn Butor, à l'Ouest par 
le rempart de la rivière Saint-Denis. 

Fractien de :a commune de Saint-Denis, li- 
mitée au Nord par le rivage, au Sud et à 
l'Ouest par la eommune @&e la Possession, 
à l'Est par la rue du Rempaert. 

Ce canton comprend les localités de: la Ri- 
vière, La Montagne, Saint-Bernard, la 
Grande-Chaloupe. 

Fraction de Ja commune de Saint-Dems, fi- 
mitée au Nord par le rivage, au Sud par 
les communes de Salazie ét la Possession, 
à Est par la commune de Sainte-Marie, à 
FOuest par la rivière de Saint-Denis. 

Ce canton <omprend les locaïïtés du Brfé, 
Saint-François, Saïinte-Clotikie, Charudron, 
Bois-de-Nèfles, Bretagne, DBomenjod, Rivière- 
des-Pluies. 

Commune Sainte-Marie, 

Couraune de sainte-Suzanne, 

Fraction de la commune de Saint-André, 
rmitée au Nord par le rivage, au Sud partie 
par la route Nationale jusqu'à la gare du 
Cambuston et partie par la rivière du Mat, 
à L'Est par le rivage, à l'Ouest par la voie 
ferrée. 

Ce eanton eormprend les Jocaliiés du Bais- 
Rouge, Cambuston, l'Etang, le Colosse, le 
Chaimp-Borme, Ravine, Creuse et rivière du 
Mat-les-Bas. 

Fraction de la commune de Saint-André, fi- 
lilée au Nord par la route Nationale jusqu'à 
la gare du Cambuüuston, au Sud par com- 
mune du Bras-Panon, à F'Est par la voie 
ferrée, à l'Ouest par lu commune de Sainte- 
Suzanne. 

Ce canton comprema les localités de Saint- 

André (ville), de- Pelit-Pazar, Menciol, Bras- 

des£hevrettez, Le Désert et la rivière du 

Mat-es-Hauts. 


Cormmune de Salazie. 

Cormmmume de Bras-Panon. 

Commune de Saint-Benoit. 

Commune de la Plaine-des-Palmistes. 
Commune de Sainte-Rose, 

Commune de Saïni-Philippe. 


Fractinn de Ja commune de Sant-Joseph, 
située entre la commune de Saint-Philippe 
et ia rivière de Langevin. 

Ce canton comprend les localités de Vincendo, 
ia Crête Jean-Petit, Grand-Galet et Langevin. 


Fraclion de la commune de Saint-Joseph, 
située entre la rivière de Langevin et la 


commune de- Petite-Ale. 

Ce canton comprend les localités de Saïint- 
Joseph (Ville), de Butor, Goyaves, Carusse. 
les Lianes, Plaines des Grègues et Mana- 
pany 

Cornomune de Petile-Ile. 

Fraction de la commune de Saint-Pierre, limi- 
tée au Nord par la commune de Tampon, 
au Sud par le rivage, à l'Est par la com- 
mune de Petite-lle, à FOuest par la rivière 
d’Abord. 

Ce camton camprend les localités de Grand- 
Bois, Monvert, Catfrine, Terre-Sainte, Terre- 
Rouge et la Ravine des Cafres. 


Saint - Pierre 
ten). 


con- 


Tampon 


Tampon (2? canton)... 


Entrederx 
Saint - Louis 
ton), 


{tes 


Saînt-Lonis 


he: - 
(3e canton. 


Saint-Louis (5 canton}. 


Etang-Salé 
Les. Avirons. 


Frois-Bassins ......….. 
Saïnt-Paut (io canton). 


Saint-Paul (% eanton). 
Saint-Paul (3% canton) 


| Commune d'Entre-De1rx. 


.FFraction de fa 


.Comranne de: 


n}.iFrartinn 


Fraction de la commuance de Saint-Pierre, limni- 
tée au par commune du Tampon, 
au par le rivage et la ligne Paradis, à 
l'Est per bi rivière d'Abord et la sue de la 
Banlieue, à l'Ouest par la commune de Saiut- 
Louis. 

Ce canton comprend une partie de saint- 
Pierre Ville, et les lucaltiés de Vallée-Oré, 
Pierrefonds, bais-d'Olive,; Ravine-des-Cabris, 
Mor-Caprice. 

Fractien de la commune de Tampon, smitée 
au por là roule du au 
4% kitemètre, au Sud par la commune de 
Saint-Pierre, à l'Est par commune de la 
Petite-Ile, à l'Ouest par la commun de l'En- 

tre-Deux. 


canton 


est cunstitné par les lncalités du 
Tampon (Ville) et du village de fa Favins- 
des-Cabris, du Petit-Tampon, de Bérive et de 
Pointe-du-Tarmpun. 

Ce canton est censtitué par lez bcalités du 
kiäoinètre du Bras-de Ponthon et Flaine- 
des-Caires. 


Fraction de commune de Saint-Louis, 
tée au Nord par le chemin des Cnros et son 
prolongement en piste charretable jusqu’à 
commure de TEting-Salé, au Sud par le 
rivage, à l'Est par la commune de Suint- 
Pievre, à l'Ouest par la comme de l'Etang- 
Saté 

Ce cantan comprend Îles 
Louis (Vile} et du Gol. 

Fraction de commune de Saint-Louis, 
tée au Nord ner le cirque de Ciloes et la 
Pavillon. au Sud par le chemin des Fnecos, à 
l'Est par Ja commune d'Enfre-d'enx, à 
l'Ovest par la coammume de l'Etung-Smrié et 
des Avirans, 

Ce ranton romprend les des Cnras, 
Maison-Rouge, Boisde-Nôfles, Walki, Fia- 
gues, Rivière, les Ajoës, le Kuissean, le 

Fraction de commune de Saint-Leuis, cons- 
tituée nar le cirque de Cilaos et la localité 
du Favillon. 

Convrmune d'Etang-Salé, 

des Avirons. 

Fraetian de la rommunne de SaintÆeu 
entre la comme des Avirons et La 
da Cap. 

Ce eanton coranrend localités du 
Portail. Stefa-Matutina. 

romveune de Srint-Len, sitrée 
entre Va ravine du Cap et la commune des 
Trois Racsins. 

Ce ranton comprend les Incalités de Saimt-Len 
Cohlmacens, Chaloupe, Elang, lu Fon- 
taire, Grande-Ravine. 

Trois bassina. 

Frartion de la rommumne de Saint-Paul, cons- 
tituée par une bande ectière s'étendant 
entre a cormmune des Trois-Bassins et la 


localités de Saint- 


située 
ravine 


Piton, 


rivière des Gafets. 
Ce ranton conprend Îles localités de Saint. 
Paul Ville: "Hermitage, Saint-Gilles-les- 


Bains et inah. 
Fraction 4e la commune 
entre la bande côtière, In commune des 
Trois-Bassins et ravine du Rernica. 
Ce canton comprend lez localités de li Saline 
et de 
la cormrmume de Sabnat-Pau!. sitwfe 
entre la bande côtière. la ravine du Bermca 
et la rivière des Galets. 


de Saint-Pant, située 


(* can-!Fraction de la commune de Saint-Pierre, limi- 
| tée au Nord par la ligne Paradis, au Sud Ce canton comprend les Incealités du Guikrume 
pe le rivage, à L'Est pur la rivière d'Abord. et du Bois-les-Nèfles, de Bellemène et de la 
l'Ouest par la rue de la Banlieue. Petite-France. 
Ce canton comprend une partie de Saint-Pierre || Le Port.....,,,,,,,,...)fCommume du Port. 
Ville} et Ia localité des Casernes. La Possession. de la Possession. 


Ouanarg, 
* | 
| 
| 
de, 
| 
| 
| -- 
| 
| | 
| 
| 
| 
| Saïnt-Leu (ter canton!.| 
Saint-Leu canton), 
tre-Vile, | | 
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Ja | 
| par | 
n° À 
depuis 
de | 
‘à Ja li 
Francs à PA | 
nuis 
| 
Nord 
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Par voie d’amendement (n° 2}, M. Gus- 
tave propose de modifier comme suit le 
sectionnement en cantons du département 
de la Guadeloupe : 

Arrondissement de Basse-Terre : 


2° canton de Basse-Tetre. — Supprimer 
Ja commune de Saint-Claude. 
Canton de Gourbeyre, — Supprimer la 


commune de Vieux-Fort, ajouter la com- 
mune de Saint-Claude. 

Canton de ‘Trois-Rivières. — Ajouter la 
commune de Vieux-Fort. 

La parole est à M. Gustave. 

M. Gustave. Mes chers collègues, l’amen- 
dement que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter, en ce qui çoncerne le canton de 
Basse-Terre, et les cantons de Trois-Riviè- 
res et de Gourbeyre, a pour objet de re- 
venir au découpage qui avait été adopté 
par l’Assemblée nationale et qui, au sur- 
plus, était celui qu'avait proposé le Gou- 
vernement. 

Pour ce qui est du deuxième canton de 
Basse-Terre, il n’y a aucune raison sé- 
rieuse faire entrer la commune de 
Saint-Claude. Je parle de ceci en toute 
connaissance de cause puisque je suis de 
Ja Guadeloupe et que j'ai servi onze ans 
dans cette ville de Basse-Terre. 

Basse-Terre est une ville d'environ 
12.000 habitants qui est le chef-lieu de la 
Guadeloupe. Elle compte deux quartiers 
d’égale importance, séparés par un cours 
d’eau dénommé la Rivière aux Herbes. Sur 
la rive droite se trouve le quartier Saint- 
Francois, du nom de son église, dont le 
projet a fait le premier canton; sur la 
rive gauche, se trouve le quartier du 
Mont-Carmel, du nom de son église égale- 
ment, dont le projet de la commission a 
fait le deuxième canton, mais en y ajou- 
tant la commune de Saint-Claude. Cette 
adjonction de la commune de Saint-Claude 
au quartier du Mont-Carmel est abso- 
lument illogique 

Saint-Claude est en effet une commune 
rurale de l'intérieur, d'environ 9.000 ha- 
bitants, où l’on produit le café, le cacao, 
la banane, 

Le quartier du Mont-Carmel situé sur le 
littoral comprend exelusivement une po- 
pulation urbaine composée d’artisans, 
d'ouvriers, de pêcheurs, de fonctionnai- 
res, d'employés de commerce. Les activi- 
tés et les intérêts sont fort dissemblables 
comme vous le voyez entre les popula- 
tions du Mont-Carmel et celles de Saint- 
Claude. C’est pourquoi ils forment un en- 
semble hétéroelite, En revanche, la com- 
mune de Saint-Claude est, par sa situa- 
tion géographique, ses activités économi- 
ques, toute désignée pour se grouper avec 
la commune de Gourbeyre et former un 
seul et même canton, Gourbeyre, Saint 
Claude sont deux communes rurales limi- 
trophes se livrant aux mêmes cultures. Ce 
sont deux communes d'altitude, deux cen- 
tres climatiques formant un ensemble géo- 
graphique. Ces deux communes sont re- 
liées entre elles par une voie de commu- 
nication moderne dénommée chemin de 
grande communication de Gourbeyre- 
Saint-Claude. 

Quant à Vieux-Fort, c’est upe petite com- 
mune du littoral où la population vit pres 
que exclusivement de la pêche, Vieux-Fort 
est limitrophe du territoire de la com- 
mune Trois-Rivières, La seule route per- 
mettant d’y accéder est sur le territoire 
de Trois-Rivières, de sorte qu’on peut con- 
sidérer Vieux-Fort comme la banlieue de 
Trois-Rivières, 

Il est assez étrange de joindre Vieux- 
Fort à Trois-Rivières au lieu de Saint- 


Claude quand il n'y à pas de route car- 
rossable reliant directement Gourbeyre à 
Yicux-Fort, Pour aller de Gourbeyre à 


Vieux-Fort, on est forcé de traverser le 
territoire de Trois-Rivières. En résumé, le 
découpage qu'avait adopté l’Assemblée 
nationale et qu'avait du reste proposé le 
Gouvernement est le seul qui soit judi- 
cieux, le seul qui réponde au simple bon 
sens. C'est pourquoi je vous demande, 
mes chers collègues, d'y revenir et de 
bien vouloir adopter mon amendement. 

M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, la commission, sur 
la foi des renseignements qui lui avaient 
été communiqués a adopté un découpage. 
Je vous ai dit à la tribune qu'il s’agit là 
de questions très délicates et sur les- 
quelles les avis peuvent différer. Toujours 
est-il que la commission s'était penchée 
sur la question, et elle a voté un texte 
que je suis chargé de rapporter et je ne 
peux que maintenir les conclusions de la 
commission de l’intérieur. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le découpage 
proposé par M. Gustave est meilleur, du 
point de vue géographique. Aussi le Gou- 
vernement accepte-t-1l l'amendement. 

M. Satineau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Sati- 
neau. 

M. Satineau, Mes chers collègues, j'ai 
écouté avee un très grand intérêt les obser- 
vations de notre collègue M. Gustave. 
Lorsque j'ai proposé à la commission de 
l’intérieur de modifier le texte qui a été 
adopté par l’Assemblée nationale, je lui 
ai expliqué qu’une erreur profonde, erreur 
peut-être administrative, avait été com- 
mise lorsqu'on a rattaché Saint-Claude À 
Gourbeyre. En effet, Saint-Claude doit être 
au deuxième cantan de Basse- 
'erre. 

Pourquoi ? parce que Saint-Claude est 
presque la baniieue de ce deuxième canton 
de Basse-Terre. Une bonne partie ües habi- 
tants de Saint-Claude, ceux qui se trouvent 
principalement dans les quartiers appelés 
Cités de: Caraïbes, sont inserits précisé- 
ment à Basse-Terre, votent à Basse-Terre. 
On ne comprendrait pas qu’on puisse join- 
dre, à Gourbeyre, des populations qui vo- 
tent toujours dans le deuxième canton de 
Basse-Terre. 

D'autre part, quand j'ai demandé de rat- 
tacher Vieux-Fort à Gourbeyre, j'ai égale- 
ment obéi à des considérations d'ordre 
géographique par ce que Gourbeyre est 
aussi la banlieue de Vieux-Fort. Les habi- 
tants de Vieux-Fort ne sont pas obligés de 
passer par la commune des Trois-Rivières 
pour se rendre à Gourbeyre. 11 y a un che- 
min côtier qui part directement de Vieux- 
Fort et qui conduit à la mairie de Gour- 
beyre. 

M. Gustave. Non carrossahle ! 

M. atineau, J'ai dit un chemin. Par ce 
petit chemin, les populations se rendent à 
Gourbeyre à la messe... 

M. Gustave. En voilure ? 

M. Satineau. … au bureau de vote. C’est 
une région que je connais très bien, parce 
que, comme vous je l’ai fréquentte, mon 
cher collègue. I y a là un intérêt très 
important, Basse-Terre comprend environ 
10.000 habitants. Dans le deuxième canton, 
il y a 4.000 habitants, or, la commune de 
Saint-Claude est peuplée de 6.000 habitants, 
ce qui fait un canton de 10.000 habitants. 
La commune de Gourbeyre comporte près 
de 6.000 habitants et la commune de Vieux- 
Fort 1.800, ce qui fait, à peu près, un can- 
ton de 7.000 habitants. Vous arrivez ainsi 
à former trois cantons presque d’égale va- 
leur, puisque le canton de Trois-Rivières 
atteint près de 8.000 habitants, 


Des intérêts politiques peuvent 
doute justifier l’amendement qui A. 


été proposé, mais la réalité démographique 
et géographique exige que vous accepliez 
le texte que votre commission de 
rieur à accepté après un sérieux examen 
et pour l'adoption duquel je demande un 
scrutin public, (Applaudissements.) 

M. le président, Je fais observer À not 
collègue que les demandes de scrutin pu 


blic ne Ed être formulées que px À 


les présidents de groupe. 

M. Charles Brune. Je dépose une à. 
mande de scrutin public au nom ÿ 
groupe du rassemblement des gauche 
républicaines. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Le Gouvere. 
ment préfère la thèse précédente en faveur 
de l'amendement à celle qui vient d'être 
développée parce que, effectivement, il n'y 
a liaisons directes, du point de vue des 
communicalions entre les communes, 
qu'à l’intérieur des circonseriptions telles 
qu'elles sont déterminées par l'amende. 
ment, Le Gouvernement recommande 
done très vivement son adoption. 

M. le président. Je meis aux voix l'amen. 


dement, 
Jæ suis saisi d’une demande de seruin 
présentée par le groupe du rassemblement 


des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants........., 202 
Majorité 132 


Pour l'adoption... 122 
Contre 


Le Conseil de la Répubiique n'a pas 
adopté. 

M. le président, Par voie d’amendemen 
(n° 1), M. Satineau et Mme Eboué po 
posent à l’article 2, tableau annexe, dé 

artement de la Guadeloupe, dans là «0 
onne « Noms des cantons et des chefs 
lieux », au 4° aïinéa, de remplacer 
dénomination: « Baillif. — Vieux lb: 
tants » par la dénomination: « Vieux hab 
tan!s. — Baillif ». 

La parole est à M. Satineau. 

M. Satineau. Mes chers collègues, 00 
erreur a été commise ici dans l'établisste 
ment de cette circonseription. On a admis 
comme principe que le chef-lieu de canlon 
doit être la commune la. plus peupite. 
Or, à Baillif, il y a environ 1.500 hab 
tants, tandis que la commune des Vieux 
Habitants en à plus de 3.000. 

Par conséquent, il est logique que à 
commune ayant Ja population la pis 
élevée soit désignée comme chef-lieu 0 
canton, 

M. le président, Quel est l'avis de a 
commiss®n ? 

M. le rapporteur, La commission 
l'amendement, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouvtr 
nement repousse l'amendement. 

M. le président. Personne ne cen* 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 
par la commission et repoussé par € Lu" 
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne d°" 
plus la parole sur l’ensemble de l'aric* 
et des tableaux annexés ainsi modifiés 

Je les mets aux voix. :4 

(L'article 2 et Les tableaux 
ainsi modifiés, sont adoptés) 

M. le président. « Art. 3. — Per 

gation aux dispositions de l'articr 
Ja loi du 12 juilet 1905, concert, 
réorganisation des justices de 
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ts loi ne modifie pas l’organisation 


41 
dans ces 


elle des justices de paix 
» — (Adopté.) 
L'art, 4 — Sont et demeurent abrogées 
tes d-positions contraires à la présente 
personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
gur projet de loi. 
Le Conseil de la République a adopté.) 


— 14 — 


NTENDICTION DE L'EMPLOI DE CAZ TOXI- 
QuE5 DANS LA DESINFECTION DES LO- 


CAUX 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 

u discussion du projet de loi, adopté par 
tisemblée nationale, tendant à interdire 
qerloi des gaz toxiques dans la désin- 
gi-ition, la dératisation ou la désinfec- 
ton des locaux (n° 418 et 574, année 

: la discussion générale, la parole 
est à M. Varlot, rapporteur de la commis- 
sir de la famille, de la santé publique 
et de la population. 

M. Varlot, rapporteur de la commission 
de 2 famille, de la santé publique et de 
pcpulation. Mesdames, messieurs, j'ai 
l'honneur de présenter au Conseil de la 
République, au nom de la commission 
de |: famille, de la santé publique et de 
k pipulation, le projet de loi interdisant 
lennloi de certains gaz toxiques dans la 
pratique de la désinsectisation, de la dé- 
ration et de la désinfection. 

Le rapport que j'ai établi, en suite des 
déh:t. de votre commission, a été distri- 
bué et vous avez pu en prendre connais- 
sance. Qu'il me suffise simplement de 
dre qu'en raison des accidents très graves 
ui se sont produits dans le À et qu'il 
aut éviter dans l'avenir, il importe de 
dorer à M, le ministre de la santé pu- 
bijue le moyen, en interdisant l’utilisa- 
tion de certains gaz, d'éviter que se pro- 
duse:! des intoxications dangereuses ou 
dans la population. 

Duileurs le conseil supérieur de 
publique de France s'était ému du 
aiser inhérent à l'emploi de ces gaz 
toxiques, et cela malgré une réglemen- 
ir très sévère renforcée ensuite et ri- 
pre appliquée, et il avait émis 
ins si séance du 12 janvier 1948 le vœu 
kti::1 à l'interdiction pure et simple de 
gaz toxiques sont spéciale- 
dingereux pour l’homme. 

Coripte tenu de ces observations et dans 
Un 11 de sauvegarde de la santé de nos 
j'ai l'honneur de vous de- 
Diner, mesdames, messieurs, d'adopter 
€ Dloiel qui vous est soumis. 

N. le président. Quelqu'un demande-t-il 

dans la discussion générale 

Je consulte le Conseil de la République 
für l: passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le (onseil décide de passer à la discus- 
Mon des articles.) 

a le président. Je donne lecture de l’ar- 


1". — L'emploi des gaz toxiques 
2.1: sur une liste de prohibition fixée 
du ministre de la santé pu- 
“ie et de la population pris sur avis 
Supérieur d'hygiène publique, 
. là destruction des insectes et des 
em les locaux à usage d'habitation 
+ ‘Te où dans la désinfection desdits 
1. ‘st interdit, » 
saisi d’un amendement de MM. 
nl Charles Brune, Claparède, Gaspard 
“1e Crémieux, qui tend, à la 4° ligne 


de cet article, après les mots: « Dans les 
locaux à usage d'habitation », à supprimer 
les mots: « ou autre ». 

L'amendement n'étant pas soutenu, je 
n'ai pas à le mettre aux voix. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4%. 

(L'article 1* est adopté.) 

. M. le président. « Art. 2. — Toute infrac- 
tion aux dispositions de l’article précédent 
sera punie d'une amende de 2.000 francs 
à 12.000 francs et pourra l'être, en outre, 
de l’emprisonnement pendant dix jours 
au plus. 

« En cas de récidive, dans le délai de 
cinq ans, la peine sera d'un emprisonne- 
ment de onze jours à trois mois et d’une 
amende de 20.000 francs à 200.000 francs. » 

.Je suis saisi d’un amendement n° 2 rec- 
tifié, présenté par M. Chevalier au nom 
de la commission de la justice et de lé- 
gislation civile, criminelle et commerciale, 
qui tend à rédiger comme suit cet article : 
« Toute infraction aux dispositions de l’ar- 
ticle précédent sera punie d’une amende 
de 2.000 francs à 12.000 francs. En cas 
de récidive dans le délai de cing ans, la 
peine sera d'un emprisonnement A quinze 
jours au plus et d'une amende de 20.000 
francs à 200.000 franes. » 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. le rapporteur. La commission reprend 
l'amendernent de la commission de la jus- 
tice du Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repris 
par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
paroie 

.. mets aux voix l’article 2, ainsi modi- 
ié. 

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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REPARTITION DES ABATTEMENTS CLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE LA RADIODIF- 
FUSION FRANÇAISE 


Discussion immédiate et adopiion d'un avis 
Sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja décision sur la demande de discussion 
immédiate du projet de lai, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le bud- 
get annexe de la radiodiffusion francaise 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 653, année 1949.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

La discussion immédiate est ordonnée. 

M. Lelant, Je cris savoir que la commis- 
sion des finances est réunie actuellement ; 
je pense donc, monsieur le président, qu’il 
y aurait peut-être lieu de suspendre la 
séance pour quelques instants. 

M. le président. Le Conseil a entendu la 
proposition formulée par M. Lelant. 

n'y pas d'opposition 

La séance est suspendue pendant quel- 
ques instants. 

(La séance, suspendue à vinqt-trois heu- 
res dix minules, est reprise à vingt-trois 
heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

rlant répartition des abattements glo- 

ux opérés sur le budget annexe de la 
radiodiffusion française par Ja loj p° 48- 
1992 du 31 décembre 19,48, 


Avant d'ouvrir la discussion géntrale, je 
dois faire connaître au Conseil! de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement pour as- 
sister M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil : 

M. Porché, directeur général de la radio- 
diffusion et de la télévision francaises ; 

M. Tardas, chef des services généraux de 
la radiodiffusion française ; 

M. Jean d'Arcy, chargé de mission; 

M. Georges Dayan, chef de cabinet, 

M. Nicolaï, conseiller technique ; 

M. Védrine, chargé de mission. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans Ja discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Minvielle, rapporteur de la commis 
sion des finances. Mesdames, messieurs, le 

rojet qui est soumis au Conseil de la 
tépublique à pour but de fixer définitive- 
ment les abattements à faire supporter au 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise. 

L'abattement global opéré par la loi du 
31 décembre 1948 s'élève à 1.451 millions. 

Le Gouvernement a jugé qu'il serait im- 

ossible d'assurer le fonctionnement de 
a tadiodiffusion si cet abattement global 
était maintenu à ce chiffre. 

Par le projet n° 7031, qui est en votre 
possession, il a proposé de le ramener À 
145 millions de francs, en mème temps 
qu'il a sollicité des ressources complé- 
mentaires par la majoration à 1.000 francs 
de la taxe radiophonique, dont le taux ac- 
tue! est de 750 francs. 

11 apparaît donc que l’économie du pro- 
jet gouvernemental repose en grande par- 
tie su: l'augmentation envisagée de la 
faxe. 

Refusée par la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, cette augmenta- 
tion a été, cependant, acceptée en cours 
de séance, pour entrer en application le 
{er septembre 1949, les abattements étant 
ramenés à 466.654.000 francs, au lieu des 
600.651.000 francs proposés par la com- 
mission. 

Dès l'examen, par votre commission des 
finances, du texte voté par l’Assemblée na- 
tionale, des divergences fondamentales 
d'opinion se sont manifestées relativement 
au problème du relèvement de la taïe sur 
les postes récepteurs. C’est ainsi que, prii- 
lablement à toute autre discussion, ele à 
été amenée à se prononcer sur l'accep!a- 
tion ou le refus de la majoration demandée 

ar le Gouvernement et votée par l'Assem- 
nationale. 

Une majorité s'est prononcée pour le 
refus, 

Bien que n'appartenant pas à cetie ma- 
jorité, j'ai la charge de rapporter en son 
nom devant le Conseil. Je le fais sans en- 
thousiaeme mais avec le souci de loyauté 
et d’objectivité désirable. Je dois rappeler 
que le Conseil de la Répuluique a consti- 
tué une commission d'enquête ayant pour 
mission la recherche des conditions d'une 
meilleure organisation de la radiodiffusion 
francaise, organisation susceptible de pro- 


curer des économies et un controle paus ” 
facile de sa gestion. 
Cette commission d'enquêle qui à déjà 


travaillé ne sera cependant pas en mesure 
de déposer ses conclusions devant le Con- 


seil de la République avant le mois d'oc- 
tobre prochain. 
La majorité de votre commission des 


finances a pensé qu'avant d'engager déli- 
nitivement l'avenir par le vote d'une rma- 
joration de taxe, il était plus sage d'at- 
tendre le résultat des inveetig ns de la 
commission d'enquête, travaux su ferme 


desquels un vaste débat devrait utilemenk 
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s’instaurer devant cette Assemblée, préala- 
blement au vote du budget de l’année 
4950 de la radiodiflusion française. 

Refusant ainei l'application du relève- 
ment des taxes sur les postés récepteurs 
à compter du {* septembre 1949, la majo- 
zité de votre commission des finances a 
ensuite augmenté le montant des abatte- 
ments votés par l’Assemblée nationale 
— 466.651.000 francs — pour le porter au 
chiffre de 606.651.000 francs qui avait été 
proposé par la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Argument a été donné que la éituation 
financière de la radiodiffusion francaise 
pour 1949 ne peut pas être aussi mauvaise 
que le laisserait supposer l'écart entre ces 
606.651.000 francs” d'abattement et les 
445 millions demandés par le Gouverne- 
ment, puisqu'’aussi bien la radiodiffusion 
française dispose, en 1949, pour son exploi- 
tation, des 869 millions qui, dans le projet 
de décembre dernier, devaient être blo- 
qués dans les investissements. 

En ce qui concerne la spécialisation des 
recettes prévues à l’article 4 du projet voté 
par l’Assemblée nationale, votre commis- 
sion des finances, dans 6a majorité, n’a 
pas adopté cette mesure et a disjoint l'ar- 
tiele incriminé. 

Elle a pensé que cette disposition était 
un des éléments de la réorganisation finan- 
cière qui doit se conjuguer avec les ré- 
formes à proposer par la commission d’en- 
quête du Conseil de la République, et que 
pour cela il était préférable de surseoir. 

Telles sont les considérations qui ont 
amené votre commission des finances, 
d'une part, à refuser le relèvement des 
taxes des postes récepteurs et la spéciali- 
sation des recettes, d'autre part, à fixer à 
606.651.000 francs les abattements que doit 
subir le budget annexe de la radiodiffu- 
gion française, 

Ces modifications se traduisent par le 
texte qui vous a été distribué et que je 
vous demande d'adopter au nom de la ma- 
jorité de votre commission deg finances, 
à laquelle d'ailleurs je n’appartiens pas. 

M. le président. La parole est à Mme Ma- 
rie Roche. 

Mme Marie Roche. Messieurs, en disant, 
à cette tribune, que notre service de la 
radiodiffusion ne donne pas satisfaction à 
ses auditeurs, je ne fais que répéter, je le 
sais, ce qui a été si largement développé 
à l’Assemblée nationale par de nombreux 
orateurs qui n'étaient pas tous des nôtres. 
Ce n'est pas trop, pensons-nous, de 
redire encore à ceux qui dirigent un ser- 
vice français qui a une importance morale, 
liltéraire, artistique, non seulement dans 
notre pays, mais aussi à l'étranger: nous 
voulons mieux, vous pouvez faire mieux. 
La radiodiffusion est l’un des éléments im- 
portants de notre relèvement. Elle est 
l'étiage de notre dnaine culturel et scien- 
tifique. Elle est aussi, politiquement, 
l'étiage du respect des actes ecnslitution- 
nels et gouvernementaux. 

Le niveau démocratique de nos institu- 
tions peut, par ele, être facilement com- 
paré. Or, les informations qui y sont don> 
nées sont d'un vague tel que beaucoup 
d’auditeurs ne s’y intéressent plus. Elles 
sont d’ailleurs si tendancieuses, si dé- 
nutes de démocratisme qu'elles froissent 
le sentiment de nombreux francais. Elles 
servent peut-être une politique, mais elles 
classent certainement ceux-là qui ont la 
mission d'informer et qui se devraient 
d'être objectifs. 

Vous demandez, monsieur le ministre, le 
payement de la taxe à tous les posses- 
seurs de poste, indifféremment, et vous 
faites de la radiouiffusion unc cfficine de 
tendances. 


Nous nous élevons contre cela au nom 
des principes mêmes de notre constitution 
démocratique, Vous n'avez pas le droit 
d'agir sur l'esprit des auditeurs. Ils doi- 
vent rester libres de leur jugement. Autre- 
ment, il y a æteinte à la liberté de pen- 
sée. 

Devant vous, plusieurs membres de cette 
Assembiée se sont élevés contre l’augmen- 
tation des crédits que vous nous demandez. 
Ce ne sont certainement pas les. mêmes 
raisons que celles qui nous guident qui 
les faisaient nous rejoindre dans nos déci- 
sions, Cependant, comme eux, nous esti- 
mons qu'il est nécessaire de visiter cette 
maison de l'esprit qui est aujourd'hui la 
maison des esprits tendancieux, d’enquê- 
ter sur les scandales qui nous ont été ré- 
vélés. Les ministres responsables nous pro- 
mettent à chaque sollicitation budgétaire 
des améliorations qu'ils reconnaissent 
alors indispensables, mais qu’ils n’accor- 
dent ensuile que trop parcimonieusement 
con le dédain qu'ils ont du contribua- 

€. 

Nous voulons, nous, une radiodiffusion 
digne de notre pays, digne de notre passé 
et de notre avenir, digne d’une France 
qui à su faire sa libération et reconquérir 
son intégrité. Cette France-là mérite mieux 
dans tous les domaines que ce qui lui est 
donné. Elle grandit, malgré vous, et nous 
vous demandons d'en prendre conscience 
et de l’aider dans son ascension. 

On nous a parié de la grande misère de 
nos services d’information, mais M. le mi- 
nistre obtient les crédits qu’il sollicite, un 
peu diminués, sans doute, après l'examen 
de l’Assemblée, mais importants tout de 
même. Alors nous demandons pour tous 
ceux-là qui se heurtent constamment à 
l’imperméabilité des sentiments gouverne- 
mentaux et — il faut bien le dire aussi — 
de certains parlementaires, qui vont ob- 
jectant sans cesse l'impossibilité finan- 
cière actuelle, pour leur refuser les som- 
mes nécessaires à la tranquillité de leur 
tin de vie, pour les économiquement fai- 
bles, pour les vieux travaiileurs retraités, 

our ceux qui ont l'assistance comme 
nfirmes ou incurables, ceux-là qui ne 
peuvent plus avoir de lecture parce qu’ils 
n'ont plus les moyens de se payer 
mème un journal, ceux-là qui sont 
enfermés dans les affres constantes de 
leur misère quotidienne, et que nous 
avons le devoir de distraire et d'informer, 
pour eux, nous vous demandons, mesda- 
mes, messieurs, non une exonération par- 
tielle du prix de la taxe, mais une exoné- 
ration totale. 

Nous demandons, enfin, pour la jeunesse 
que les émissions littéraires et théâtrales 
soient un peu moins 
mieux en rapport avec les auditoires fa- 
miliaux qui sont à l'écoute. 

Il est certaines émissions qui sont à 
bannir si l’on se montre absolument sou- 
cieux de la moralité de notre jeunesse. 
Notre domaine littéraire et artistique est 
assez riche pour que l’on y puise sans las- 
ser de quoi élever et éduquer. 

La radiodiffusion française se doit d’être 
à la hauteur d’un pays dont l’énergie à 
renaître se montre dans tous les domaines. 
Le domaine culture] lui aussi est prêt à 
montrer sa vitalité. Nous demandons que 
tous les moyens lui en soient donnés et 
ce n’est pas le cas, actuellement, en ce qui 
concerne le ministère de l’information et 
le la radio. 

Notre groupe demande une réforme dé- 
mocratique dans <e domaine: une radio 
vivante; une radio indépendante, respec- 
tueuse de la pensée de chacun; une radio 
où dame censure n'agira plus que sur 


jl'amoralité trop fréquente de certains 


existeniialistes et | 


textes et de certaines présentations: 
radio populaire au service du peunk à 
non plus au service de certaines autircies 

Pour toules ces raisons, et aussi parcs 
que la fiscalité écrase toutes les couche 
laborieuses de notre pays, et parce pa 
c'est une nouvelle fiscaité qu'on 
leur imposer, nôtre groupe votera contre 
le projet qui nous est présenté. (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Je demande la 

M. le président. La parole est à M. je lipn 
porteur. 

M. le rapporteur. Je me permettrai 
demander à Mmé Roche de préciser sa pen 
sée lorsqu'elle indique que le groupe 
muniste volera contre le projet qui est «on. 
mis au Conseil de la République par 
commission des finances, 

Mme Marie Roche. Contre le budget, Jg 
m'excuse, je me suis mal exprimée. 

. M. le rapporteur. Par conséquent, là res 
tification est faite par Mme Roche, elle 
volera pour le projet qui est soumis par 
la commission des finances au Conseil 
de la République, 

M. le président. Personne ne demanig 
pus la parole dans la discussion génk 
rale 

La. discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Républiqué 
sur le passage à la discussion des artk 
cles du projet de loi. 

.(Le Conseil décide de passer à la discuss 
sion des articles.) . 

M. le président. Je donne lecture de l'an 
ticle 

« Art, 1%, — L'abattemnet g'obal de 
1.451 millions de francs opéré sur les crés 
dits ouverts au budget annexe de la radio 
diffusion française par la loi n° 48-154 
du 31 décembre 1948 portant fixalion du 
budget général de l'exercice 1M9 (dépem 
ses ordinaires civiles) est ramené à 60 
millions 651,000 francs. 

Cet abattement est ventilé par chapilré 
conformément à l’état annexé à La présent 
OI. » 

I ya lieu de réserver l’article 1° ju 
qu’à ce qu'il ait été statué sur l'état am 
nexé. 

Je donne lecture des chapitres figuai 
à l’état annexé: 


paro'e, 


Radiodiffusion française. 
4 partie. — Personnel. 


« Capitre 100. — Traitements du person 
nel fonctionnaire de l'administration 
trale et des services extérieurs régionaux{ 
abattement proposé: 2.870.000 francs. » 

M. François Mitterrand, secrétaire d'El 
à la présidence du conseil (chargé de Li 
formation). Je demande la parole. 

M. le président. La Jante est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, n°ÿ 
sieurs, je ne veux certes pas, à celte heure 
tardive, prolonger la discussion géntril 
Je veux contenter d'intervenir avant là 
discussion des articles, au moment mm 
où se pose pour les sénateurs la nécessité 
de choisir entre le texte voté par la © 
mission des finances et la position qu 
peut avoir le Gouvernement. La pos" 
qu'il a défendue devant l’Assemb'ée n° 
nale et que des parlementaires dans ce" 
Assemblée pourraient être amenés à 
dre à mes côtés, doit être commentés 
brièvement. ant 

J'ai déjà eu l’occasion de venir deval 
vous afin de demander l'augmentation 
la taxe radiophonique, sans un très Lee 
succès, il faut le reconnaître. La pes 
des instances devant lesque:les je ESS 
présenté, d'ailleurs, ont généra tn 
estimé que demander aux Françäs 
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vdent un récepteur de payer 250 francs 
Le plus par an était un sacrifice insuppor- 
tab.c 

Ce 


indispensable, pour la bonne 
radiodiffusion française, que 
portée à un chiffre supérieur permettant 
d'abord d’équilibrer le budget et ensuite 
d'obtenir un développement normal de 
cette institution. 

Je sais bien, certes, et je l’ai entendu 
duns les diverses commissions, comme en 
géance publique, à l'Assemblée nationale, 
aussi bien qu'en écoutant Mme Roche, que 
là radiodiffusion française est très criti- 
quee, sur le plan postiane, sur le plan 
administratif, sur le plan artistique et 
quelquefois aussi, mais imoins souvent, 
sur le plan technique. 
si vous le voulez bien, nous pouvons 
{es succinctement évoquer le problème 
politique. Mme Roche et le parti commu- 
niste qu’elle après MM. Pier- 
rurd et Barel, à l’Assemblée nationale, ont 
ue position bien corfhue: il sont d’abord 
outre tout projet qui émane du Gouver- 
nement et, en Second lieu, ils ne trouvent 
pas dans la radiodiffusion française les 
satisfactions qu'ils souhaiteraient y décou- 
vrir. 

ls estiment que la radiodiffusion fran- 
çqase devrait être un organisme de pro- 
pisunde pour leïfr parti; ils s’indignent, 
ca va de soi, si la radiodiffusion fran- 
aise, dans son effort constant vers la neu- 
rit ne leur fait pas la place qu'ils sou- 

aitent. 

Ainsi, la position du parti communiste 
est connue; c’est une position totalitaire: 
uue radiodiffusion nationale ne peut pas 
leur convenir si elle n’est pas « leur » 
radiodiffusion... | 

A quoi bon discuter davantage? Nos 
positions sont connues, Vous ne change- 
1ez pas la vôtre, ni moi la mienne. 

M. Marrane, Elle est totalitaire parce que 
nus en sommes totalement exclus. 

M. le secrétaire d'Etat, Pour l'instant, 
nous ne sommes pas d'accord. Il se trouve 
que c'est un membre du rassemblement 
ts gauches républicaines, comme ce 
pourrait être un membre d'un autre groupe 
de là majorité, qui est chargé de l’infor- 
ailion, et qui, fidèle à la politique du 
Gouvernement, ne veut pas laisser les on- 
des utilisées par une propagande politique 
qui lui paraît contraire aux intérêts du 
Pays. C’est la seule explication de notre 


Position et je reconnais qu’elle a quelque’ 


de vous froisser. 

Soyons franes, vous connaissez les con- 
dilions mêmes de l'existence de notre 
ays. Votre conception n’est pas la nôtre. 
Aisse7-nous au moins . : ndre cette posi- 
lon devant les Assemblées responsables. 
L'ne servirait à rien, vous en conviendrez, 
de continuer plus avant la polémique. Cha- 
in sait ce qu’il doit en penser. 

Mais j'ai rèçu d’autres critiques venant 
d'autres partis, et sans doute des partis 
et des groupements d'opposition, mais éga- 
des groupes gouvernementaux. 
{hique fois qu’un homme politique écoute 
1 radiodiffusion française, il trouve tou- 
durs dans son journal parlé ou dans ses 
Informations uelque objet de critique, 
Ou entend quelque propos qui lui déplait. 
C'est un métier, je l'ai déjà dit à l’As- 
nationale, fort difficile que le 


jonment parvenir à ce stade de neu- 
lorsque des hommes par- 
4 2 hommes qui sont issus de cer- 
mation, qui ont reçu une certaine 
is, Je et qui ont comme tout Fran- 
"ie goût des opinions personnelles? 


C'est très difficile, mais croyez bien que 
nous nous efforçcons de soutenir, chaque 
fois que cela est nécessaire, les intérèts 
du pays, et d'observer entre 
es différents groupes politiques qui se 
partagent la nation une nécessaire et effi- 
cace neutralité, 

Mme Roche, Sauf envers le nôtre! 

M. le secrétaire d'Etat Ce même repro- 
che m'a déjà été adressé par certains 
membres du rassemblement du peuple 
français. Mais j'ai entendu de la même 
façon un membre du groupe socialiste, un 


membre du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, un radical et quelque- 
fois même certains membres de mon 


groupe d’origine, l'union démocratique et 
Socialiste dé la Résistance, émettre de sem- 
blables critiques. 

Elles se résument toujours à ce leit mo- 
liv: la radiodiffusion française est entre 
les mains d’un parti politique et ce n’est 
jupe, bien sûr, celui auquel on appar- 
ient. 

C’est ainsi que vont les choses, Lors- 

u’il s’agit de diriger un organisme qui 
s'adresse à vingt miilions de personnes, 
comment voulez-vous que, l'esprit criti- 
que de chacun s'exerçant, à chaque mi- 
nute ou à chaque heure il soit possible 
d'agir à la convenance de celui qui écoute? 

Croyez bien que si certaines critiques 
sont fondées, ce n’est pas notre bonne foi 
qui peut être prise en défaut. 

La radiodiffusion française fut déjà dans 
le passé l’objet de nombreuses disputes 
et beaucoup de partis politiques auraient 
voulu l'avoir à leur disposition. 

J’estime qu’à l'heure actuelle, le Gou- 
vernement, représentant l’ensemble de la 
nation française, puisque désigné par 
l’Assemblée nationale, conformément aux 
institutions républicaines, conserve quel- 
que priorité dans ses informations. Cha- 
que fois pourtant que nos journalistes, 
nos speakers se font entendre, toutes les 
tendances politiques abusives sont expur- 
gées des textes. 

Ces tendances assez développées depuis 
un certain nombre d'années, nous som- 
mes parvenus à les éliminer en partie. 

Je sais très bien qu'il sera difficile de 
convainere ceux qui ne veulent pas être 
convaincus. 

Les critiques sur le plan administratif 
sont de divers ordres. On dit tantôt que 
l'on est partisan de la radiodiffusion 
d'Etat, tantôt partisan des’émetteurs pri- 
vés. On dit que la jadiodiffusion d'Etat est 
un mauvais svstème, que la radiodiffusion 
privée perraettait des initiatives plus gran- 
des et peut-être aussi par le jeu de la 
concurrence une meilleure utilisation. 

Le débat, vous le sentez bien, n’est pas 
là; je me présente à vous comine mandaté 
pour défendre une radiodiffusion d'Etat. 

C'est mon rôle. Je n'ai pis à vous faire 
connaître mon opinion personnelle en la 
matière; mon devoir est de gérer le mieux 
ner l'organisme dont j'ai la charge. 
L s'agit donc pour moi de Vous demander 
de faire vivre la radiodiffusion française 
selon les règles sur lesquelles elle repose 
à la suite des dispositions adoptées au 
moment de la Libération. 

Un certain nombre de critiques sont 
faites également à propos de la gestion. 
Celle-ci est, sans aucun doute, comme 
toute œuvre humaine critiquable. Emploie- 
t-on trop de fonctionnaires? Ces fonction- 
naires sont-ils répartis à travers les ser- 
vices d’une façon heureuse, équitable, effi- 
cace? Le rendement est-il satisfaisant? 
N'y a-t-il pas trop, si je puis employer 
un tel mot en matière de radiodiffusion, 
de parasites dans notre administration? 

Je crois que les critiques sont généra- 
fement excessives. Je crois aussi que la 
charge mème d’une administration est un 


— 


effort quotidien, une trame à reprendre 
constamment, Mais la critique comporte 
toujours aussi justification, de 
telle sorte qu'il faut l'écouter, l'observer, 
en tenir compte. Les avis, lorsqu'ils sont 
de bonne foi, d° vous le garantis, sont 
toujours entendus. Ce n'est pas facile, 
mais, à l'heure actuelle, j'estime que la 
radiodiffusion française s'est consacrée à 
une tâche rue et difficile durant les qua- 
tre années qui ont suivi la libération. Trop 
de fonctionnaires, dit-on! 

C'est l'argument essentiel, parce qu'il 
frappe surtout les assemblées parlemen- 
taires et surtout celles qui demeurent sou- 
cieuses de revenir à des modes de gestion 
qui rappellent une période où l'on avait 
une plus saine conception “de la bonne 
administration. Mais, pour ma part, je pré- 
tends que, s’il est possible de dénicher, 
de révéler bien des erreurs dans la gestion 
administrative, à l'heure actuelle, avec 
toutes les imperfections qui demeurent 
toujours possibles, nous sommes arrivés 
à une normalisation de cette administra- 
tion. Il n’y a pas d'abus excessifs: on va 
N ; jour en jour vers un succès pius com- 

et, 
ns le plan artistique comme sur le plan 
"ts la critique est infiniment va- 
riée. 

. Je dois ajouter qu’au cours des débats 
parlementaires et pendant les entretiens 
que j'ai pu avoir avec des hommes culti- 
vés, avec des techniciens éminents sui- 
vant quotidiennement les travaux de la 
radiodiffusion française, j'ai entendu dire 

u'à l'heure actuelle notre radiodiffusion 
rançaise s'était un peu égarée en ne fai- 
sant pas la part suffisante à la partie mu- 
sicale. Je crois que cette critique est 
fondée et qu'il ne faut plus donner un 
avantage excessif à tout ce qui est parlé. 
C'est une observation dont je dois tenir 
compte, car elle est assez généralisée. 

Ce n’est pas là une critique déterminante 
qui puisse véritablement servir d'argument 
cootre la radiodiffusion française. Il me 
suffit d'en tenir compte et, avant quelque 
égard pour cette critique, il me parait 
fondé de répartir davantage les pro- 
grammes et de donner à l'auditeur ce 
qui lui convient, c'est-à-dire plus de mu- 
sique, de la meïlleure musique ou de la 
musique plus variée. 


D'autre part, on cite toujours des cas 
d'artistes dont les cachets sont exagtrés. 


J'attends encore qu’on me fournie, en 
dehors de cas particuliers toujours pos- 
sibes, des cas généraux qui démontrent, 
de la part des dirigeants de la radiodiftu- 
sion française, une méconnaissance des 
règles administratives. 

‘attends qu’on me démontre qu'un cer- 
ain nombre d'artistes ont pu bénéficier 
de cachets insensés. 

N'existe-t-il pas d’ailleurs, dans chaque 
secteur artistique, des comités fort nom- 
breux de gens extéricurs à la radiodiffu- 
sion française, pour la plupart, qui, sur 
le plan des émissions lyriques, drarmatiques 
ou de variétés, ont la charge de déterminer 
la valeur des personnes qui participent aux 
émissions ? N'y at-il pas un comité de mu- 
sique, de variétés ou de lecture ayant pour 
charge de seconder les directeurs des pro- 
grammes afin de déterminer la composition 

es programmes ? 

Mais pourquoi auliciper ? Si des critiques 
doivent être faites, croyez bien, ruesdarmnes 
et messieurs, que mon devoir est de les 
entendre. J'essayerai par la suite d'en faire 
mon profit, mais aussi de vous présenter 
à mon tour mes observations afin que 
celte Assemblée, bien éclairée, puisse choi. 
sir et voter en connaissance de cause. 

Les efforts réalisés par la radiodiffusion 
française sont strieux. Les résultats ne 


de voir beaucoup de gens payer davan- 
ane t'insiste, c’est parce que je crois 
| 
| | 
| 
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sont pas négligeables; je dirai que, sur 
le plan technique, ils sont tout à fait re- 
marquables. 

Songez, mesdames, messieurs, qu'en 1944 
l’ensemble de notre réseau était détruit; 
songez qu'il a fallu reconstituer, pour une 
puissance dépassant 2.100 kilowatts, un 
réseau composé en 1938 de dix-huit émet- 
teurs, aujourd’hui composé de plus de 
soixante émetteurs pour une puissante 
équivalente. Mais vous n'ignorez pas les 
destructions, Nous n'avons pu reconstituer 
un réseau sur les mêmes bases qu'autre- 
fois, 


Vous savez aussi qu'en ce qui conceme 


les ondes courtes, nous avons repris de- 
puis quelques années les magnifiques tra- 
vaux entrepris en 1938 et 1939 et qu'à 
d'heure actuelle, à Alouis comme à Issou- 
dun, nous sommes en mesure de couvrir 
1 surface du globe. . 

Mesdames, messieurs, Vous savez aussi 
qu’il y eut un développement très intéres- 
sant vers l'étranger et vers l'outre-mer, 
ce qui n'existait pas avant guerre. A 
l'heure actuelle, 15.000 heures sont consa- 
créées aux émissions vers l'étranger ou 
l'outre-mer. 

Tout ceci n’entrait pas en ligne de 
compte dans le budget avant 1959. 

D'autre part, il y a la valeur des échan- 
ges internationaux, le fait que notre radio- 
diffusion nationale, il y a deux ans, n8 
bénéficiait d'aucun achat de l'extérieur, 
que les pays étrangers ne s’intéressaient 
pas à des échanges provenant de la France 
et qu'aujourd'hui, trente-deux pays parti- 
cipent aux échanges et nous réclament nos 
CHHHISSIONS. 

Nous réalisons à l'heure actuelle, davan- 
tage d'exporlations que d’importations de 
programmes, ce qui semble démontrer 
qu'à l'étranger on se rend compte de l’ef- 
fort technique et artistique réalisé par les 
producteurs de nos émissions. { 

Dois-je m'en excuser encore une fois au- 
irès de vous, messieurs, ceci risque d'être 
ia long, et je ne veux pas donner à cet 
exposé l'allure d'un panégyrique, il y a 
toujours à tailler, à coudre et à refaire; 
il y a toujours des progrès à réaliser. 
C'est que nous essayons de faire. 

En l'état actuel, j'ai proposé à l'Assem- 
Llée nationale, avec l'accord des groupes 
de la majorité et aussi d’un certain nom- 
bre de membres de l'opposition — oubliant 
les querelles politiques, — un budget per- 
mettant à la radiodiffusion française de 
vivre par sa seule recette: la taxe. Pour 
cela il a été nécessaire de la porter de 
750 francs à 1.000 francs. 

Cette seule taxe est-elle trop lourde ? 
Cette augmentation de 250 franes par an 
pour 6 millions de postes aujourd'hui dé- 
clarés — je m'expliquerai d’ailleurs sur ce 
cujet dans un instant — constitue-t-elle 
une charge insupportable ? Personnelle- 
ment je ne le crois pas. 

A l'heure actuelle, 750 francs, vous 
voyez ce que cela représente par jour. 
J'ai employé plusieurs fois cette com- 
araison ; elle est devenue banale et signi- 
à la fois, 

La seule cigarette que l’on grille dans 
sa journée coûte déjà plus cher que l'ac- 
quittement de la taxe du poste radiopho- 
nique. 

Ceci indique bien que l’ensemble des 
usagers de la radiodiffusion française n’est 
pas écrasé, proportionnellement aux efforts 
que nous devons faire, nous, pour lui 
offrir des émissions en quantité suffisante 
et de qualité certaine. 


Il y a, à l'heure actuelle, près de six 


millions de récepteurs déclarés. On peut 

estimer, mais c’est une évaluation que j® 

ne puis garantir, à plus d’un million le 
de postes non déclarés. 


aombre 


Cette année, nous avons découvert. 
‘300.000 


ostes non déclarés. 

Cela démontre l'efficacité de notre ser- 
vice de perception de la taxe, mais je ne 
veux pas me étourner de mon chemin, 
et si l’occasion s’en présente ou si la ques- 
tion m'est posée, nous en reparlerons. 

Sur ces six millions d’auditeurs qui ont 
déclaré leur poste, on peut estimer à 
environ 600.000 ceux qui, qualifiés d’éco- 
aomiquement faibles ou de vieux travail- 
leurs, ne payent que 50 p. 100 de la taxe. 
D'autre part, un certain nombre de caté- 
gories — je n’en tire pas argument, car 
ceci est infime, je parle: de certains inva 
lides, aveugles en particulier —.ne sont pa 
du tout soumises à la taxe. Les dispositions 
adoptées à l’Assemblée nationale préci- 
sent d'ailleurs que, si une majorité 
Jarlementaire s’est dessinée pour accepter 
‘augmentation de la taxe de 750 à 1.000 


francs, il était nécessaire, par contre —. 
et ceci a été marqué par un vote — de 


maintenir au taux actuel la redevance 
des économiquement faibles, des vieux 
travailleurs et aussi de quelques catégories 
nouvelles prévues par l'amendement en 
question. 

De telle sorte que ces catégories, qui 
groupent environ 600.000 personnes, 


payent encore 375 francs, ce qui, par rap- 


port à 1.000 francs, établit une nouvelle 
pren d'à peine plus de 30 p. 100. 

esdames, messieurs, c’est la seule re- 
cette de la radiodiffusion française, et j 
vous demande de le constater, car cela 
doit vous amener à considérer que, selon 
le niveau de la taxe et en raison même 
des obligations qui nous sont imparties, 
la radiodiffusion française disposera ou 
non de ce volume utile, ainsi que vous 
pouvez le voir dans les dôcuments qui 
vous sont remis 

Maintenant, je n'ai plus qu’à répondre 
aux questions qui me sont posées. L’ex- 
posé que jé vous fais n’a pour but que 
de vous expliquer quelques-unes des dif- 
fieultés qu'il m'arrive de rencontrer et 
d'essayer de vous donner l'origine des 
critiques qui sont apportées. 

Je. n'ai pas la certitude, mais en tout 
cas l'intention de convaincre tout le 
monde. Ce que je demande à chacun 
d’entre vous, c’est de penser que, sou- 
cieux de donner aux auditeurs une radio 
de bonne qualité, soucieux aussi de don- 
ner de la France une image fidèle de sa 
culture, de sa civilisation, soucieux en- 
fin de ne pas écraser l'usager sous dés 
taxes chaque fois augmentées, si j'abou- 
tis à la solution que je vous propose, 
c'est parce que vraiment elle est néces- 
saire, C’est, en tout cas, la seule base de 
mon raisonnement. 

Que vous soyez convaincus ou non, je 
vous demande de croire que les proposi- 
tions que nous vous faisons sont unique- 
ment guidées par le souci de mieux servir 
l'Etat (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Charles Brune. Je demande la pa- 
role. : 

M. le président. 
M. Charles Brune. 

M. Charles Brune. Monsieur le président, 
je voudrais me permettre d’attirer l’atten- 
tion du Conseil de la République sur Ja 
méthode de discussion à laquelle mous 
nous livrons actuellement. Il semble bien, 
comme l’a fait remarquer, tout à l'heure, 
M. le rapporteur de la commission des 
finances, que, dans ce débat, la question 
importante est de savoir si nous allons re- 

rendre le texte voté par l’Assemblée na- 
jionale ou si nous nous rallierons au texte 
proposé par la commission des finances. 

C'est ce choix qui conditionne J’ensem- 
ble du budget qui nous est soumis et les 


La parole est à 


modifications qui peuvent lui être appors 
tées. Ces modifications découleront de 
l’adoption ou du rejet d’un amendemerit 
qu'avec plusieurs de mes collègues de y 
majorité j'ai eu l'honneur de déposer pou 
demander que soit repris, à l’article » le 
texte voté par l’Assemblée nationale. ” 

Je demande que l’on veuille bien !:nmé. 
diatement examiner cet amendement qui 
je le répète, est absolument indis ensable 
pour tixer les bases sur lesquelles nous 
allone discuter. 

M. le président. Monsieur Chartes Brune 
nous sommes actuellement sur l'état an 
nexé à l’article 1%, Si je comprends bien 
votre suggestion, vous demandez que soit 
interrompue la discuesion de l'article 4« 
et que noue abordions immédiatement } 
discussion de l’article 2. 

M. Charles Brune. Exactement, morsieur 
le président. 

M. le nrésident. Que! 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission 
tout à fait de cet avis, étant donné que 
l’article est subordonné à la déckon 
qui sera prise pour f’article 2. 

M. le président, M. Charles Brune pro. 
pose que nous réservions l’article 1*, la 
commission accepte cette suggestion. 

I n’y pas d 

L'article et l'état annexé sop! ré. 
servés. 

La commission disjoint l’article 2, 
mais par voie d'amendement (n° 4) 
MM. Charles Brune, Gatuing, Avinin el 
Gregory proposent de rétablir cet article 
dans la rédaction suivante: 

« A compter du {+ septembre 1949: 

« 1° Les taux annuels de Ja redevance 
pour droit d'usage des postes récepteurs 
de radiodiffusion sur le territoire m‘iro- 
poiilain et dans les départements d’outre- 
mer institués par l'article 109 de la loi du 
31 mai 19%, sont fixés ainsi qu'il sui!: 

« 1" catégorie: 200 francs par poste à 
crislal sans dispositif comportant usage de 
lampes; 

« 2° calégorie: 1.000 francs par pole 
comportant usage de lampes lorsqu'il est 
détenu par un particulier; 

« 3° catégorie : 2.009 francs par poste uti- 
lisé dans nne salle d’audition gratuite ou 
dans un lieu ouvert au public; 

« 4° catégorie : 4.000 francs par poele :05- 
tallé dans une salle d'audition payante. 

« Toutefois une seule taxe est exigible 
pour tous les postes de {re et 2% catégorie 
quel qu’en soit le nombre, lorsqu'ils 
appartiennent au même auditeur et qu'ils 
sont détenus par lui dané le méme lieu 
familial, » 

« Les détenteurs de poste remplissant les 
conditions rèquises pour bénéficier des 
exonérations fiscales prévues par l'arti- 
cle 17 de la loi 46-1990 du 13 septembre 
1946 et ne disposant pas de ressource: s- 

srieures à celles fixées l'article 7 de 
a loi n° 49-922 du 13 juillet 1949 peu- 
vent obtenir, sur leur demande, une 1": 
duction de taxe d’un montant égal à 625 
pour 100 de la redevance annuelle. 

« Les exonérations antérieurement con- 
senties par des textes spéciaux sont 1041D- 
tenues ; 

« 2° Il est institué une redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de télé- 
vision dont les taux sont fixés au triple 
des taux indiqués ci-dessus, pour les 
tes de 2°, 3e et 4° catégorie. 

« Cette redevance est perçue dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes Si1® 
tions que pour la redevance prévue pou 
les installations de radiodiffusion. » 

La parole est à M. Charles Brune. 

M. Charles Brune. Mesdames, 


est l’avis de la 


j'ai fort peu de chose à dire sur cet amen- , 


dement puisque par avance M. € ministres 
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: , 
dns les explications qu'il a données tout | 
heure, en à justifié l'utilité. 

je voudrais toutefois retenir des expli- 
œauons qui ont été données par M. le secré- 
ture d'État à l'information qu'il a besoin 
des crédits qui résulteront de la perception 
de ces taxes pour deux objets: d’abord, 
pour équilibrer son budget, ensuite pour 
smcliorer les conditions dans lesqueLes 
fonctionne la radiodiffusion. 

Jai entendu dire à certains adversaires 
de à taxe qu'il serait toujours temps de 
voter celle-ci l'an prochain et que l'équili- 
bre du budget n était pas en danger pour 

sur le point de l'équilibre du budget, je 
hisse à la commission des finances ;e soin 
d'apprécier l'exactitude de cette affirma- 
tion. 

> pense, cependant, gue nous avons le 
vor dès maintenant de mettre à la dis- 

“ton du Gouvernement tous les élé- 
mets possibles pour améliorer cette radio- 
diffusion dont, comme de disait tout à 
l'heure M. le secrétaire d'Etat, certains se 
paisent à dire beaucoup plus les insuffi- 
sances que les qualités. 

D'un autre côté, je voudrais faire remar- 
qur que es chiffres qui figurent dans 
notre amendement constituent, quoi qu’en 
uissent dire d'aucuns, des charges assez 
Rcilement supportables. Si nous nous re- 
portons au tarif de la taxe en 1939, qui 
ttut de 90 francs, nous nous apercevons 
que l'augmentation que nous nous propo- 
sons ne représente que onze fois ce chif- 
fre, ce qui ne correspond pas à l’augmen- 
de toutes choses à l'heure actuelle. 

D'autre part, dans l’article 4 que nous 
vous demanderons de reprendre tout à 
l'heure, il est bien spécifié que désormais 
h radiodiffusion française aura un bud- 
get annexe, c'est-à-dire qu'elle devra se 
suffire à elle-même; elle devra utiliser ses 
recettes en justifiant ses dépenses. 

Je pense que tous ces arguments, s’ajou- 
int à ceux de M. le secrétaire d'Etat, inci- 
teront la majorité du Conseil de la Répu- 
bique, soucieuse de donner à la radiodif- 
fusion toute l’action qu'elle doit avoir et 
Un standing qui la place à égalité avec tou- 
ts les radios étrangères, votera l’amen- 
ment que j'ai l'honneur de proposer, en 
acord du reste avec ‘es représentants du 
oupe socialiste et du groupe du mouve- 
ent républicain populaire. (Applaudisse- 
tents à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pel- 
contre l'amendement. 

M. Pellenc. Mes chers collègnes, c'est à 
h suite de l'exposé que j'ai fait de cette 
fieslion à Ja commission des finances 
{ue l1 majorité de cette commission a cru 
uevoir repousser... 

M. Avinin, Non, monsieur Pellene. Deux 
foumissions étaient réunies; ce n'était 
Pis là seule commission des finances. 
Lest noi qui présidais la séance. 

M. Pellenc, Vous anticinez, mon cher 
falgue, car vous ne présidiez pas en- 
tte la séance à ce moment-là. Je le re- ! 
Fe: c'est M. Roubert qui présidait, 

l'a 14 voix contre 8, la disjonction de | 

2 a été adoptée. D'ailleurs, là n'est 
Vis la question. 

demande simplement la parole pour 
PoStr à nouveau à ceux de nos co:lè- 
"US Qui étaient à la réunion de la com- 
AISSION des finances, et pour dire à ceux 
avaient pas l'honneur d'y assister. 
que j'y ai développés et 
Wii ont ralié à ce point de vue 14 voix 


d 


(EUX Cormmimissions réunies, contre 


M. Avinin, 22 eur GO! 
M. le président, Ne nous perdons pas, 


tolé dans cet ordre d'argumenta- 


M. Pellonc. Permettez-moi de vous faire 
observer que nous étions aussi nombreux 
que nous le sommes actuellement. 

Nous n'avons, au cours de notre exa- 
men, en aucune façon abordé, par un côté 
quelconque, l'aspect critique que pourrait 
revêtir l'exploitation de radiodiffusion 
actuele. Nous avons estimé que nous 
n'avions pas le droit de le faire de façon 
prématurée à l’heure ou précisément cette 
Assemblée a constitué une commission 
qui doit lui apporter, en étroite collabo- 
ration — de tiens à le signaler — avec 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information, qui a 
montré l'esprit le plus compréhensif, le 
résultat de ses investigations et des pro- 
positions destinées à permettre, dans la 
mesure où cela sera nécessaire, le redres- 
sement de la situation critiquable dans la- 
quelle certains disent qu'est plongée à 
l'heure actuelle la radiodiffusion. 

Par conséquent, nous n'avons, en au- 
cune facon, et sous aucun de ses aspects, 
technique, politique ou artistique, fait la 
critique de la radiodiffusion, et cette consi- 
dération a été entièrement étrangère à 
l'attitude des deux commissions réunies, 
qui ont examiné la question ce matin. 

D'autre part — et je dis cela pour notre 
collègue, M. Charles Brune — à aucun mo- 
ment non plus nous ne nous somimes pro- 
noncés sur le chiffre proposé pour la nou- 
velle taxe radiophonique, pour le trouver 
trop ou pas assez élevé, comparativement 
à son montant au cours des années précé- 
deates, et notamment en 1959. Si bien que 
ce n’est pas non plus dans un esprit de 
démagogie — ainsi que cela pourrait appa- 
raitre dans une certaine mesure — que 
notre décision est intervenue, 

Dans quelles conditions alors nous 
sommes-nous done déterminés ? C'est ce 
que je veux simplement vous expliquer. 

Nous nous sommes dit d'abord — per- 
mettez-moi de faire un brin d'histoire — 
que la question de l'augmentation de la 
taxe de la radiodiffusion ne semb'ait pas 
présenter, à l'heure actuelle, un intérêt 
tellement urgent et évident; en effet, 
avant nous, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, qui s'est occupée 
de cette question pendant plus de quiaze 
jours et qui l’a examinée à loisir sous tous 
ses aspects a, par deux fois, rejeté l'aug- 
mentation de la taxe, et ce n’est qu’en 
séance publique, à une majorité assez peu 
substantielle, qu'on l'a finalement adoptée. 
C'est donc, si l'on peut dire, une impro- 
visation de séance. 

Mais n'oubliez pas que, le 31 décembre 
dernier, l'Assemhiée wationale eile-mème, 
suivant en cela sa commission des fi- 
nances, avait rejeté celte taxe, tout comme 
nous-l'avions fait nous-mêmes. 

Ce rappel historique étant fait, rien, à 
l'heure actucile, ne senibie nous tenir à 
la gorge pour que nous acceptions dere- 
chef cette taxe. Alors quelles sont les rai- 
sons qui nous ont conduits à demander la 
disjonction de l'article qui l'institue ? 

I y a d'abord certaines raisons d'ordre 
juridique. Nous avens volé une loi dit 
des maxima dans la nuit du 91 décembre 
dernier — c'était peul-étre le 3 janvier 
(Sourires) — par laquelle nous avons asel- 
gné aux budgets de tous les ministères et 
aux budgets des services annexes comme 
la gadio ou les postes, télégraphes et télé- 
phones en particulier, un chiffre maximum 
de dépenses, ce qui devait entrainer, par 
rapport aux demandes formulées, certains 
abattements. Nous aurions d'ailleurs pu 
en rester là et n'avoir plus jamais à nous 
préoccuper de ces questions, 6i nous- 
mèmes, Conseil de ia République, suivis 
en cela par l'Assemblée nationale, nous 
n'avions exigé d'examiner les conditions 


dans lesquelles la répartition de ces ahate 
tements entre les divers chapitres du bude 

t serait effectuée. Ceci nous a amenés 

réexaminer en détail depuis le début de 
l'année, dans le cadre de Ja loi des 
maxima, tous les budgets de toutes les 
administrations publiques ou de tous les 
services annexes. Tous sont restés dans 
les limites fixées le 31 décembre dernier, 
et même parfois ont présenté des réduce- 
tions plus .mportantes que celles que nous 
avions imposées. 

EL n'y en a qu'un qui a fait exception 
à cette règle, c'est le budget de la radio- 
diffusion qui, au lieu de se présenter avec 
la répartition des réductions chapitre par 
chapitre, s'est présenté à nous avec- des 
augmentations. Comime évidemment ces 
augmentations doivent être couvertes par 
des ressources nouvelles, on nous nropose 
alors, pour les quatre mois de cette fin 
d'année, une augmentation des taxes ra- 
diophoniques, Voilà de quelle facon anore 
male se présente la situation. 

D'autre part, il faut bien dre que lors- 
que l'Assemblée nationale avait repouesé 
le relèvement des taxes radiophoniques, 
lorsque nous-mêmes après cetle Assem- 
blée l’avions également repoussé c'était 
dans le but d'amener la radiodiffusion à 
un cefttain nombre de réformes généra- 
trices d'économies. 

Je reconnais qu'après quarante-huit 
heures d'enquête, on peut se rendre déjà 
compte que M. le secrétaire d'Etat à l'in. 
formation a accompli dans ce domaine un 
certain nombre d'opérations qui témoi- 
gnent d'un courage que l'on voudrait voir 
répandu d'une manière plus courante 
dans certaines sphères gouvernementales, 
qu'il s'agisse d'ailleurs des gouvernements 
qui l'ont précédé, aussi bien de celui dont 
il fait partie. 

Tel est le cas en particulier pour la 
S. 0. F. L R. A. D., entreprise nationalisée 
à laquelle je me su's personnellement in- 
téressé dans mes investigations, qui à 
été partiellement affranchie de l'influence 
des premiers dirigeants de la radiodiffu- 
sion, installés à la libération. et qui ont 
longtemps régenté la radiodiffusion fran- 
çaise dans des conditions telles que cer- 
taines de ses activités pouvaient échapper 
à ceux qui ont normalement la responsa- 
bilité de ce service publie devant les 
assemblées. 

Mais ceci étant dit, il restait encore un 
certain nombre de mesures à prendre; ce 
n'est pas moi qui le dis: c'est la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, 
qui signale que le Parlement, « sans s'être 
prononcé d'une facon formelle sur les mo- 
difications de la structure du budget an- 
nexe de Ja radiodiffusion, ne pouvait 
accepter le relèvement du montant de la 
taxe qu'après une revision des méthodes, 
des compressions de personnel et de noue 
velles formuies de gestion ». 

Le même rapport dit que ces mesures, 
jusqu'à présent — c'est à nous de faire 
la lumière sur cette question — ne seme- 
bient pas avoir été prises d'une manière 
très effective et c'est la raison pour la- 
quelle la commission des finances de l'As- 
semble nationale a procédé au rejet de 
la proposition de relèvement des taxes 
présentée par le Gouvernement. 

D'autre part, il y à d'autres considéra- 
tions qui nous ont conduits dans notre 
détermination. I y a, si je puis dire, une 
raison d'opportunité. Notre eomimission 
d'enquête a commencé à fonetionner, mais 
comment préjuger ses conclusions ea don- 
nant dès maintenant pa: le vote de cette 
taxe la possibilité aux services de conti- 
auer à fonctionner dans les conditions 


1! 


anciennes, mème si elles sont mauvaises, 
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œ qui rendra des réformes beaucoup plus 
difficiles pour lPavenir. 

Je n'ai d’ailleurs qu’à faire appel à vos 
souvenirs, mes chers collègues, Ce cas est 
très exactement analogue à celui qui à 
été examiné, le 3t décembre dernier, pour 
la Société nationale des chemins de fer 
francais. Veus avez refusé de voter ies 
39 et quelques milliards qui, sous prétexte 
d'investissements, devaient être affectés 
au début de l'année à perpétuer les condi- 
tions de fonctionnement viciées de cette 


société, 
L'Assemblée nationale ne nous à pas 
suivi. Elle a accordé ees crédits. Vous 


avez vu ce qui en,est résulté. Je reprends 
l'expression que j'avais employée à l'épro- 
que : cette « prime au vice », ectle prime 
aux mauvaises conditions de fonctionne- 
ment que l’on avait donnée à Ia Société 
nationale des chemins de fer français a 
rendu inutile pour elle tout effort d’assai- 
nissement, et la Société nationale des che- 
mins de fer francais est revenue devant 
nous dans une situation pire encore qu’au 
début de l’année et sans possibilité de 
sortir de la voie mauvaise dans laquelle 
elle s’est plus profondément engagée. 

C'est encore une des considérations qui 
ont conduit par prudence votre comtmis- 
sion des finances à tout différer jusqu'à 
ce que l'ordre soil remis dans la maison. 
Alors il n’est pas dit que nous ne serons 

as les prenners à vous aider, monsieur 
e 1ninistre, et à vous donner les moyens 
propres à intensifier votre aclion. 

jusque-là, cette mesure de prudence 
nous à conduit à la réserve que je vous 
ai expliquée, ce qui n'a rien que de très 
logique et de très naturel. 

Vous avez dit. monsieur le ministre, que 
vous ne pensiez pas que l’on puisse ap- 
porter des modifications profondes à ja 
radiodiffusion française à l'heure présente, 

C'est pent-être possible, mais je erois 
que véritablement ce serait trop simple 
que de partir de ce postulat, nous devons 
pousser plus loin nos investigations. J'ai 
un principz — et je m'en excuse — je 
suis peut-être nn peu trop porté vers les 
chiffress Chaque fois que je vois des ehif- 
fres, je cherche à en déduire des consé- 
quences. Cette fois, j'ai été servi, car nous 
avons un projet de 30) et quelques pages 
où nous ävons une dizaine de evlonnes 
de chiffres dans lesquels on peut trouver 
beaucoup d'enseignements, 

Je considère ce qui existait en 1948, et 
vous n'en êtes en rien responsable, car 
vous éles verm au Gouvernement vers 
Ja fin de Pannée 1948, je crois, pour vous 
occuper de: la radiodiffusion française, Par 
conséquent, je suis très à mon aise pour 
apprécier ce qui s'y est passé sans avoir 
à vous juger. En 1948 done, si Fon consi- 
dère toutes les dépenses de Ja radiodiffu- 
sion, que l’on pent ranger en trois gran- 
des catégories, on constate que les dé- 
penses artistiques, dans le sens large du 
mot, les programmes de l1 radiodiffusion 
si vous le voulez, ont été de 952 milions, 
c'est-à-dire 28,8 p. 100 du budget total de 
la radiodiffusion. 


Les dépenses de personnel, y compris 
les charges sociales, ont été, au total, de 


1.182 millions, c’est-à-dire 35,8 p. 100, et 
les dépenses techniques et les frais gént- 
raux out été de 34,8 p. 100 avec 1.158 mil- 
lions. 

Cela revient à dire que 


ce qui est la 
d'être méme de la radiodiffusion, 
— Îles programmes émis, dont l'auditeur 
fait les frais — s’est vu consacrer 288 
pour 99 seulement de la taxe radiopho- 
nique et que 72 p. 100 des dépenses, 


inévitables eertes, 


mais peut-être exagé- 


rées, sont des dépenses de 
dépenses techniques et des 
de la radiodiffusion. 

Je crois, n’est-ce pas, que le rendement 
de ce service, caractérisé par de tels 
chiffres, peut ètre amélioré. Je n’en veux 
pour exemple que l’époque où la radio- 
diffusion était dirigée par un grand mi- 
nistre: Georges Mandel. C'était en 1936, 
Sous la direction de Georges Mandel la 
radio avait effectué un certain nombre de 
réalisations dignes de figurer parmi les 
meilleures des réalisations actuelles. On 
retransmettait PÜpéra, on retransmettait 
l’Opéra-Comique; on retransmettait le fes- 
tival de Bayreuth; on retransmettait 
l'Opéra de Vienne, IL y avait des repor- 
tages qui valent bien les reportages 
actuels. On a fait des reportages de Fri- 
son-Roche au Mont-Blanc et toutes autres 
sortes de manifestations de même valeur 
ou de même intérêt, I y avait même, 
monsieur le ministre, un service publie 
de télévision, et dans Paris, dans une 
trentaine de lieux publics, fonctionnaient, 
plusienrs heures par jour, des postes pu- 
blies de télévision, ohf avec une tech- 
uique qui n’était pre pas aussi per- 
fectionmnte que celle du temps présent, 
mais qui témoignait d’un effort et de 
préoccupations qui se sont peut-être un 
peu estompés par la suite, 

La radiodiffusion avait alors un peu 
plus de 50 p. 100 de ses recettes de la 
taxe qui étaient affectées aux pro- 
grammes, aux émissions artistiques. 

Je ne dis pas que, développant Fen- 
treprise, ce chiffre doive rester invariable ; 


des 
is généraux 


mais je dis ” c'est en tout cas un 
objectif dont il faut s'efforcer de se rap- 
procher. 


Or qu'est-ce qui nous était proposé 
dans le budget que le Gouvernement avait 
soumis à l'Assemblée nationale et qui 
devait, en contre-partie de Ia taxe, appor- 
ter une augmentation de recettes à la 
radiodiffusion s’établissant voisinage 
d'environ 2.230 millions ? 

Si vous voulez faire le calcul que jai 
effectué, c’est facile; vous n'avez qu’à 
prendre le projet de budget, ces chiffres 
ne sont pas secrets! Vous verrez qu’en 
canire-parlie de l'effort financier nouveau 
qu'on va demander à l'usager, en tota- 
bsant tout ce qui est affecté à l’amélio- 
ration des programmes, aux éInissions 
artistiques toujours dans l'acceptation Ia 
plus large du terme, on arrive à un total 
de 280 millions environ, c’est-à-dire 
11,4 p. 100 des receltes nouvelles escomp- 
tées, 

Par conséquent, proportionnellerment on 
consaëre aux pr'ogramines moins encore 
qu'en 1948, si bien que cela va faire 
baisser encore au lieu de le relever le 


pourcentage du budget de la radiodiffusion 


destiné aux progranumes, Vous n'allez 
donc pas améliorer, mais dévaloriser par 
rapport à ce qui existait en t%4S et qui 
était iusuilisaut, la part faite, dans le 
budget de la radio, aux émissions, qui 
sont pourtant sa seule raison d'exister. 

M. Jacques Dehü-Bridel, Très bien! 

M. Pelienc. Cet effort supplémentaire que 
vous demandez à l'usager, il va donc en 
bénéficier pour 11,8 p. 100 seulement, 

Mais, par contre, les 88 p. 10 restant 
vont se répartir, pour moitié pour l'amé- 
lioration de la situation du personnel de 
la radiodiffusion francaise, qui doit large- 


ment en bénéficier, et pour les dépenses 


techniques et frais généraux pour l'autre 
moitié, 

M. Avinin. Mais 230 millions, cela ne fait 
pas. 11 p. 100, monsieur Pellenc; je re- 


| grette, au point de vue mathématique. 


M. Pelenc. Je regrette, monsieur Avi- 
ni, mais 280 millions ça fait exactement 


11,8 p. 100 de l'évaluation de recette 
laqueile on a procédé et qui est de 2 
millions. 

Cela fait done 11,8 p. 100... 

M, Avinin. Non! 

M, Pellene. .….du produit de la redlevaneg 
consacré à l’amékioration des émissions 
les 88 p. 100 autres se partageant en pars 
ties égales, je le répète, pour le pers 
nel, afin d'améliorer sa situation — je ng 
dis | qu’il ne faut pas l'améliorer, maig 
je dis que l’on peut corrélativement eg 
supprimer — el, d'autre part, pour l4 
frais techniques et pour les frais généraux, 

Voilà par conséquent les considérations 
Dr. qui ont conduit votre commis 
eion des finances à rejeter la taxe qui now 
est proposée. 

Maintenant, je vais demander à M } 
ministre si, véritablement, il vaut bin 
la peine de se battre sur ce projet et si, 
véritablement, le sta de la commissin 
des finances de l'Assemblée nationale que 
nous avons repris sans 
pour la radiodiffusion 
tion tellement mauvaise 
projet voté par l’Assemblée nationale et 
augmentant les taxes pour les derniers 
mais de l’année, Le projet voté par l'As 
semblée donnera à la radiodiffusion très 
exactement 140 millions de plus que 
projet que votre commission des finances 
vous demande d’adopter. 142 millions de 
plus sur un budget de plus de 5 milliards, 
cela reprécente moins de 3 p. 10) de plus 
exactement. 


Alors est-ce que véritablement, pour ces 
3 p. 100 de plus, nous allons dès main. 
tenant consacrer par nos votes une liesure 
qui peut, certes, s'avérer nécessaire pa 
la suite, mais qui.‘admise dès maintenant, 
peut rendre pratiquement inopérante 
moins opérante notre action d'invesligæ 
tion, nos recherches, notre désir de 
former ou de redresser ? Je ne cross pas 
que ce soit raisonnable. C’est la ris 
pour laquelle, comme ce n’est pas un 
catastrophe — loin de là — pour radis 
diffusion, je pense que nous devons #8 
rester au projet que la commission des 
finances du Conseil de la République n0% 
demande d'adopter. 

Monsieur le ministre, je vais vous do 
ner un dermmier argument pour vou: M0 
trer que c’est loin d’être une catastrophe. 
Au mois de décembre dernier, si nou 
avions voté, comme vous le demarie, 
la taxe sur la radiodiffusion, si nous 211$ 
accepté, par conséquent, le chiffre de dé 
penses que vous envisagiez et l’affectabion 

ue vous aviez fixée de ces dépenses 2 
chapitres du budget, si aous 211018 
fait cela, vous auriez, à l'heure actuelle, 
263 millions de moins que ee que le projet 
de la commission des finances va vous 
donner pour aller jusqu’à la fin de :4r 
née, 

Voici quelle en est la raisom Si nous 
avions adopté votre projet le 31 décembre 
dernier, 869 millions, vous le save”, dé 
vaient ètre bloqués pour des inve-"#® 
ments. Le Parlement vous ayant fat re 
marquer que les investissements do el 
être financés par un compte spétial €! 200 
par un prélèvement sur la taxe versée Pi 


rien changer crég 
nçaise une situ 
ar rapport 


l'usager, ces 869 millions ant été débloques 
du compte d’investissemént et 01 
en à laissé la disposition pour les rpm ur 
dans tous les chapitres du budget 1° l'ex 
ploitation, 

De cela, jamais personne n'a parts. 
bien qu'à l'heure actuelle vous vous “7 


vez, en définitive, dans une situation 7 
avantageuse, puisque, le projet ! 
commission des finances qui 

gne, vous avez en réalité S69 M1 
moins 606 millions d'abattement, 
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rt 263 mlilions de plus que ce que vous 
gous aviez demandé vous-même au début 
de l'année. 

Peut-on dire, dans ces conditions, que 
nous étouffons la radiodiffusion et que 
nous l'empêchons de se développer? 

ce sont là des chiffres qu’il est facile 
de contrôler. Cela ne peut se discuter, 
er e ne eont pas des opinions, des appré- 
jations. 
d Lorsque l’heure des appréciations pour 
nor. commission d'enquête sera venue, 
nous avons dit que nous vous en fericns 
part d'abord, monsieur le ministre, et vous 
avez pris vous-même l'engagement, vis-à- 
vis de nous, d'agir en conformité avec 
no; ‘dtes communes, Attendons ce mo- 
mert-la, Quelquès mois d'attente, je l'ai 
deuontré, ne peuvent être sréjudiciables 
à 1 radio. Nous pourrons prendre alors 
une decision qui sera mûrement réfléchie. 
No: aurons de concert réformé des abus 
os<bles, redressé une situation, remis de 
forure dans la maison. Alors, à ce mo- 
me !t-à, monsieur le ministre, vous nous 
trouverez tous derrière vous pour déveiop- 
er à la mesure des intérêts du pays et 
Le usagers, qui en font les frais, ce ma- 
gntique instrument de diffusion de l'art 
et 1» la pensée. (Applaudissements au cen- 
tre et sur les bancs Supérieurs de la gau- 
cle, du centre et de la droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
gecrtlaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais très 
rapvtement évoquer quelques points se 
rapportant aux questions posées par 
M. Pellenc. 

L'irgument juridique cité par lui concer- 
tant la loi des maxima e@’a pas paru de 
Latire à écarter les discussions dans les 
A--eiblées. Je ne pense pas que l’Assem- 
bee nationale et le Conseil de la Répu- 
blue décident d'utiliser un argument qui, 
pratquement, n'empêche pas d'abord la 
discussion puisqu'elle a lieu, et qui, enfin, 
nepèchera pas non plus le vote dont 
Lou ignorons le résultat, mais que nous 
,non pas avec sérénité dans mon 
avec au moins l'assurance que, 
qu qu'il arrive, le Conseil de la Répu- 
dique tieodra à veiller à l'avenir de la 
Tadioliffusisn française, Donc, écartons cet 
et passons aux arguments de 

Celui re parait à mon sens le plus sé- 
Indépendamment des discussions sur 
ls chffres que nous pourrions avoir, argu- 
Me: que Je traiterai sans toutefois m'y 
ällarder beaucoup, c’est l'existence de la 
d'enquête. 

Vous nous dites que cette commission 
d'enquête commence ses travaux, qu’elle 
les — devant les commissions res- 
ponsab es, devant l'Assemblée nationale et 
it Lrseil de la République à la fin de 
l'année, c'est-à-dire au mois d'octobre ou 
de novembre. 

is ne préjugeons pas du tout ce que 
Seront les solutions préconisées, il est tout 
à fait possible qu’en fin de compte nous 
Vous rejoignions et que nous soyons d’ac- 
ord pour adopter les augmentations que 
Yous emandez aujourd’hui. Seulement, je 
qu'il y a une sorte d'interprétation 
Erotte du sens même donné à la création 
celle commission d'enquête. 
,Dalleurs, quels que soient les résul- 
fe la commission d'enquête, cela n’a 
ju des rapports ‘assez éloignés avec le 
Honiant de là taxe, et vous alez le com- 
pienure. 
. la création de cette commission d’en- 
que à été demandée il y a quelque 
“DS, mais déjà auparavant un certain 
SMüre de députés, puis de sénateurs, 
“aient déclaré avoir des questions sé- 
St à poser et vouloir qu'un débat 


Tie 


s’engageñt sur la radiodiffusion. 
. Pellene elait de ceux-là, et je le com- 
prends fort bien. 

Mais, toute une gestion administrative 
doit-elle être soumise au hasard du mg 
d’ua rapport qui peut être retardé par des 
circonstances indépendantes de la volonté 
des membres de cette commission ? Or, 
il s'agit d'une commission à caractère 
provisoire, insérée dans la vie parlemen- 
taire, soumise à un ordre du jour si com- 
pexe et si chargé — comme cela arrive 
trop souvent — que pratiquement les 
mois se passent sans que vous soyez en 
mesure de connaître les conclusions de 
cette commission d'enquête. 

Et quand même le rapport serait-il 
fourni à temps, je ne pense pas que, sur 
le plan administratif par exemple, l’on 
puisse véritablement aboutir à des modi- 
fications tellement sensibles du vo:ume 
général de ce budget. 

Je suis convaincu qu’une commission 
composée non seulement de parlemen- 
laires éprouvés, mais aussi de techni- 
ciens tels que ceux qui ont été désignés, 
teis que M. Pellenc, ainsi que M. le rap- 
porteur d’ailleurs, je suis convaincu, dis- 
je, qu’ils pourront m'aider à trouver des 
réformes que je n'aurais pu imaginer à 
moi tout seul. H est certain que leur expé- 
rience, ajoutée à la mienne, peut appor- 
ter un résultat profitable, soit quant au 
nombre des fonctionnaires, soit quant à 
leur répartition, soit même quant à la jus- 
tification de l'existence de tel ou tel ser- 
vice. 

Malgré tout, je sais certains arguments 
qui me furent fournis avant cette séance. 
J'y ai réfléchi. Ils ne me paraissent pas 
absolument convaincants, Qu'il y ait que!:- 
ques dizaines, quelques centaines — et 
ce dernier chiffre me paraît déjà excessif, 
je ne vois pas comment on pourrait y 
arriver — de fonctionnaires en moins, 
cela se traduira par des économies infini- 
ment moindres qu'on ne pouvait le sup- 
poser. 

C’est une grande jHusion, généralement 
répandue depuis plusieurs mois, que de 
croire que des réductions dans le nombre 


des fonctionnaires, d'ailleurs souvent 
indispensables, aboutissent, en matière 
d'économie, à des chiffres très sérieux. 


On constate en général, en raison des 
lois et des statuts, que, dans les premiers 
mois et les premières années, c'est une 
charge supplémentaire qui en résuite. 
Mais, quelles que soient les conclusions 
de eette cominission d'enquête, c’est 
beaucoup plus à mon sens — vous m'’ex- 
cusez d'interpréter à votre place — l'ap- 
lication des règles de bonne gestion que 
a gestion ele-même qu'elle peut et doit 
contrôler. 

Le Conseil de la Répub'ique, pas plus 
que l’Assemblée nationale, ne sera ja- 


mais amené à se substiluer au pouvoir 


exécutif pour décider si, sur tel ou tel 
point d’une gestion administrative, il doit 
fixer des règ'es,. déterminer des perspec- 
tives, donner des avertissements et des 
conseils. Or, que la taxe soit à 750 francs 
ou à 1.000 francs, je ne vois pas, quant 
au travail incomhant à cette commission, 
où réside la différence. 

Je dirai même qu'en bons défenseurs de 
la radiodiffusion, vous voulez, vous mem- 
bres de cette commission d'enquête, vous 
associer à l'effort du Gouvernement, non 
pas sur le plan politique, mais sur le plan 
de la réussite technique. Vous devriez, 
comme moi-même, supposer qu'avec un 
budget en équilibre, il vous sera plus fa- 
cile d'aboutir à une saine gestion qu'avec 
un budget en déséquilibre, Les données 
seront les mêmes quant aux règles à 
fixer, et je ne vois pas en quoi le taux 


de la taxe peut modilier les conclusions 
que vous apporlerez à l'Assemblée qui 
l'aura désignée, 

D'autre part, vous avez bien voulu me 
poser des questions. Vous avez cité quel- 
ques chiffres traduisant des propositions 
quant à l'utilisation des crédits, des chif- 
fres qui pouvaient frapper l'attention des 
pariementaires ici grésents en indiquant 
que 28,8 p. 100 de l’ensemble des crédits 
étaient consacrés aux émissions artisti- 
ques. Le chiffre que j'ai est à peu près 
de même que le vôtre, puisque ai 
à 29 p. 100, auxquels s'ajoutent d'ailleurs 
9 p. 100 pour les informations, ce qui fe- 
rait 38 p. 100. 

Mais il y a quelque chose d'essentiel à 
éclaircir dans ce qui reste, soit dans le: 
62 p. 100. D'après les chiffres que je dé- 
tiens — il est évident que les chiffres ont 
plusieurs langages ou diverses interpréla- 
tions toujours possibles — sur ces 62 
pour 100, il y a 35 p. 100 pour les services 
techniques. Or, en matière de radiodiflu- 
sion comme dans certains autres secteurs 
de la vie de la nation, la construction, 
l'édification, l'entretien, le perfectionne- 
ment de tout ce qui est technique compte 
pour un volume infiniment supérieur à 
l'utilisation qui doit en être faite pour 
l'usager. 

Si l’on confond les 62 p. 100 pour dire 
que tout passe à l'administration, je ré- 
ponds qu’il n’en est rien; il y à 35 p. 10 
pour le service technique, 10 p. 100 ponr 
les services de la redevance, de la percep- 
tion de la taxe, qui rapporte à la radio- 
diffusion nationale et dont le pourcentage 
de frais généraux n’est que de 9,2 p. 100, 
inférieur à certains pourcentages constatés 
dans les postes, télégraphes et té'éphones, 
pourtant considérés comme une adminis- 
tration sérieuse; et enfin 17 p- 100 pour 
les frais généraux administratifs. 

Tout s'éclaire alors. Faut-il Concevoir 
comme un travail purement administratif 
l'édification de laboratoires ou le perfec- 
tionnement de telle machine, de tel orga- 
nisme nécessaire à la technique de la 
radiod}usion dans le poste d’Allouis. Ceci 
n’est pas de la pure administration, c'est 
de la technique indispensable et qui repré- 
sente unevolume de dépenses évidemment 
fort lourd. 

Alors, qu'il soit possible de rapprocher 
les propositions dans un sens plus favo- 
rable- à une bonne gestion — je n'en 
conviens pas par avance — c'est précisé- 
ment le rôle qui vous est dévolu. Arrive- 
rez-vous, monsieur Peliene, et vous-mê- 
mes messieurs les membres de celle corn- 
mission, à rétrécir ces proportions &u 
point de révolutionner l'équilibre général 
de ce budget? Quand vous arriverez à ro- 
gner un, deux, trois pour cent peut-être, 
vous ne modifierez pas la base même de 
l’équihbre de ce budget et de l'utilisation 
de ces crédits. 

Enfin, parenthèse très brève, il est un 
point qui n’a pas été cité et qui est pour- 
tant fort important. Dans les sommes dont 
nous aurions pu disposer si la taxe avait 
été votée en décembre, 449 millions ont 
été utilisés malgré nous et malgré vous, 
pour les majorations légales de salaires. 
Nous sommes évidemment uniquement 
soumis, pour les recettes, au régime de x 
taxe; mais les charges échappent à notre 
propre volonté. C’est ainsi que, j'ai déjà 
eu l'occasion de le dire, nous avons été 
soumis à deux tranches de reclassement 
l’année dernière. Nous avons ét 
aux augmentations d'électricité, source 
même de notre existence. Nous somn 
constamment soumis à des obligations qui 
n'émanent pas de nous, alors que Îles 
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déséquilibre de notre budget, car vous 
savez que précédemment le budget de la 
radiodiffusion était bénéficiaire et que ce 
sont seulement ces conditions extérieures 
à notre volonté, conditions sociales et éco- 
nomiques de la vie nationale, depuis dix- 
huit mois, qui ont inversé la situation. 

M. Jacques Debü-Bridel. Un budget de la 
radiodiffusion victime de la poiitique gou- 
vernementale, si je comprends bien. 

M. Avinin. Et mème des nationalisations 
de 1945, monsieur Debü-Bridel! 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Debû- 
Pride}, c'est une réflexion qui ne m'étonne 
pas. il y à quarante-huit heures, à l’As- 
seinblée nationale, la même réflexion me 
fut évidemment faite; si vous voulez que 
nous engagions un débat politique, nous 
pouvons Je faire, mais je vous demande, 
pour l'instant, de bien vouloir vous placer 
en face du seul problème qui est celui du 
budget de la radiodiffusion française et de 
considérer, sans les juger pour l'instant, 
les causes extérieures qui se sont impo- 
sées à nous. Nos avis, s’il s'agissait de les 
juger, seraient sans doute différents, mais 
pas plus vous que moi-même ne serons 
entrainés cette nuit jusque-là. 

Eufin, mesdames, messieurs, il m'est 
dit: mais il s’agit de peu de choses et à 
quoi bon faire tant d'efforts, ennuyer tant 
de monde et retenir tant de gens hono- 
rables à une heure si tardive alors qu’il 
ne s’agit que d’une différence de 440 mil- 
lions, Je voudrais signaler à M. Pelienc, 
et il le sait bien, les chiftres réels; 
indépendamment des 440 milions hérités 
des majorations légales de salaires, sur les 
&69 millions dont il a été parlé tout à 
l'heure, 429 représentaient une sorte de 
manque à gagner résultant même du re- 
tard de huit mois mis à voter cette majo- 
ration que je continue d'espérer. Cette 
espérance sera peut-être brève, car il ne 
restera plus que quelques minutes, après 
la fin de mon exposé, pour que la question 
soit tranchée. 

Le budget général qui, avec la taxe à 750 
francs, supporte 508 millions, est équilibré 
avec la taxe à 1.000 francs et l'apport du 
budget annexe, dispositions eemplémen- 
taires, dont on parlera sans doute tout 
à l'heure, ou plutôt j'exagère : comme 
nous voulons, dans la présentation même 
des textes que nous vous proposons, con- 
sacrer 134 millions à un fonds de réserve, 
nous devons espérer résorber ces 134 mil- 
lions, et nous pensons, si la taxe est votée, 
A ce sera possible Cans le courant de 

I nous paraît nécessaire que la taxe soit 
augmentée d’une façon sérieuse si nous 
voulons placer dans les mois qui viennent 
le réseau français dans une situation de 
concurrence correcte. 

En comparant notre situation à celle des 
pays voisins qui font un effort certain 
pour leur radiodiffusion, vous vaus rendez 
compte que notre situation est ridicule- 
ment modeste, et mème pauvre. Peut-être 
me direz-vous que c’est celle de l’ensem- 
ble de la nation frânçaise. Peut-être me 
direz-vous aussi que c’est Ja faute du Gou- 
vernement, mais je le répète, n’allons pas 
jusque-là, forcément nous ne serions pas 
d'accord. 

Hormis les Etats-Unis d'Amérique qui 
n'ont point de taxe et la Belgique qui de- 
mande une somme légèrement inférieure 
à 1.000 francs, tous les pays d'Europe: 
Grande-Bretagne — qui consacre 14 mil- 
Dards à la B. B, C. — Italie, Hollande, Da- 
nemark, Autriche, Yougoslavie, Hongrie, 
tous ont des taxes qui varient de 1.050 
à 3.000 francs, et, généralement, le vo- 
lume de leurs émissions, le nombre de 


mais je ne veux pas vous en accabler — 
sont supérieurs à ceux qui aujourd'hui 
font l’objet des observations des honora- 
bles sénateurs qui ont bien voulu me 
poser des questions. 4 

Maintenant, mesdames, messieurs, par- 
donnez-moi, j'en ai trop dit. En dire trop 
finirait presque pas être nuisible: on fini- 
rait par ne plus me croire si j'avais trop 
d'arguments, Je m'arrête et je me tais. 

Si je ne vous ai point convaincus, ce 
ne sera pas tout à fait ma faute, mais 
ce sera un grand tort que j'aurai causé 
à la radiodiffusion française. Laissez-moi, 
au moins, la consolation de penser que, 
même sur ce plan, j'ai essayé de ia servir. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Charles Brune, c’est- 
à-dire jusqu’à l’avant-dernier alinéa du 
paragraphe {° qui fait l’objet d’un eous- 
amendement de Mme Girauit. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
ci'étaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Vaici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de 
Majorité absolue........,... 


Pour l'adoption... 156 
Contre .... 126 


Le Conseil de la République a adopté. 

Nous en arrivons maintenant à un sous- 
amendement (n° :) présenté par Mmes 
Girault, Roche, M. Dupic et les membres 
du groupe communiste, tendant à rédiger 
comme suit J’avant-dernier alinéa du para- 
graphe {° du texte proposé par Flamende- 
ment n° 4 de M. Charles Brune: 

« Seront exonérés totalement de la rede- 
vance tous les bénéficiaires de la retraite 
des vieux travailleurs, de l'allocation tem- 
poraire ou de l'allocation d’assistance aux 
infirmes et incurables. » 

La parole est à M. Dupic pour soutenir 
l'amendement. 

M. Dupic. Mesdames, messieurs, lors de 
la discussion du projet portant établisse- 
ment de la carte des économiquement fai- 
bles, le groupe communiste a eu l’occa- 
sion, au cours du déhat, de faire entendre 
la voix des vieux travailleurs, en ce qui 
concerne d’abord l'amélioration de leur al- 
location, et, d'autre part l'exonération to- 
tale des charges relatives au poste de radio 
dont quelques-uns d’entre eux ont encore 
la bonne fortune de pouvoir jouir. 

Le Conseil de la République n’a pas re- 
connu, à cette époque, notre proposition 
et, comme l’occasion nous est fournie, 
une fois de plus, de faire entendre la voix 
des vieux, nous voulons, à l’occasion du 
débat qui nous occupe, dire au Conseil de 
la République que l'occasion lui est four- 
nie de mettre en harmonie ses paroles et 
ses actes, IL est bien de se pencher sur le 
sort des vieux et des vieilles, mais il est 
beaucoup mieux de faire un geste qui 
s'impose. L'article 2 du projet qui nous 
est sonmis comporte bien une diminution 
de la taxe pour les vieux travailleurs, di- 
minution qui va de 50 à 62 p. 100. Mais 
nous considérons que c’est une injustice 
choquante, étant donné que le Gouverne- 
ment, qui se refuse à améliorer les alloca- 
tions des vieux travailleurs, doit envisa- 
ger la disparition complète des charges fis- 
cales au titre de la radio. 

Le groupe communiste a donc présenté 
ce sous-amendement à l'amendement de 


282 
142 


Conseil de la République l’adoptait, j] 
donnerait ainsi la possibilité aux vieux 
travailleurs de connaître des soirées plug 
douces sans avoir pour autant le souci dy 
payement de la taxe à la radiodiffusion, 

M. le président. Quel est l'avis du Gom 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement présenté par 
membres du groupe communiste, En effet 
il s’agit d’un phénomène déjà observé À 
l’Assemblée nationale: lorsque l’on consi, 
dère qu'il y a augmentation d’une taxe et 
qu'ung assemblée s’est décidée dans ce 
sens, aussitôt on vise à eprendre en dé. 
tail ce qui fut accordé en bloc. C’est ainsi 
que nous pourrions avoir un défiié de re. 
vendications aboutissant à vider de son 
sens même la taxe et la redevance valig 
phonique, 

Sans doute, les catégories dont nous à 
parlé M. Dupie sont fort intéressantes, Mig 
Je voudrais faire observer à Mmes € 
MM. les sénateurs que déjà des dispositions 
ont cours qui sont tout à fait favorables 
aux vieux travailleurs et aux économiques 
ment faibles, puisqu'ils sont dispensés 
d'une partie de la taxe et ne sont pag 
soumis aux 62 p. 100 de cette redevance 
radiophonique. Alors, soyons sérieux, et 
n'allons pas trop loin. 

Je voudrais vous donner en terminant 
quelques chiffres. Une telle mesure ferait 
perdre au budget de la radiodiffusion na 
tionale environ 460 millions de francs. En 
effet, 100.00 auditeurs environ, consilé. 
rés comme indigents en raison de leu 
situation particulière, sont déjà exemptés 
totalement du payement de Ja taxe, et il 
faut y ajouter ceux qui, en raison mime 
des textes législatifs, mutilés de guerre 
et mutilés Qu travail, en sont également 
exemptés, Enfin, pour l'exonération à 
compter de 62 p. 100, on peut considérer 
que 600.000 audit@irs environ y sou 
mis, 

De ce fait, si je demande aux membres 
du Conseil de la République de tenir 
comple de la situation des catégories par 
ticulièrement malheureuses, je leur de- 
mande de ne pas tomber dans le chox 
d'une mesure qui tout de même présente 
un caractère démagogique et en tout cas 
dommageable aux intéréts que nous avons 
à servir. 

M. le président. Quel est l'avis de la come 
mission ? 

M. le rapporteur, Malgré la sollicitudé 
que la commission des finances porte aux 
vieux travailleurs dont la situation a té 
signalée par M. Dupie, il est incontestable 
que les incidences financières seraient 
assez importantes. Par conséquent, la con 
mission repousse l’amendement. 

M. Bertaud. Je demande la parole. 

le président. La parole est à M. Per 
aud. 

M. Bertaud, J'interviens pour soutenr 
l'amendement présenté par Mme Girult. 
Je le fais avec d'autant plus de facilité 

ue j'avais présenté moi-même un äntl- 

ement dans ce sens, estimant que la h'en- 
veillance que nous avons l'intention d8 
manifester aux économiquement faibles et 
aux vieux travailleurs doit se concrétiser 
2 une autre forme que sous celle d'unê 
carte. 

La plupart des économiquement faibs 
et des vieux travailleurs qui viennent nous 
trouver dans les mairies insistent surtout 
sur l'exonération de la taxe sur les posts 
de réception, ainsi que sur d’autres mes 
res que le Conseil de la République n'a Pa 
cru devoir retenir et qui seront vraitlr 
blablement reprises sous une forme © 
sous une autre dans un avenir proche. 
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J'entends bien que celle manifestation 
de sympathie à l'égard de vieux travail- 
burs doit entraîner pour le budget de Ja 
radiodiffusion française une perte sensi- 
me de receltes, mais je retiens ce qu'a 
en voulu dire tout à l'heure M. le secré- 
taire d'Etat, à Savoir qu il y avait un mil- 
jun de postes non déclarés et que sur ce 
chiffre 200.000 ont élé déjà repérés par les 
ervices de détection de la radiodiffusion. 
en reste done encore 700.000. 

M. le secrétaire d'Etat. Il est très difficile 
d'évaluer :e nombre des postes qui ne sont 
mas déciarés. Si l'on admet le chiffre de 
& milions de postes déclarés, dans lequel 
is compte les 300.000 que nous avons dé- 
couverts, cette année, il en reste peut-être 
environ t million. Je. n’en sais rien. Si 
‘entends simp:ement fous ceux qui, en 
‘cine de confidences, déclarent parfois 
e leur poste ne fut jamais déclaré, je 
is bien obligé d’en conclure que nous 
ons quelques chances d’en découvrir 
baucoup d'autres. Seulement, quel est le 
desré de cette chance ? Je ne crois pas 
que vous et moi-même puissions en dé- 
celer. 

M. Bertaud. Réduisons de 50 p. 100 cette 
évaluation, si vous le désirez, il en restera 
tout de mème 350.000 qui, certainement, 
seront découverts assez. facilement pour 
peu que l'on y mette un peu de bonne 
volonté. Dans ces conditions, je pense que 
h réduction de recettes consécutive aux 
exonérations dont bénéficieront les vieux 
travailleurs et les économiquement faibles 
ra compensée et bien au delà par les 
récupérations massives, augmentées des 
pénalités d'usage, opérées sur les postes 
n'ayant pas encore fait l’objet de déclara- 
ions et enfin répérés. 5 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
ke sous-amendement de Mme Girault. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
claires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre de vôtants........... 305 
Majorité absolue 193 


Pour l'adoption ..... 80 
Contré 


m6 nseil de la République n’a pas 

M. le président. Sur la dernière partie de 
l'amendement de M. Charles Brune, quel- 
qu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. L’amendement qui vient 
d'itre adopté devient done l’article 2. 

Nous revenons à l’article 1®, 

le rappelle que j'avais ouvert la dis- 
&ssion sur le chapitre 100: 

« Trailements du personnel fonclion- 
läre de l’administration centrale et des 
Services extérieurs régionaux, — Abatte- 
Bent pr. rosé : 2.870.000 francs. » 
Quelqu'un demande-t-i] la parole sur ce 


Je le mets aux voix. 

Le chapitre 100 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Emolu- 
Heat du personnel contractuel de l’admi- 
neration centrale et des services exté- 


« Chap. 103. — Services administratifs et 
techniques. — Indemnités. — Augmenta- 
ton proposée: 31.016.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 105. — Emissions artistiques, — 
Emoluments du personnel contractuel de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux. — Abattement pro- 
posé: 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Emissions artistiques. — 
Salaires du personnel auxiliaire de l’admi- 
nistration centrale et des services exté- 
rieurs. — Abattement proposé: 250.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Emissions artistiques. — 
Artistes et spécialistes sous contrat. — 
Augmentation proposée : 3.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 108, — Emissions artistiques. — 
Collaborations au cachet et à la vacation. 
— Abattement proposé, 650.000 francs. » 

Par voix d’amendement (n° 7), MM. 
Brune, Gatuing, Avinin et Gregory propo- 
sent de substituer à cet abattement une 
ouverture de crédit de 49.348.000 francs. 

La parole est à M. Charles Brune. 

M. Charles Brune. Cet amendement dé- 
coule de l'adoption de Farticle 2. 

M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’en 
rapporte au Conseil de la République. 

M. le président. Quel est avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, pour cet article comme pour d’au- 
tres, j'imagine qu'à compter du moment 
où une majorité s’est dessinée sur l’amen- 
dement initial à l’article 2, il est évident 
ae en découle qu’à travers les chapitres, 
il ne semble pas y avoir de très sérieuses 
contestations. 

M. le président. 
aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 108 ainsi modifié. 

(Le chapitre 108, afnsi 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 109. — Emissions 
artistiques. — Indemnités, abattement pro- 
posé : 150.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement (n° 8), 
présenté par MM. Brune, Gatuing, Avinin 
ét Grégory, tendant, au chapitre 109, émis- 
sions artistiques, indemnités, abattement 
proposé (150.000 francs), à augmenter cet 
abattement de 1.000 francs et de le porter, 
en conséquence, à 151.000 francs. 

La parole est à M. Brune. 

M. Charles Brune. Je fais ici la même ob- 
servation que yovr le précédent amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Brune. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 109 au chiffre de 151.000 francs. 

{Le chapitre 109, avec ce chiffre, est 
adpté.) 

M. le président. « Chap. 110. — Emis- 
sions d'informations. — Rémunération du 


Je mets l’amendement 


modifié, est 


ersonnel, abattement proposé: 950.600 
ranes. » — {Adopté.) À 
« Chap. 111. — Emissions d'informa- 


tions. — Collaborations au cachet ou à la 
vacation, abattement proposé: 12.759.000 
francs. » 

Par voie d’amendement (n° 9), 
MM. Brune, Gatuing, Avinin et Gréory pro- 
posent, au chapitre 111, émissions d'infor- 
mations, collaborations aux cachets ou à Ja 
vacation (12.759.000 francs), de réduire cet 
abattement de 7.500.000 francs et de le ra- 
mener en conséquence à 5.259.000 francs. 

La parole est à M. Brune. 

M. Charles Brune.’ C'est toujours la 
même observation, monsieur le président. 


M. le président. Je mets l'amendement 
aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix :e cha- 
pitre 111 au chiffre de 5.259.000 francs. 

(Le chapitre 111, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap, 119, — Fmis- 
sions d'inforinalions. — Indemnités; aug- 
mentation proposée, 300.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap .114. — Région d'Alger. — Emo- 
luments du personnel et cachete; aug- 
mentation proposée, 1.220.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 115. — Région de Tunis. — 
Emoluments du personnel et cachets; 
augmentation proposée, 12.393.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 117. — Antilles et Réunion. — 
Emoluments du personuel et eachete; 
abattement proposé, 4.277.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 118. — Indemnités du pereon- 
nel des services d'outre-mer; abattement 
proposé, 110.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Indemnités de résidence; 
abattement proposé, 2 millions de franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 121. — Supplément familial de 
traitement; abattement proposé, 500.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Rajustement de la rému- 
nération des fonctionnaires et contractuels 
de la radiodiffusion francaise; augmenta- 
tion propoœæte, 67.521.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 127. — Amélioration de la sitna- 
tion du personnel de Ja radiodiffusion 
française ; augmentation proposée, 145 mil- 
lions 656.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 


« Chap. 300. — Dépenses d'entretien et 
de fonctionnement des éervices; abatte- 


ment proposé, 1.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. M. — Matériel d'exploitation 


technique et d’expérimentation; abatie- 
ment proposé, 40 millions de franc<. » 

Par voie d'amenlement (n° {0}, MM. 
Brune, Gatuing, Avinin et Grégory deman- 
dent, au chapitre 301 « Matériel d'exploi- 
tation technique ct d’expérimentation », 
de <upprimer l'abattement proposé de 49 
Millions et de le remplacer par une ou- 
verture de crédit de 20 miliione. 

La parole est à M. Brune. 

M. Charles Brune. C'est encore la mème 
observation. 

M. le*président, Je mets l’amer lement 
aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, le mets aux voix le cha- 
pitre 301 avec le chiffre de.20 milhons. 

(Le chapitre 301, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap, 202, — Emie- 
sions aftistiques. — Dépenses de maté- 
riel: abattement proposé, 3 millions de 
francs. » (Adopté) 

« Chap. 993 — Emissions c'in'orma- 
tions, — Dépenses de matériel; abatte- 


ment proposé. 1.100.000 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 904. — Loyers et indemnités de 


réquisition; abattement proposé, E(K).000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile ; abattement 
propoéé, 415.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Droits d'auteurs et in- 
dustrie du disque; abattement proposé, 
9 millions de francs. » 


| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
mill ns de francs. » — Adopté.) 
“Chap, 102, — Salaires du personnel 
fxiliaire de l'administration centrale et 
extérieurs régionaux. — Abat- 
— posé: 4,600.000 francs. » 
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Par voie d'amendement (n° 11), MM. 
Brune, Gatuing, Avinin et Grégosy pro- 
posent d'augmenter l'abattement de ce 
chapitre de 17 millions et de le porter, 
en conséquence, à 26 millions. 

M. Charles Brune. La même obeervation 
que précédemment vaut également pour 
ce chapitre, 

M. le président. Je mets l'amendement 
eux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le 
chapitre 207 avec l'abattement de 26 mil- 
lions. 

(Le chapitre 307, 
œlopté.) 

M. le président..« Chan. 308, — Frais de 
réception et de représentation; abatlte- 
ment proposé, 300.000 france. » 
(Adopté.\ 

« Chap. 31L — Transport du 
abattement proposé, 2 millions 


(Adonté.) 


avec ce chiffre, est 


- 
e france. » 


C* partie, — Charges sociales. 


& Chap. 400. — Allocations familiales; 
augmentation proposée, 7 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — Conventions avec les 
caisses d'allocations familiales; abatte- 
ment proposé, 7.500.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 12) MM. 
Brune, Avinin, Grégory et Gatuing pro- 
posent de supprimer cet abattement et 
de jui substituer une ouverture de crédits 
de 9.500.000 francs, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. 
d'accord 

M. je président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 

‘M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 401, au chiffre de 9.500.000 francs. 

(Le chapitre 401, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président, 


La commission est 


8° partie. — Dépenses diverses, 


& Chap. 601. — Conférences et organis- 
mes internationaux. — Abattement pro- 
posé: 1 million de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation à divers or- 
ganismes d'outre-mer, — Abattement pro- 
posé: 2.500.000 francs, 5 — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Remboursement des ser- 
vices rendus à la radiodiffusion française, 
Augmentation proposée 4 95.399.000 
francs. » 

Par vole d’amendement ns 13), MM. 
Prune, Gatuing, Avinin et Grégory propo- 
sent d'augmenter ce crédit de 22 millions 
500.000 francs et de le porter en consé- 
quence à 117.899.000 francs. 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Si je me permets 
de prendre la parole, c'est que je voudrais 
po aux membres de cette Assemblée 
que la position systématique du parti com- 
muniste l'empêchant de réfléchir, il vient 
de voter successivement contre le paye- 
ment des droits d'auteur, contre le verse- 
ment aux caisses d'allocations familiales, 
contre le payement du matériel, contre le 
payement du personnel. Je suis convaincu 


que toutes les personnes visées apprécie- 
ront son attitude, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droïte.) . É 

M. Primet. Vous avez oublié l'opposi- 
tion du R. P. F. qui, elle, paraît-il, n’est 
pas systématique. 

M. Jacques Debüû-Bridel, Nous n'avons 
voté que contre les amendements 
M. Brune. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse de 
l'oubli que j'ai pu commetlre dans ce cas, 
mais ce genre d'association ne m'étonne- 
rait pas outre mesure. (Protesfations Sur 
divers bancs.) 

M. Jacques Debü-Bridel, Je répèle qne 
nous avons voté contre les amendements 
de M. Brune et uniquement contre ces 
amendements. 

M. le président, Je mets l'amendement 
aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 60% au chiffre de 117.K99.000 francs. 

(Le chapitre 60%, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 607. — Finance- 
ment de travaux de reconstruction et 
d'équipement. Abattement proposé: 
869.018.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60$S, — Versement au fonds de 
TÉSETVe. » 

M. le président, Nous reprenons l'arti- 
cle {* qui était réservé. 

Sur cet article j'ai recu un amendement 
(n° 3), présenté par MM. Charles Brune, 
Gatuing. Avinin et Gregory, qui tend, à 
la quatrième ligne de cet article, à rem- 
placer le chiffre: « 606.651.000 » par le 
chiffre : « 466.654.000 ». 

I s’agit d’un amendement comptable 
résultant de l'adoption des précédents 
amendements. 

M. Charles Brune. Je m'excuse auprès 
du Conseil de lui faire tenir une séance 
qui ressemble à la lecon de gymnastique 
rythmique de la radio chaque matin. 
M. le président, Personne ne demande 

arole 7... 

e mets aux’ voix l’amendement de 
M. Brune. Ù 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 


la 


la 
FE mets aux voix l’article 1 ainsi mo- 
ifié. 

(L'article ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 1% et de l’état annexé 
modifiés par les divers amendements que 
le Conseil a adoptés. 

(L'article et l’état annexé, ainsi mo- 
difiés, sont adoptés.) 

M. le président, L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 2 bis dont la com- 
mission propose la disjonction, 

I n’y pas d'opposition ?... 

La disjonction est prononcée, 

M. le président, « Art. 3. — La réduction 
globale opérée au titre des évaluations de 
receittes du budget annexe de la radiodif- 
fusion française au titre de l’exercice #949, 


est ramenée de 1.45! millions de francs à | 


606.651.000 francs. Ceite réduction résulte 
des modifications suivantes apportées aux 
évaluations de recettes prévues par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948: 

Chap. 1%, — Produit de la redevance ra- 
diophonique perçue dans la 


métropole, en moins...... 1.115.000.000 
« Chap. 13. — Avances 
destinées à couvrir le défi- 
cit d'exploitation, en plus. 508.349.000 
Net en moins....... 606.651 .000 
francs. » 
Par voie d’amendement (n° 5) MM. 


Brune, Gatuing, Avinin et Gregory pro- 
posent, dans cet ariicle, de remplacer les | 


de 
, la parole ?.. 


le chiffre « 1.115.000.000 » par « 60! mÿl 
lions » et le chiffre « » pit 
« 134.346.000 ». 
La parole est à M. Brune. 
M. Charles Brune. La 
que précédemment vaut également poy 
cet amendement. 
M. le président. Personne ne demande 


Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne dem 
la parole ?.… 
à Je mets aux voix l'article 3 ainsi my 

ifié. 

3, ainsi modilié, est adopté] 

M. lo président. L'Assemblée nation 
avait voté un article 4 dont la commis 
vous propose la disjonction. Mais, par vo 
d’amendement (u° 6), MM. Charles Brune. 
Gatuing, Avinin et Gregory proposent & 
rétablir cet article dans la rédaction a 
vante : 

« À compter du 1% janvier 1919, le pr 
duit de la redevance radiophonique «y 
les installations réceptrices de radiodif 
sion et de télévision est recouvré direct 
ment au profit du budget annexe de h 
radiodiffusion française, pour être affecté 
à ses dépenses d'exploitation. Les mod. 
lités de recouvrement seront fixées ar 
décret. » 

La parole est à M. Charles Brune. 

M. Charles Brune. Je fais la même ok 
servation que pour les autres amende 
ments. 

M. le président. Quel est l'avis de h 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission acceple 
l’amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernemei 

accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets l’amendemet 
aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devil 
donc l’article 4. 

M. le rapporteur. Je demande la parok, 

M. le président. La parole est à M k 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, 
en raison de l'adoption de l'article 4, 
articles 4 À, 4 B et 4 C (nouveaux) devit 
nent sans objet. 

M. le président. La commission propot 
de disjoindre les articles suivants: 

« Art, 4 (nouveäu). — Les évaluations 
de recettes du budget annexe de la rad 
diffusion française prévues au titre d 
l'exercice 1949 par la loi n° 48-1974 
31 décembre 1948 et l’article 3 qui précèit 
sont modifiées ainsi qu’il suit: 

« Chap. 1% (nouveau libellé). — 
ment du budget général pour dépens 
d'exploitation, 4.600 millions de francs. 

« Art. 4 B (nouveau). — Les évaluations 
de recettes applicables au budget généra 
de l'exercice 1949 sont majorées d'un 
somme de 4.600 millions de francs, äi 
titre des produits recouvrables en Fran 

« Paragraphe 4. — Produits divers. * 
Radiodiffusion française, ligne 116 
« Droits d'usage sur les installations 
ceptrices de radiodiffusion ». » 

« Art. 4 C (nouveau). — I est out” 
au ministre des finances et des afa® 
économiques, en addition aux 
accordés par la loi n° 48-1992 du :! 
cembre 1948 et par des textes spécill 
un crédit de 4.600 millions de francs apré 
cable au chapitre 505 (nouveau) © 
ventions au budget annexe de la Ti 
diffusion française ». + 

Il n’y a pas d'opposition à la 
de ces articles 

(La disjonction des articles 4 À, 


chiffres « 606.651.000 » par « 466.654.000 », | 4 C (nouveau) est prononcée.) 
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M. le président. « Art. 4 bis. — Est M. Dulin, Bien entendu! I y a encore France, jusqu'à ces tous derniers mois, 


essément constatée la nullité de l’ar- 
Oie ti de l'acte dit loi n° 9%4 du 7 no- 
vembre 1942. 

{Toutefois la constatation de cette nul- 
jte ne porte pas atteinte aux effets résul- 
nt de l'application dudit acte antérieure 
à l'entrée en vigueur de la présente loi. » 

« Art, 5. — Il est constitué pour le bud- 
get annexe de la radiodiffusion française 
yn fonds de réserve destiné à faire face 
aux déficits accidentels de la première et 
de la deuxième section. Ce fonds sera ali- 
menté par les excédents de recettes cons- 
tatés en fin d'exercice sur les dépenses 
de a première et de la deuxième section. 
son montant maximum est fixé à 12 p. 100 
du moutant des recouvrements effectués 
au titre des redevances perçues pour droit 
dussge des postes récepteurs de radio- 
dflusion et de télévision. » — (Adopté.} 

« Art, 6. — Sont étendus jusqu’au 
41 juillet de la deuxième année les délais 
complémentaires de l'exereice financier en 
æ qui concerne l’ordonnaneement et le 
versement par le budget annexe de la 
radiodiffusion française des sommes à 
attribuer au budget général et au fonds 
de réserve, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — En fin d’exercice, les excé- 
dents éventuels de receltes constatés sur 
les première et deuxième sections du bud- 
et annexe seront affectés, en premier 
feu, au remboursement des avances 
faites par le Trésor pour couvrir les défi- 
ets constatés antérieurement au titre de 
la section intéressée, en second. lieu, au 
fonds de réserve dans Ja limite indiquée 
à l'article 5 ci-dessus et, Fes le surplus, 
au budget général. » — {Adopté.) 

« Art. 8, — Seront fixés, d'accord entre 
le ministre des finamees et des affaires 
économiques et le ministre chargé de la 
mdiodifinison française, les taux d'intérêt 
des sommes versées au fonds de réserve 
prévu à l’article 5 ci-dessus. » — (Adopté.) 

Avant de mettre au voix lensemble, je 
donne la parole à M. Dulin pour expliquer 
son vote. 

M. Dulin. Je voulais simp'ement, étant 
donné la bienveillanee manifestée par le 
Conseil de la République à M. le ministre 
de l'information, demander à celui-ci de 
faire que la radiodiffusion française soit 
plus bienveillante pour le Conseil de Ja 
République. En effet, on entend parler 
besucoup de l'Assemb'ée nationale, même 
de l'Axemb'te de l'Union française, mais 
pour le Conseil de la République, on se 
contente de dire: « Le Conseil de la Répu- 
bique à ouvert sa séance à telle heure et 
il l'a terminée à tele heure. » 

M, Primet, Et encore on nous donne de 
ausses heures! 

M Dulin. Et on nous donne que:quefois 
de fausses heures, en effet! J'étais déjà in- 
lrvena à plusieurs reprises lorsque M. Bé- 
chard était secrétaire d'Etat À l'informa- 
lon; il avait eu a!ors une bonne formule, 
& Hinulage de l'émission par les Assem- 
lour obliger, monsieur le ministre, 
“oo persannel de la radio à obéir, je 
deianderai, an nom du Conseil de la 
Répub'ique tout entier, de donner des ins- 


ilonale d'ailleurs, afin que l'on relate 
dn Conseil de la République qui 
aussi intéressants ceux des au- 
(Anplaudissements.) 

Li PäYs à le droit de savoir ee que fait 
nel de la République et la position 
I prend dans les problèmes actuels. 

. Mme Marie Roehe. Et en parlant de tous 
monsieur Dulin. 


pour qu'il y ait un minutage, 
dernier comme pour l'Assemb'ée 


beaucoup de communistes à la radiodiffu- 
mm Le ne vous oublieront pas. (Sowri- 
res. 

M. le président, La parole est à M. le se- 
œétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. M. Dulin sait bien 
que j au mème groupe politique 
que lui et que ce groupe a toujours eu 
pour objectif de donner, parfois de rendre, 
au Conseil de la République ou à 
deuxième Assemb'ée, les pouvoirs qui pa- 
raissaient normalement devoir ètre défen- 
dus au moment où nous avons voté en- 
semb'e la Constitution, ou plutôt au mo- 
ment où, ensemble, nous ne l'avons point 
votée, à une époque où il nous paraissait 
normal de Ja combattre. 

Sur ce plan, je n'aurai aucune peine à 
rejoindre M, Dulin. Les ordres seront don- 
nés dans ce sens et nous rappellerons 
. même l'intervention de Mme Roche. (Sou- 
rires.) 

M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Debû-Bridel. 


M, Jacques Debü-Bridel. Mes chers col- 
lègues, à cette heure matinale et après ce 
débat un peu rapide du budget de la radio- 
diffusion française, je n'abuserai pas de 
vos instants, Je voudrais seulement, en 
quelques mots, vous dire les raisons pour 
lesquelles nous ne voterons pas l’ensem- 
ble du budget de la radiodiffusion natio- 
nale. Il s’agit de raisons politiques. 

Après le remarquable exposé fait ici par 
un orateur de la majorité, et particuliè- 
rement compétent en matière de radiodif- 
fusion, notre collègue M. Pellene, je crois 
qu’il est absolument inutile d’insister sur 
les défauts et les lacunes de l’organisa- 
tion actuelle de la radiodiffusion nationale, 
Nous avons dé$igné une commission d’en- 

uête. Nous aurons bientôt des proposi- 
tions à soumettre au Gouvernement et à 
l’Assemblée, 

Je n'insiste donc pas et je ne reviens 
pas sur le sujet. Mais nous constituons ici 
une opposition, opposition que nous vou- 
lons efficace et désirons courtoise. Ce n’est 
pas nous qui avons déclaré la guerre. Cette 
opposition, nous la faisons non à des hom- 
mes, mais à des méthodes de gouverne- 
ment qui se sont révélées presque tou- 
jours inefficaces et qui sont souvent dan- 
gereuses. 

On pent dire, je crois, monsieur le mi- 
nistre, que votre maison est un miero- 
cosme de ce gouvernement, de ce laisser- 
aller, de ces gaspillages de bonnes volon- 
tés qui sont certaines mais impuissantes. 
U nous donne une image réduite de ! 
méthode gouvernementale. Passons! 

Vous nous avez parlé tout à l'heure de 
traditions démocratiques en matière de 
radio, Permettez-moi de vous dire que 
cette tradition démoeratique dont lous 1e 
pays démoeratiqnes de l'étranger nous 
donnent l'exemple, a déjà, en France, quel- 
ques dizaines d'années d'existence. C'est 
en 1951, je crois, que, pour la premivre 
fois, la radiodiffusion fut utilisée sur le 
plan politique et lors d’une campagne élec- 
torale. Le chef du Gouvernement d'alors, 
qui avait, plus que la coalition gouverne- 
mentale actuelle, le respect et le sens de 
, l'autorité de l'Etat, mais aussi le sens pro- 
. fond de la vraie démocratie, utilisa Ja ra- 
dio comme Île fait vote Gouvemement. 
Mais le président Tardieu — c’est de lui 
: de s'agit — trouva nalurel et nécessaire 
de donner cette même radio, pour leur 
propagande, à tous les représentants de 
tons las partis français, sans exception au- 
cune. Je dois dire que, depuis, cette règle 
avait Clé presque toujours respectée en 


C'est seulement depuis que le Gouverne 
ment actuel est au pouvoir que la radio 
a toujours été utilisée dans un seul sens: 
celui de l'intérêt ministériel! 

C'est contre ce fait que naus nous éle- 
vons, comme nous nous élevons contra 
la tendance partiale, politicienne et sou- 
vent intolérable, même dans le ton donné 
à trop d'informations politiques et à vos 
revues de presse, par la radio nationale. 

I y à là quelque chose qui est parfaile- 
ment contraire à cette tradition démocra- 
tique à laquelle nous sommes persuadés, 
monsieur le ministre, que vons êles atla- 
ché, mais à laquelle nous vous deman- 
dons de manifester votre attachement par 
des actes et non pas seulement par des 
que nous avons enregistrés avec 

À Je tiens à dire, puisque l’occasion m'en 
est offerte, et sans abuser de votre temps, 
que les historiens de l'avenir constate- 
ront avec une certaine surprise la facon 
srogressive dont vous êtes parvenu enfin 
Ê interdire les ondes françaises à l’homme 
qui a rendu la liberté d'expression et la 
Liberté démocratique à notre pays. Je suis 
certain que ces historiens ne 
pas ce genre d’ostraeisme à l’actif de ceux 
qui ont pris cette responsabilité. Il ne les 
grandira pas! 

Il faut en terminer. Ma conelusion, mons 
sieur le ministre, consistera à vous rappe- 
ler une parole d’un soldat de la liberté, 
du général La Fayette, qui, s'adressant à 
un gouvernement qui me fait un peu 
penser au vôtre — il s'agissait du Dircc- 
toire, peu avant le 13 vendémiaire… 


M. le secrétaire d'Etat, Avant le !{S bru- 
maire ! 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est vendé- 
miaire qui appelle le 18 brumuire. 

La Fayette, justement — et je vous en- 
gage à méditer son conseil — disait: « On 
ne défend pas la démocratie en prenant 
des entorses avec la liberté; on ne triche 
pas avec la volonté nationale. » (Applaudisr 
sements sur Les bancs supérieurs de 
gauche, du centre ct de la droite.) 

M. le président. La parole est à M. 
laud pour expiiquer son vote. 

M. Bertaud. Je voudrais suhordonneæ 
mon vole à une explication que pourra 
peut-être me fournir M. le ministre. Il 
s'agit des pénalités infligées à ceux qui 
ne payent pas, dans un certain délai, leur 
taxe radiophonique. 

Si je men rapporte au texte que now 
venons de voler, aucune pénalité n'esl 
prévue pour les relardataires. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il est 
hien das votre esprit d’exonérer de toute 
pénalité ceux qui, à un titre quelconque, 
apporleraient un certain retard à payer 
cette taxe. Si vous vou.ez bien me donner 
celte confirmation, ce que Je souhaite, je 
vous en serais reconnaissant, 

M. le secrétaire d'Etat, Celle question 
m'est posée pour un cas particulier; il 
faudrait les examiner tous. Comment vou- 
lez-vous que je réponde d'une manière 
générale ? 


LA Beriaud, Monsi 


ur le ministre, actnel. 


lement c'est sur Le plan général, que les 
pénalités sont app.iquées. Je me souviens 
très-bien que l'année dernière, certrins de 
mes administrés sont venus me rendre 
visite en me présentant un avis des ser- 
viees de la radiodiffnsion les imposant de 
19 p. 190 pour ne pas avoir payé leur 


taxe dans un certain délai. 

Or, circonstance aggravante, l'avis qui 
‘es informait que la pénalité leur étant 
infligée était antérieure de plusieurs joute, 
à l'envoi normal de l'avertissement les 
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mettant en demeure de se libérer avant 
mne certaine date de la redevance due 
sous peine de subir cette pénalité. 


M, le secrétaire d'Etat. Cette remarque 
est parfaitement raisonnable et il est évi- 
dent que je ne puis que donner une 
positive à l'observation que vous 
aites. 

D'ailleurs, jusqu'ici nous avons examiné 
chaque cas particulier lors des retards que 
nous avons pu constater, Mais enfin, puis- 
que vous me posez cette question, la lati- 
tude laissée par la radiodiffusion française 
peut très bien se transformer, par le 
moyen de règlements intérieurs, en dispo- 
Bition permanente. - 


M. Bertaud. Pratiquement, cette pénalité 
n'est pas légale, puisqu'elle n’est pas in- 
cluse dans la loi, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je aux voix l'avis sur l’ensemble 
du projet de loi, 

Conformément à l’article 72 du règle- 
ment, il y a lieu de procéder par scrutin 
public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants......... 29% 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 


République ....... 160 


Pour l'adoption...... 190 
Contre . 106 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l'avis sur 
l'ensemble du projet de loi a été adopté 
à la majorité absolue des membres com- 
posant le Conseil de la République. 


— 16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président, J'ai recu de M. Piales 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la production industrielle, sur la + 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier l’article unique de la 
loi n° 49-728 du 2 juin 1949, relative au 
régime de vente de l'essence, en substi- 
tuant, jusqu’au octobre 1949, au chiffre 
de 175 millions de litres celui de 200 mil- 
lions de litres (n° 649, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° G66 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Darmanthé un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 
1916 fixant le régime des prestations fami- 
liales (n° 561, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 667 
et distribué. 


— #17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil a décidé pré- 
cédemment de tenir séance lundi matin, 
25 juillet, à neuf heures trente. 


M. Dulin, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin, Mesdames, messieurs, je de- 
mande au Conseil de la République de 


bien vouloir fixer sa prochaine séance à 
lundi, quinze heures, pour les raisons sui- 
vantes : 

Nous sommes pratiquement à jour de 
notre prograrnme, n'étant pas en retard 
par rapport à l’Assemblée nationale. De 
plus, lundi matin, la commission de l'agri- 
culture doit se réunir pour examiner le 
projet sur les bénéfices agricoles voté ce 
soir par l’Assemblée nationale et dont un 
certain nombre de nos collègues et moi- 
même avons suivi les débats à la commis- 
sion des finances pour avancer les travaux. 
Eafin, un certain nombre de nos collègues 
v’arriveront que lundi en fin de matinée. 

C’est pourquoi je demande que la séance 
de lundi n'ait lieu qu’à quinze heures. 

M. le président, Monsieur Dulin, parlez- 
vous au nom de la commission de l’agri- 
culture ? 

M. Dulin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je dois rappeer au 
Conseil de la République qu'il va avoir 
un ordre du jour extrêmement chargé pen- 
dant la semaine qui vient. Ce n’est pas 
une UE que je fais à la suggestion 
de M. le président Dulin, mais il est de 
mon devoir de signaler ce fait. 

Cela étant observé, je mets aux voix la 
proposition de M. Dulin tendant à ren- 
voyer à lundi 25 juillet 1949, à quinze 
heures, la séance qui avait été primitive- 
ment fixée le même jour à neuf heures 
et demie. 

(Cette proposition est adoptée.) 

M. le président, En conséquence, la pro- 
chaine séance publique aura lieu lundi 
25 juillet, à quinze heures. 

L'ordre du jour de cette séance pourrait 
être le suivant: 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre d'une commission générale; 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemb:ée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l’article unique de la loi n° 49-728 du 
2 juin 1949, relative au régime de vente 
de l'essence, en substituant, jusqu’au 
1% octobre 1949, au chiffre de 175 millions 
de litres celui de 200 millions de litres 
(n°s 619 et 666, année 1949. — M. Piales, 
rapporteur; et avis de la commission des 
finances) ; 

Décision sur la demande de discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant aménage- 
ments fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers (n° 663, 
année 1919. — M.-Jean Berthoin, rappor- 
teur général et avis de la commission 
de l'agriculture), | 

n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée le samedi 23 juillet, 
à une heure quarante-cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 16 juin 1919. 


DISPOSITIONS D'ORDRE ÉCONOMIQUEB 
ET FINANCIER 


Page 1519, 2° colonne, 1% alinéa, 2e li- 
gne : au lieu de: « l'acte dit loi du 8 mars 
1943 », lire: « l'acte dit loi du 4 mars 
1945 », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séanes 
du 30 juin 1949. 


Intervention de M. Marcellin, sous-seçrg, 
taire d'Etat à l’intérieur. 


Page 1632, 1 colonne, remplacer le # 
alinéa par le texte suivant: 


« Je tiens à rappeler, à ceux qui ont sou 
tenu que les régies municipales faisaient 
cette publicité qu’elle leur est interdite 
comme aux entreprises privées. Je peux 
vous dire que si les entreprises publiques 
ne se pliaient pas à cette règle, le minis. 
tère de l’intérieur rédigerait une cirex 
laire prohibant toutes les sortes de démar. 
chages de la part de ces entreprises pu- 
bliques et il veillerait à ce que cela soit 
appliqué. » 


Même page, 1" colonne, 41° et 42 ligne: 


Au lieu de: « dans ce règlement d'almi 
nistration publique, il y aura le contenu 
de l'amendement ». 


Lire: « dans ce règlement d’administra. 
tion publique, il n’y aura que le contenu 
de l'amendement qui... ». 


8° alinéa, remplacer par le texte suivant: 

« En définitive, si vous revenez au texte 
de l’Assemblée nationale, que tend à réts- 
blir l’amgndement déposé par M. Boivin. 
Champeaux, vous rétablissez la liberté du 
démarchage pendant un certain temps. En. 
suite, un règlement d'administration pu 
blique interviendra qui reprendra l'article 
par la commission qui réglement 
e démarchage et ne permet aux entrepri- 
ses privées qu'un certaine publicité, De 
sorte que... (Le reste sans changement.) » 


\ 
QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE 


DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 JUILLET 1949 


Application des articles 84 à 86 du règle 
ment, ainsi Conçus: 


Art 84, — Tout sénateur qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en Te 
met le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver 
nement 

« Les questions orales aorvent être sommat 
rement rédigées et ne contentr aucune imp 
tation d'ordre personnel à l'égard de fiers 
nommément désignés, sous réserve de Ce qui 
est dit à l'article 81, elles ne peuvent élré 
posées que par un seul senateur 

« Les questions orales sont inscrites SU? un 
rôle special au fur et à mesure de leur dépot 


a Art à — Le Conseu de La République 
réserve chaque mois une séance pour le 
questions orules posées par 1pplicatton de 
l'article Sa En outre, cing d'entre elles $ 
mscrites, d'office, et dans l'ordre de 
mseriplion au rôle. en tête de l’ordre du 10W 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à L'urare au J0W 
d'une séance que Les questions déposées ht 
jours au moins avant cette séance. 


Art 86 — Le present appelle Les 
tions dans l’ordre de leur inscription 
Après en avotr rappelé les termes, don 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un “7 
collègues désigné par tur pour le SuyP ter 
peut seul répondre au mimastre, doit lim 
strictement ses exphcations au cadre firé ei 
te terte de sa question; ces explications 


| peuvent excéder cing minutes, 


| 
Ç 
| 


séance 


us-secré, 
er le 
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2 ligne: 
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À nt est absent Lorsqu'elle est appelée en | percevoir une somme variant de 100 à 200 F; | sions, arrérages de rentes, livrets de caisses 


que, la question est reportée d'of 

suite du rôle. 

ministre tnteressé est absent, la 
non est reportée à l'ordre du jour de la 
prochaine Séance au Cours de laquelle 

Évive nt ctre appelées des questions orales. » 


put 
L la 


Si, Le 


juillet 1949. — M: André Diethelrm 


Es : M. le président du conseil de pré- 
devant l'inmniñence d’une suppression 
à peu près totale des services du comman- 
nent français en Allemagne, s'il s'est 


“uné des licenciements massifs qui vont 
Bulles des décisions gouvernementales, et 
La orrcté les dispositions nécessaires pour 
le personnel en Cause soit immédiate- 
reclissé, dans des conditions correspon- 
dant à ses capacités el aux services rendus. 


+ 


QUESTIONS ECRITES 

REMISES A LA PRESIDENCE | 

DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 JUILLET 1919 


Application des articles 8 et 83 du règle 
meni CONÇUS: 

« 4rt, &2, — 'out sénateur qui désire po- 
gr une queslion écrile au Gouvernement en 
met Le texte au président du Conseil de ta 
République, qui le communique au Gourer 
nement. 

« Les questions écriles doivent som 
mirement rédigées et ne contenir aurune 
mputaion dorire personnel à de 
ters normmément désignés; elles ne peuvent 
dtre posées que par un seul sénateur et à 
un seul ministre. 


83. — Les questions écriles pu- 
liées à la suite du compte rendu in cxtenso, 
dans le mors qui suit celte publication, tes 
penses des ministres doivent égalerient 
être publiées. 

* Les nunistres ont toutefois la taculté de 
dclurer par écrit que public teur 
lerdit de répondre ou, à titre ercertionnet, 
qu'ils réclarent un délai supplémentaire pour 
mssemhler les éléments de leur réponse, ce 
n supplémentaire ne peut excéder un 
mais. 


Toute question écrite à tlaquellz n’a 
M$ été répondu dans les délais prévus ct 
est convertie en question orale si son 
lueur le demande. Elle prend rang au tôle 
W5 questions orales à la date de cette de- 
de conversion. » 


Finances et affaires économiques, 


M7, — 2) juillet 1949, — M. Jean Durand 
lui: M, le ministre des finances et des 
“aires économiques s’il est possible à un par- 
duer invoquant les retards des règ'ements 
administrations, d'obtenir la re- 
Me des pénalités qui lui sont appliquées 
iävoir pas réglé ses impôts dans les 


escrits. 


par les 


p — 22 juillet 1949, — M. Le Diga- 
D nande à M, le ministre des finances et 
+ affaires économiques si, à l'occasion du 
pm il des fournitures aux parents d'élèves 
nes fréquentant les écoles privées, il 
Sible pour ces parents de donner 
sous signatures privées ré- 
“rement Kzalisées, à un tiers, dans le but 

aux lieu et place. des manéants 
te MM. les agents comptables du Tré- 

Sommes qui peuvent leur revenir 
brécitée, et remarque qu'il lui 
de constater qu'il y ait obliga- 
100 pères de famille, ayant des en- 
jindigents, d'accomplir un 
me à 15 kms, de perdre du moins 
“OnEournte de travail pour venir se 


les 


Mur la r: 


séance du 


qu'il semblerait nornal, au contraire, d'auto- 
riser ces 100 pères de. famille à signer un 
mandat collectif à une tierce personne pour 
accomplir réguièrement celte mission de per- 
ceplion dans la forme légale. 


+ e 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes, téiéphones. 


849. -_ M. André Plat expose à M. le pré- 
sident du conseil (postes, tekgraphies el 
phones) que l'administralion des postes, télé- 
graphes et téléphones exige frequemment, 
sous menacé de suppression des preslalions, 
auxquelles ils ont droit, que ses agents lui 
remettent un certificat médical mentionnant 
le diagnostic de l'affection qui molive la <ces- 
sation du travail; et demande sur quels textes 
législatifs ou réglementaires l'administration 
des postes, téiégraphes et téléphones se fonde 
pour prétendre obliger ainsi les médecins à 
violer le secret professionnel institué par l'ar- 
ticle 378 du code pénal. (Question du 6 juillet 
1949.) 


Réponse. — Si aucun texte législatif ou ré- 
glementaire ne prévoit que pour obtenir le 
bénéfice de congés de maladie, ou de: presta- 
tions en espèces de sécurité sociale, un fonc- 
tionmaire doit produire un certificat médical 
comportant la nature de l'affection dont il est 
atteint, par contre, il n'apparait pas que la 


-délivrance d'un tel certificat constilue, de la 


part du praticien, une violation du secret pro- 
fessionnel défini à l'article 378 du code pénal. 
Er effet, la d'un cerliticat médical 
et sa délivrance au fonctionnaire qui sollicite 
un congé de maladie ne sauraient êlre consi- 
dérés comme une. révélslion du secret profes- 
sionnel: le malade reste absolument libre de 
remettre où non à l'administration intéressée 
le certificat qu'il possède, Le ‘ribunal civil de 
la Seine a d’ailleurs décidé « que les méde- 
cins se trouvent relevés du secret profession- 
nel sur le consentement même de celui qui 
réclame le certificat ou se soumet à la visite ». 
{Jugement en date du 13 mars 1911.) D'autre 
part, le conseil d'Elat a déclaré, dans sa 
145 juillet 1951 « qu'en délivrant 
directement aux fonclionnaires en jinsiance 
de congé dé maladie pour tel ussge que de 
droit, un certificat constatant la nalure et 
la durée probable de la maladie, les tide- 
cins ne sauraient étre considérés à aucun 
degré comme tombant sous le coup de l'ar- 
ticle du code pénal ». En outre, jes fonc- 
tionnaires appelés en raison de leurs attribu- 
tions à consulter lesdits certificals sont sou- 
mis eux-mêmes au secret professionnel et ne 
sauraient être assimilés à des tiers au sens 
de l'article 378 susvisé. Si J'indicalion, sur un 
certificat médical de la nature de la maladie 
présente un intérêt certain pour le contrôle 
médical et pour le dépistage des maladies 
contagieuses, néanmoins l'absence de diagnos- 
tic ne fait pas obstarle à l'octroi, soit d'un 
congé de maladie, soit d'un congé de longue 
durée, soit enfin de prestalions de sécurité 
sociale. Les congés ou prestations 
dans ces conditions sont, d’ailleurs, excep- 
tionnels, la majorité des médecins s'étant ral- 
liés au point de vue de l'admin,stralion. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


536. — M, Alex Roubert expose à M. 1e mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que son administration des finances 
vient de mettre en recouvrement les rôles des 
contributions directes.et des impôts sur les 
revenus «dans les terriloires recouvrés de 
Tende et la Brigue; que cette mesure justi- 
fiée par la situation juridique des territoires 
soulève des difficullés du fait que malgré les 
diverses promesses faites depuis plus d’un an, 
l'administration des finances n'a pris aucune 


d'épargne, elc. des habitants de cette région, 
ni assuré le règlement des avoirs des collec 
tivités; et demande, en conséquence, que lé 
recouvrement des impôts ne soit pis pou 
suivi avant que n'aient été réglées les queg 
tions ci-dessus posées sur lesquelles il a at 
tiré l'attention du Gouvernement À diverses 
reprises. (Question du 6 avril 149.) 


Réponse. — Il n'a mis en recorvremen$ 
jusqu’à ce jour, dans les communes de Tende 
et de Ja Rrigue, qu'un rûle d'impôt cédulaire 
sur les traitéments et salaires et d'impôt gé- 
néral sur le revenu, dans lequel se trouve 
uniquement compris des fonclionnaires, Ces 
derniers percevant régulièrement leurs traie 
termments, le recouvrement desdits’ Impôts n@ 
peut soulever aucune difficulté dans les deux 
communes dont il s’agit. Le transfert entre 
l'Italie et la France de la couverture des 
comples d'épargne ouverts au des 
sonnes résidant dans les communes de Tende 
et de la Brigue ne semble pas devair être 
réalisé avant un délai assez long. Aussi at-il 
été décidé, en accord avec le secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, d’auto- 
riser la caisse nationale d'épargne à consentf» 
des avances aux habitants desdites communes 
titulaires de livrets de la caisse d'épargne itæ 
lienne. Les instructions nécessaires ont été 
envoyées à l'agent-comptabhle de la raisse 
tionale d'épargne. En ce qui concerne le paye 
ment des pensions, le trésorier-paveur général 
des Alpes-Maritimes a été autorisé, dès le 


mois de mars 1918, à verser aux pensionnés 
un acompte sur la base des quatre cinquièmes 
du monlant des pensions ilaliennes, L'autre 


paru, le payement des armérages des rentes 
italiennes et leur échange contre des titres 
de rentes françaises perpétuelles 3 p. 100 avee 
jouissance du 1er juillet 1919, ainsi que la sous 
criplion aux rentes françaises perpétuelles 
5 p. 400 par moitié en numéraire et par mot 
tié par la remise de rentes italiennes, vien 
nent de faire l'objet d'instructions adressées 
au trésorier-payeur général des Aipes-Maritk 
mes. Enfin, la question très complexe du ré 
glement des avoirs des collectivités, fait em 
core l’objet d'études de la part de l'adminis 
tration des finances en liaison avec les dé 
partements ministériels intérescés. 


704, — M. Pierre de La Gontrie rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la du 7 jan. 
vier 1933 autorisant L'émission d'un empruné 
de prélèvement exceplionne; pres-rit que les 
litres de cet emprunt seront reçus pour jeæ 
valeur nominale en parement des droits de 


ie 5 


mutation à titre gratuit entre vifs ou par 
décès; que l’article 5 de l'arrélé du 9 janvi 
1938 relatif à l'applicalion de la loj précitée 


prescrit que les certificats de souscription 

cet emprunt immalricu:és nom du 
seront reçus en payement des driits de me 
tation à titre graluit ou par décès; que cæ 
titres de rente ne peuvent en vertu de la 1@ 
ni être cédés, ni aliéné:, ni donnés en name 
tissement; et demande, en conséque 
l'administration de l'enregisti 
dée à demander à ce qu'il lui s0jt justifié, 
dans le cas de payement de droits de 
tions par décès acquittés par un min 
des titres de rente du prélévement exc 

tionnel immatriculés au nom du défur 

d'une délibération du conseil de famiile dudi 
mineur autorisant le tuteur à aliéner € 

titres de prélèvement exceptionnel en ex D 
tion de l'article 4er de la li du 27 févrieæ 
1880, puisque. ces titres ne peuvent être aliés 
nés, qu'ils sont simplement recus en 


de la Toi du 27 février 1580 ne s'applique 
qu'aux aliénations de titres appartenant à 
mieur; si, contrairement à ce qui est sup- 


posé, 
attire son attention sur le fait qu'une dél& 
bération du conseil de famille est actuelle 
ment coûteuse et qu'une tele prétention de 
l'administration serait par suite uniquemer 
faite au détriment des intéréts des mineurs 
(Question du 34 mai 19419.) 


Réponse. — Réponse a'firmalive. Aux 
termes .d un principe juridique traditionnel 
en drait français, expriiné notamment à 
ticle 72%, du code civil, les héritiers devien- 


| 

| | 
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nent, à compter du décès de leur. auteur, 
ÿnmédiateinent propriétaires des biens com- 
posant la succession, Dans les limites de l'in- 
division qui s'ouvre alors entre eux les héri- 
tiers peuvent disposer des biens de i’hérédité. 
Mais, si l’un des héritiers est mineur, les 
actes de dispositions que cet héritier peut 
passer, en ce qui concerne les biens succes- 
Soraux, demeurent soumis aux rêgles géné- 
rales gouvernant la validité des actes de dis- 
position portant sur des biens appartenant à 
des mineurs, Notamment, les actes de dispo- 
sition portant sur des valeurs mobilières de- 
meurent soumis aux prescriptions des arti- 
cles 1° et 2 de la loi du 27 février 1580 rela- 
tive à l'aliénation des valeurs mobilières 
appartenant aux mineurs et aux interdits, et 

la conversion de ces mêmes valeurs en 
titres au porteur; ils doivent donc être sou- 
mis à l'approbation du conseil de familie et, 
au-dessus d'une cerlaine somme, fixée en 
dernier lieu à 35.000 francs par la loi n° 48- 
4223 du 27 août 1918, modifiant l'article 2 de 
la loi du 27 février (journal officiel du 
28 août, page 8157), étre homologués par le 
tribunal civu. Or, la remise en payerment de 
droits de succession, de certificats de sous- 
Gription à l'emprunt libératoire immatriculés 
au non du délunt. autorisée par l'arlicie 3 
de la loi no 48-31 An 7 janvier 1918 (Jour- 
nal officiel du 8 janvier, page 221) par déra- 
ation au principe général de l'inaliériabilité 
es titres dont it s'agit doit être cons'dérée 
eomme un acte de disposition. Dès ï6rs, il 4 
été prescrit aux receveurs de l'enregistre- 


ment, des domaines et du timwbre, lorsque 
des certificats de souscription leur sont remis 
par des mineurs en règlement d'impôts, d’exi- 
ger de ces redevables production d'une dé- 
libération favorable du conseil de famille et, 
le cas échéant, a décision d'homologation du 
tribunal civil ainsi qu'il était déjà de règle 
pour les titres de toute autre nature suscep- 
libles d’être admis au payement d'impôts. 
Sans doute, une telle ex'gence entraine-t-elle 
pour les mineurs des frais supplémentaires 
mais eile constitue pour eux une garantie 
contre les actes de disposition qui pourraient 
être passés au préjudice de leurs intérêts. 
D'ailleurs, elle fait partie avec, notamment, 
les règles qui prescrivent l'acceptation d’ure 
succession sous bénéfice d'inventaire (art. 716 
du code civil) ou le partage judiciaire (art. 
65s du même code) lorsque, parmi les héri- 
tiers. figurent des mineurs, dun ensembie 
de mesures de précaulion que le législateur a 
estimé devoir prendre en la matière. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


702. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 
jo s’il est exact que le reclassement de la 
fonction publique, auquel il vient d'être pro- 
cédé sous son égide, aboutit pour les fonc- 
lionnaires européens des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française aux résullats 
suivants: 


ANCIENNE SITUATION 


NOUVELLE SITUATION 


avant rxlassement dé la fonction publique. après reclassement de a fonction publique. 
À. Francs métropolitains. 


Endemnité provisionneolle 45 p. 100... 40 


680 


2.130 


Risque colonial 19 p. 


Conversion C. F. A.......% 500 (C. F. A.) 


Index 800 
Risque colonial 54 p. 100... 520 


ramenant ainsi l'indemnité de risque colonial 
en fait de 40 à 32 p. 100; 20 s'il est exact 
que les cotisations réclamées aux intéressés 
en vuc de leur relraile sont payces par eux 
en francs C. F, A. cependant que leurs re- 
traites leurs soient versées en francs méiro- 
politains sans aucien abondement; 5° les dis- 
positions que compte prendre son départe- 
ment pour faire cesser ces abus de confiunce. 
(Question du SL 1119.) 

Réponse. — 149 Les nouvelles soldes de base 
résultant du reclassement de la foncliou pu- 
blique sont trés supérieures à celles de 1945, 
xemple, à une sotde de base de 51.000 F 
en 19: (solde normale de «iébut des cadres 
correspond pour un ilice moyen de 

| 


en 19%, une solde de 173.00QG F métropo- 


litains, soit 86.500 F C. F, A. et, en 1919, une 
solde de 193.000 F imétropolilains, soit 97.300 F 
C. F. A. La comparaison de l’ancien et çu 


pariermentaire, en parlant de so:des de 
base identiques. Le reclassement se traduit en 
réalité par une revalorisation de la rémuné- 
giohale des fonctionnaires 6e l’ordre de 

p. 100 en Afrique occidentale française; 
Le dans le nouveau régime de solde, les rete- 
ques pour pension sont effectuées en francs 
métronotitains (art. 3 du décret 19-523 du 
199). Les fonctionnaires d'outre-mer 
sont donc traités, en la matière, sur le même 
led ‘aue ‘es fonctionnaires en service en 
france. Dans l'exemple cilé ci-dessns, la rete- 
pue nour pension sur une solde de base de 
495.000 rnéiropolilains. soit 97.500 F C. A. 
est de 11.700 F métropolilains, soit seuleanent 


5.850 F C. F, A.; 3° le nouveau régime de 
solde ne sera applicable aux agents des che- 
inins de fer d'Afrique occidentale française 
qu'après l'intervention de leur statut particu- 
her actuellement en préparation. Ce statut 
particulier fixera les. nouvelles échelles de 
solde du personne: intéressé d’après celles en 
vigueur pour le personnel métropolitain ce la 
Société nationale des chemins de fer français. 
Ces nouvelles sokes comporteront une reva- 
lorisalion équivalente à celle dont bénéficient 
les fonctionnaires du fait du reclassement et 
prendront effet, en tout état de cause, au pre- 
mier janvier 1948, comme les nouveaux trai- 
tements des fonctionnaires soumis au stalut 


801. —— M. Charles Cros signale À M. le mi, 
nistre de la France d'outre-mer le retard du 
réclassement £e la fonelion publique, dans 
son application aux personnels militaires en 
service dans les terriloires d'outre-mer; et de- 
mande quelles mesurés il compte prendre 
pour leur accorder, dans les meilleurs délais, 
le bénéfice des mesures déjà prises en faveur 
dés fonclionnaires civiis. (Question du 21 juin 
1919.) 

Réponse, — Le bénéfice des dispositions re- 
latives au reclassement de la fonction pu- 
biique, été élen“u aux mililaires à solde 
mensuelle en service en Afrique occidentale 
française, Afrique équaloriale française, Ma- 
dagascar, par le décret n° 49-528 en date du 
15 avril 1949. La mise en application de ces 
dispositions subordonnée au vote par le Parle- 
ment des crédits nécessaires prescrile 


ar té'égramme en date du 16 juin 194, 
dire aussitôt après le vote Gu douzième wa 
visoire afférent aux dépenses Militaires 4 
mois de juin 1949. : 


L 


830. — M. Raphaël Saller expose à M, le mi 
nistre de la France d'outre-mêr qu'ayant 
couru en avrii et en mai derniers 3.506 ki 
mètres de route en Guinée jrançaise. 
aperçu beaucoup de chantiers de construciy 
où de réparation, il n'a yu à l’œuvre 
bull-<dozer, aucun Seraper, aucun grys 
moto-concasseur, aucun äutopatrol, 
demande, en conséquence, à quoi ont éeni 
les dotalions en dpllars provenant du pr 
consenti à la France par l'Export and Imyt 
Bank, qui ont été accordés en 1947 aux tem 
toires d'Afrique occidentale français 
l'achat de matériel de génie civil, dotations 
qui, pour les huit territoires de la fédéraliog 
et l'organisme du Cap Vert, s’élevaient à pli 
d'un million de do'lars. (Question du 28 jun 
1919.) 


Réponse. — Sur les crédits Eximbank, il à 
été alloué à l'Afrique occidentale français 
pour l'achat de matériel de génie ciyi 
568.311 dol'ars destinés au secteur publi à 
278.138. dollars destinés au secteur privé: 
10 la répartition des crédits « Secteur publics 
a été faite entre les sociétés suivantes: Mr 
nutention africaine, 411.936 dollars (23 cater 
D8, 12 motograders, 2 rippers, 3 


eaux pied de inouton); Matériel coloni, 
61.11S dollars (6 molorgraders et 6 serapen/; 


Compagnie française de l'Afrique occidentak, 
264.987 dollars (15 tracteurs TD 18 et 10 nv: 
torgraders). Toutes les licences correspon 
dantes ont été émises de juin à août {41 
Malheureusement, les délais de livraisn 


étaient très longs,et, à l'heure actuelle, uns 


parlie des engins n'est pas encore parvenue 
dans les terriloires. Seule la commande pas 
sée au « Matéricl ‘colonial » a Été recue e 
totalité il y à un an environ; les 6 scrapens 
sont en service à Dakar et les 6 motorgraden 


au Sénégal. Une partie du matériel commandé 


à la F, A. O. est déjà sur place, puisque la 
Côte d'Ivoire a recu 4 TD 18 sur 9 et 5 motor 
graders sur 6, et le Dahormey ? TD 18 sur6et 
3 motorgraders sur 4; le solde sera livré d'il 
trois mois. Par contre, l'ordre le p'us impor 
tant, celui de la Manutention africaine, ne sen 
livré que fin 1919 ou début 1950 20 le « Su 
leur privé », qui a bénéficié de 278.178 dot 
Jars, à commandé divers engins, destinés sur 
tout à Dakar et au Sénégal, dont une gros 
partie est arrivée. Je crois pouvoir ajouter qu 
la Guinée vient de recevoir de, Dakar 4 D 
revisés, provenant de l'aérodrome de Yof el 
destinés à la réfection de la route de Consky 
kKindia et à la conslruciion du barrage d 
Lamékourré. 


865. — M. Nouhoum Sigué demande à M. 
ministre de la France d'outre-mer :i le lé 
fice d2: l'indemnité de dépaysement accordés 
aux fonclionnaires servant hors de la mél 
Le ne pourrait pas êlre étendu aux fon 
ionnaires africains qui, bien que 
régis par des textes locaux, seraient appess 
à continuer leur service en France (Cast 
fonelionnaires détachés par le gouvernemenl 
général de l'Afrique occidentale français 
(Question du 8 juillet 1919.) 


Réponse. — La majoration de dépaysement 
dans le nouveau régime de solde des Der 
sonnels d'outre-mer, est une 
cialisée qui rémunère le dépaysement PF 
prement dit, à raison des frais supplémenir 
res et des sujétions particulières qu'il C2 
porte, Les taux de cette majoration Son! hs 
conséquence, fixés uniquement en fonction 
l'importance du dépaysement effectif. Ceie 
notion, dénourvue de toute” discriminstion 
ciale, peut conduire à envisager Ia (ri, 
d’une majoration de dépaysement en Rue 
des originaires des territoires d'outre 
appelés à cervir dans la métropole, que 
soit le cadre auquet ils appartiennent. 
question, actuellement à l'étude dans 
vices du département de la France d Vert: 
mer, sera soumise dès que possible à y 
men es ministères des finances el 
fanclion publique. 
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INTERIEUR 
160. — M. Alfred Westphal demande à M, le 


inistre de l'intérieur s'il est exacl qu’il est 
d'intégrer dans le cadre dgs fonc- 


“onnawes titulaires des préfectures des 
aents contractues où auxiliaires des services 
da ravitaillement en voie de dissolution, en 
conkrant à cerlains d'entre eux le titre de 
coureur principal dé lapprovisionnement ; 
et rappelle que celte mesure, qui vise à 
maintenir sous une forme détournée le ser- 
ve du ravitaillement en ‘donnant à ce ser- 
vise temporaire la forme d’un service perma- 
nent, va à l'encontre du vœu de l'opinion 
pub'ique qui réciame la suppression pure et 
émole du ravitaillement, la liberté ayant été 
à la presque totalité des marchan- 
éise: que la tâche de liquider les anciens 
mrvices départementaux du ravilaillement 
jourrait peut-être être confiée aux services 
és préfectures (divisions économiques) à 
mème de remplir celle mission sans augmen- 
tion notable du personnel, notamment dans 

k: calézories supérieures; et que le projet 
ei qu'il serait prévu est en plus contradic- 
pire à la loi du 19 octohre 1946, portant sta- 
ut général des fonctionnaires et au stalut 
mriculier du personnel des préfectures puis- 
qu'il viserait à tilulariser des agents en de- 
hors de toutes les règ'es slalutaires et au 
détriment d'un corps de fonctionnaires, ceci 
d'autant plus qu’une mesure de titularisalion 
n'est pas envisagée en faveur des auxiliaires 
et des agents contractuels des préfectures. 
(Question du 9 juin 1919.) 

Réponse, — 10 Le principe du rattachement 
an cadre des préfectures d’un nombre limité 
d'agents en provenance du haut commissariat 
au ravitaillement a été reienu lors des réu- 
nions d'un conseil de cabinet le 23 février 
dernier et d’un conseil des ministres le 
9 mars. Le statut juridique des agents incor- 
porés dans les cadres exislanis n'a cependant 
pas été déterminé lors de ces réunions; 2° en 
tout état de cause le Parlement, saisi par un 
projet de loi, aura à se prononcer tant sur 
le principe du maintien dans l’administration 
d'agents spécialisés dans les questions de dis- 
{ibution où de contrôle de l'alimentation que 
sw les modalités d’incorporation de ces 
agents, En ce qui concerne ceux d’entre eux 
dont la prise en charge par les services des 
préfectures serait décidée, il y aurait lieu en 
particulier de fixer s'ils devraient bénéficier 
des diposilions de la loi du 19 octobre 196 
plant statut général des fonctionnaires ou 
si des dispositions spéciales seraient édictégs 
à leur endroit. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


113. — M. Abel-Durand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
iprès avoir pris connaissance de; slalistiques 
publiées au Journal officiel du 17 mai sur les 
recettes et les dépenses de la sécurité sociale 
au cours de 1948: 29 s’il ne serait pas possi- 
he d'améliorer la présentation des chiffres 
fgurant dans ces statistiques pour faire appa- 
Nilre immédiatement les résultats bénéficiai- 
e! défivilaires des différentes calégories 
d'organismes entre lesquelles- les cotisations 
Sont ventes: 2% si le ministère du travail 
Na pas l'intention de reprer dre rapidement 
M publication du résultat des rentrées des co- 
‘Silons el des dépenses des caisses de sécu- 
lé sociale par région et par département 
ns qu'il était procédé avant la guerre. 
(Question du 14 juin 1919.) 
l'appli- 
sociale 


de donner rapidement les résultats d’ensem- 
be de l'année 1948. Partant, ce rapport établi 
queues mois seulement après l'arrêt des 
E ures de fin d’année, ne pouvait contenir 
enseignements détaillés que renfermaient 
lapports publiés avant guerre lesquels ne 
PuSSaient que dix-huit mois à deux ans 
arrêt des écritures. Des réserves ont 
été faites dans la lettre qui précède 
Tapport du .4 mai 1949, certains chiffres 
se trouver modifiés après le dépouil- 
À relevés statistiques annuels. Les 
définitifs seront donnés ultérieure- 
“ans une présentation plus détaillée. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


séance du vendredi 22 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 180) 


Sur l'amendement (n° 2) de M. Driant à l’ar- 
ticle 2 de la proposition de loi tendant à 
Mmajorer les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail. 


Nombre des 
* 


Pour l’adoption.........…, 


Contre 


304 
153 


184 
120 


Le Conseil de :a République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
Aubé ‘Robert). 
Avinin. 
Barthe (Edouard). _ 
Bataille. 
Beauvais. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnelous (Raymond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Brizard. 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot (Marie- 
lélène), 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier, 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Cornu. 
Couinaud. 
Mme Crémieux. 
Debré 
Mme Delabie. 
Delalande, 
Delorme. 
Delthil. 
Depreux René), 
Dia {‘Mamadou), 
Djamah {Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dubois (René-Emile). 
Dulin. 
Dumas {François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Ehin. 
Estève. 
Félice (de). 
Fleury. « 
Fournier !Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros ‘Louis). 

Hebert. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomet!le (de). 

Lafay (Bernard). 

Lafflargue (Georges). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Landry. 

Lassagne. 

Lassalle-Séré. 

Laurént-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon Robert). 

Le Léannec 

Lemaire (Marcel). 

Emilien Lieutaud, 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon 

Longchambon. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masleau. 

Mathieu 

Maupeou fde). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Menditte (ce). 

Molle (Marcel). 

Monichon, 

Montalembert {de}. 

Montullé {Laillet de). 

Morel Charles). 

Novat 

Où Rabah fAbdel- 
madjid). 

Pajot Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôire (François), 
Aube. 

Pauinelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac, 


Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Robert Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart Marc). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter (François). 
Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara {Chérif. 


Sigué (Nouhoum). 


Ont voté 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Baraltzin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (lenri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean), 
Berlioz. 
Bertaud 
Biaka Boda. 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brelon. 
Brettes. 
Mme Brossoleite 
{Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Chambriard, 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros, 
Charlet Gaston), 
Chatenay. 
Chazetle, 
Chochoy. 
oty (René}4 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David ‘Léon). 
Debüû-Bridel (Jacques). 
Delfortrie. 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Diethelm (André. 
Doucouré (Amadou). 
Dronne. 
Mile bumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne), Seine. 
Dupic 
Durieux. 
Dutoit 
Mme Ehoué, 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet, 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fraissinelte (de). 
Franceschi. 


Franck-Cliante. 


N'ont pas pris 


MM 
Ba {Oumar}, 
Bolifrand, 
Bousch. 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Coupigny. 


Sisbane (Chéril}. 
Tamzali (Abdennourÿ 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 

Mme Thome-Patenôtré 
(Jacqueline), Seine 
et-Oise. 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot. 

Vauthier. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre), 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


contre : 


Gaulle (Pierre 
Geoffroy (Jean). 
Mme Girault. 
Grégory. 

Gustave. 

Ilaïdara (Mahamane}, 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Héline 
Jacques-Dectrée. 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Lelant. 

Lemaître (Claude), 
1#4onetti. 

Loison. 

Madelin (Michet} 
Maire (Georges). 
Malecot, 

Manent. 

Marchant, 
Marrane. 

Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Marnadou). 
Menu 

Meric. 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadÿ 
Moulet (Marius), 
Muscatelli. 
Naveau. 

N'Joya (Arouna) 
Okala (Charles), 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly. 

Petit (Général). 
Pic. 


Reynouard. 

Mme Roche ‘Marle}. 
Alex). 
toux (FmilQg. 

Ruin Francis). 
Siaut 
Socé Oucmane). 
Souquière. 
southon. 

Symphor 
Taïlhades (Edgardÿ. 
Teisseire 
Tharradin 

Torrès Henrz). 
Vanrullen. 
Verdeille. 

Viple. 


part au vote: 


Cozzano. 

Duchet (Roger). 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Gracia (Lucien de), 

Leccia. 

Maionga (Jean). 
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Excusés ou absents par Congé : 
MM. | Soldani, 
Ignacio-Pinto (Louis). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et Mme Devaud, qui prési- 
dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


£té de: 

Nombre des VOIS... 
Pour 186 
Contre 421 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
rectities conformément à la liste de scru- 

ci-dessus, 


307 


154 


SCRUTIN (N° 181) 


Sur l'amendement (n° 1), déposé au nom de la 
commission des finances, à l’article 16 de 
la proposition de loi tendant à majorer les 
indemnités dues au titre des législations sur 
Les du travail. 


243 
122 


Majorité 


Pour 1 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé. 


A voté pour: 
M. Haeffel. 


Ont voté contre : 


MM. Charalain. 
Cha:les-Cros. 
ubé (Robert). Charlet (Gaston). 
Auberge: Chatenay, 
Aubert Chazette. 
Avinin Chevalier (Robert). 
Baraizi Chochoy. 


Barion-Damarzid, 
Bardonnèclie (de). 


Claireaux. 
Claparède, 


Barré (Henri), Seine. |(Clavicr. 

Barthe (Edouard). Clerc 

Bataille. Colonna. 

Beauvais Corniglion-Molinier 


Bechir Sow. 

Benchilia 
(Abdelkader), 

(Jean), 


{Général}. 
Cornu. 
Couinaud, 
Coupigny. 

{ ‘ourrière, 
Cozzano. 


Bertaud. Mme Crémieux. 
Berthoin (Jean). Darmanthé, 

Biaka Boda. Dassaud 
Bolifraud. David (Léon) 
Bordeneuve, Debré. 

Dcbû-Bridel (Jacques). 
Boudet (Pierre) Mine Delabie. 
Boulanzé Deithil 
Bouquere!, Demusois. 
Bourgeois, Donvers 

Bouscii Descomps (Paul- 
Bozzi Emile). 

Breto Pia {Mamadou). 
Bre!tes. Diethelm (André). 
Mme Brossoletta Djamad (Ali). 


(Gitberte-Pierre). Doucouré (Amadou). 
Brune (Charles). Doussot (Jean). 
Bruret (Louis). Driant. 
e (Nestor). 

rnivez JU LIN. 

Carcassonne Duinas (François). 

Mme Cardot {(Marie- Mile Dumont (Mi- 

e). Bouches-du- 
ssagne. Rhône. 

Cayrou (Frédéric), Mme Dumont 

Chaintron. (Yvonne), Seine. 
lamon. Pupic. 

ampeix. Durand (Jean). 


Durand-Réville. M’Bodje (Mamadou). 


Durieux. Menditte (de). 
Dutoit. Menu. 

Mme Eboué, Meric. 

Ehm. Minvielle. 

Estève. Montalembert (de). 


Félice (de). Mostefai (El-Hadi). 


Ferracci. Muscalelli, 
Ferrant. Naveau. 

Fleury. N'Joya fArouna). 
Fouques-Dupare. Novat. 


Fournier (Roger), 


Okala (Charles), 
Puy<e-Dôme. 


Olivier (Jules). 


Fourrier (Gaston), Ou Rabah 

Niger. (Abdelmadjid), 
Fraissinette (de). Paget (Alfred). 
Franceschi. Faquirissamypoullé, 
Franek-Chante. Pascaua. 
Gadoin. Patient. 
Gaspard. Pauly 
Gasser. Paumelle. 
Gatuing Pellenc. 


Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules, 

Mme Girault. 
Garcia (Lucien de). 


Petit (Général), 
Ernest Pezet, 
Pic 

Pinton 

Pinvidic. 

Marcei Plaisant. 
Poisson. 
Por:tbriand (de). 


Grassard. Pouget (Jules). 
Grégory. Prinet. 

Grimal (Marcel). Puju!. 
Grimaldi (Jacques). Rabouin, 
Gustave. Radius. 
Haïdara (Mahamanc). | Razac. 

Hamon (Léo). Restat. 
Hauriou. Réveillaud, 
Hebert. Reynouard. 
Héline Mme Roche (Marie). 
Houcke. Rotinat. 


Jacques-Destrée, 


Roubert (Alex), 
Jaouen (Yves). 


Roux (Emile). 


Jézéquel. Rucart (Marc). 
Kalb Ruin (François). 
Lafay (Bernard). Saïah (Menouar). 


Laffargue (Georges), Saint-Cyr. 


Lafforgue (Louis), Saller. 
Lagarrosse. Sarrien. 

La Gontrie (de). Satineau, 
Lamarque (Albert). Sclafer. 
Lamousse, Séné. 

Landry Siaut. 

Lasalarié, Sid-Cara (Chéritf}. 
Lassagne. Sisbane (Chérif), 


Laurent-Thouverey. Socé (Ousmane). 


Le Basser. Souquière. 
Lecacheux. Southon. 

Leccia. Symphor. 

Le Digabel. Tailhades (Edgard). 
Léger. Tamzali (Abdennour). 


Teisseire. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patnôtre 
{(jacqueline), Seine- 


Le Guyon (Robert), 
Lemaître (Claude). 
[éonetti. 

Emilien Lieutaud. 


Lionel-Pélerin. et-Oise. 
Litaise. Torrès (Henry). 
Lodéon, Tucci. 

Loison. Valle (Jules). 


Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Malecot, 

Manent. 
Marchant, 
Merrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 


Vanrul!len. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 
Viple. 

Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 


Masson” (Hippolyte). Voyant. 

Jacques Masteau. Walker (Maurice), 
Maupoil Westphal, 
Maurice (Georges), 


Zussy, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Alric. 
>oisrond. 
Delalande. 
Derreux (René). 
Gros (Louis). 


Mathieu. 

Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges). 
Rochereau. 
Ternynck. 
Villoutreys (de). 


N'ont pas pris part au vote: 

MM. Biatarana. 
Abel-Durand. Boivin-Champeaux. 
André (Louis). Bonnefous (Raymond). 
Ba (Oumar). Brizard. 

Barret (Charles), brousse (Martial}, 
Haute-Marne. Capele, 


Chambriard. 
Cordier (Henri), 
Coty (René). 
Delfortrie, 
Delorme. 


Dubois (René-Emile). . 


Duchet (Roger). 
Féchet. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Gouyon (Jean de). 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Maric). 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse 
Lachomette (de). 
Lafleur (Henri). 
Lassalle-Séré. 
Lelant, 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Liotard. 
Maire (Georges). 
Malon (Jean). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 


(François)., 


Maupeou (de), 
Molle (Marcel), 

ntu (Laïlle 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Patenôtre (François) 

ube. ! 


 |Peschaud. 


Piales. 

Plait. 

Raincourt (de), 
Ranüria. 

Renaud (Joseph), 
Robert (Paul). 
Rogier. 

Romani. 

Rupied. 
Schleiter (François, 
Schwartz. 
Serrure. 

Sigué (Nouhoum), 
Tellier (Gabriel), 
Totolehibe. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ignacio-Pinto (Louis 


|Solden£ 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Cons 
de la République, et Mme Devaud, qui prés 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 
été de: 


avaient 


Nombre des volants. 21 
Majorité absolue. 124 


Pour l'adoption. 2 


Contre 


215 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à la liste de sen 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 182) 


Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition 
loi tendant à majorer les indemnités dues 
au titre des législalions sur les accidents 


du travail. 


Nombre des votants.............. 230 
Majorité absolue des membres 


composant 
République 


le Conseil de da 


Pour l'adoption 209 


Contre 


n 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Bonnefous (Raymond). 
Abel-Durand. Bordeneuve. 
Alric. Borgeaud. 
André (Louis). Boudet (Pierre). 
Aubé (Robert). Bouquerel. 
Aviain. Bourgeois, 
Baratgin Bousch. 
Bardon-Damarzid, Breton. 
Barret (Charles), Brizard 


Haute-Marne. 
Barthe (Edouard), 
Bataille. 

Beauvais. 


Benchiha (Abdelkader) 


Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 
ifraud. 


Brousse (Martial) 
Brune (Charies). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot (Marié 
é Hélène). 
assagne. 
Frédéric]. 
Chalamon. 
Chambriard 


Chevalier (Robert) 


(de), 
rcel), 


(Laille 
jarles) ‘al 
larius). 
(Erançoi, 


(de). 


Joseph), 
aul), 


(François, 
uhoum), 
abriel), 
bel). 

a. 


congé: 


vote: 


t du 
d, qui 


avaient 


ombres on 
ste de sen 


oposition 
manités dues 
»s accidents 


adopté. 


(Raymond). 
e. 


ierre). 


fartial) 
uis). 


jt (Marié 


édériel. 


. 
Robert) 
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laireaux. 
Lisparède. 
Cisvier. 
Clerc. 
Colonna. 
ordier 
(René). 
Gouinaud. 
Mme Crémieux. 
Debré. 
Mme Delabie, 
Delalande. 


(Henri). 


Depre l'A {René). 
Dia (Mernadou). 
piamah (Ali). 

poussot (Jean), 


t 
chet (Roger). 
Dulin. 
pumas (Français). 
Jean). 
furend-Réville, 
Mme Eboué. 


Esève 

Félice (de) 

Fieury 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Franck-Chante 


Gautier (Julien). 
Giacomoni. 

siauque 

Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
Grassard 

Graviér (Robert). 
Grénier 
Grimal (Marcels. 
(Jacques). 
Gros (Louis). 
(L40). 
Hébert. 

Héline. 

Houcke. 

louen {Yves}. 
déxéquel. 
doæau-Marigné. 

Kalb. 

Kienzaga. 


brousse (Francois). 


lithomette (de). 
Lifay (Bernard) 
(Georges). 
Henri). 

Gontrie (de). 
Lindry 


L urent-Thouverey. 
Basser, 
lecacheux. 


léger 

Guyon (Robert). 

Le Léannec. 

“#mire (Marcel). 

Lieutaud, 
ne.-Pélerin, 

ard 


igchamhon. 
(Michel), 


Ont voté 
MM. 
Do ta 
Cha 


(Léon), 


(Jean-Marie), 


Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Mendiite (de). 
Menu 
Molle {Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laïillet de). 
Morel (Charles). 
Novat 
Ou Rabah 
.Abdelmadjid). 
Pajot (Ilubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaut. 
Patenôtre (François), 
Aube 
Paumelle. 
Pellenc. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 


l'Ernest Pezet. 


Pia!es. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marce! Plaisant, 

Plait 

Poisson 

Pontbriand (d?). 

Pouget (Jules). 

Radius 

Raincourt (de). 

Randria, 

Razae. 

Renaud (Joseph). 

Restat 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Ruin {François}, 

Rupi>d 

Saïah f{Menouar). 

Samt-Cyr. 

Saller. 

Sarrien 

Satineau. 

Sehleiter (Francois). 

Schwartz. 

Sciafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali ‘Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Patenôûtre 
Jacqueline), £eine- 
et-Oise 

Totolehibe, 

Tucci 

Valle (Jules). 

Varlot. 

Vautnier. 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Vitter ‘Pierre). 

Vourc'h 

Voyant. 

Walker : Maurice). 

Wes'phal. 

Yver !’Miche!). 

Zafimahova. 

Zus:y. 


contre : 


Demusois. 

Mlie Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme ‘'umont 
Yvonne). Seine, 

Dupic. 


Dutoit. 
Franceschl]. 
Mme Giroult. 


Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 


Haïdara (Mahamane), | Primet 
Lemaîitre (Claude). Mme Roche (Marie). 
Marrane. Souquière. 
Se sont abstenus volontaire.aent : 
MM. Gaulle (Pierre de). 
Assaillit. Geoffroy (Jean). 
Auberger., Gracia .Lucien de). 
Aubert. Grégory. 
Bardonnèche (de). Gustave. 
Barré (llenri), Seine. | Hauriou. 


Bechir Sow. 


Jacques-Destrée. 
Bène Jean). 


Laflorgue (Louis). 


Bertaud. Lamarque (Albert), 
Boulangé, La mousse, 
Bozzi Lasalarié, 
Brettes, Léonetti, 
Mme Brossolette Loison 

Gilberle Pierre-). Ma:erot. 
Canivez Marchant. 
Carcassonne, Marty Pierre). 
Chämpeix. Masson (Hippolyte). 
Chapalain, M'Bodje (Mamadou). 
Charles-Cros. Meric 


Charlet (Gaston). Minvielle. 


Chatenay. Moutet (Marius). 
Chazette. Muscatelii. 
Chochay. Naveau 
Corniglion-Molinier N'Joya ,Arouna), 
Général), OKkaia (Charles), 
Coupigny. Olivier (Jules). 
Courrière. Paget !Alfred). 
Cozzano Palient. 
Darmanthé, Pauly 
Dassaud. Pie 
Debüù-Bridel (Jacques).| Pujol. 

Denvers. Rabouin 
Descomps (Paul- Roubert (Alex). 
Emile). Roux (Emile). 

Diethelm {André}. Saut. 
Doucouré (Amadou). |Socé Ousmane). 
Dronne, Southon. 
Durieux. Srvmphor. 
Ferracci. Tailhades {Edgard). 
Ferrant. Tharradin. 
Fournier (Roger), Torrès ‘Henry). 
Puy-de Dôme Vanrullen, 
Fourrier (Gaston), Veérdille. 
Niger Viple. 


Fraissinette (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


| Malonga (Jean). 
Ba (Oumar), 


Excusés ou absents par congé : 


MM | SoldanL 
Ignacio-Pinto (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville. président du Conseil 
de la République, et Mme Pevaud, qui pré- 


sidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 22 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la é 
République ...... see 160 
Pour l'adoption 210 
99 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conforméanent à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 
# +. 


Majorité absolue 


Contre ... 


MM. 
Bertaud. 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis). 
Assailhit 
Aubé (Robert). 
AuDerger, 


Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche 
Barré ‘Henri), Seine 


Barret (Charles), 
Haute-Marne 

Berthe Edouard). 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir sow. 

Benchiha Abdelkader) 

Bène ‘Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jcan). 

Biatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneure, 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bouquerel, 

Bourgeois, 

Bou<ch. 

BozA. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-}, 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles), 

Brunet iLouis). 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot ‘Marie- 
Hélène). 

Cas-agne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon 

Chambriard, 

Champeix. 

Chapalain, 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Ghatenay. 

Chazetlte. 

Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Ciair-aux. 

Clararède. 

Clavier. 

Clere 

Coionna. 

Cordier (Henri). 

Cornu. 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano 


Mme Crémicux, 


Nombre des votants. 


Le Conseil de la République n'a 


SCRUTIN (N° 183) 


Sur la question préalabie opposée par M. Defe 
taud à la proposition de 
pipe-line de la Basse-Seine. 


loi relative au 


238 
145 


Pour l'adoption 3 


pas adopté, 


Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier 


(Général). 


Ont voté contre : 


Darmunthé. 
Dassaud. 
Pebre 
Mme Delabie 
Delalande, 
Delfortrie. 
Le norme, 
Delthil 
Denvers. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul- 
Emile: 
Dia !:Mamadou). 
Djamah (Al. 
Doucouré (Amadou), 
Dœussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René-Emile}, 
Duchet (Roger). 
Dulin 
Dumas ‘Fran:ois). 
Durand (Jean), 
Durand-Réville. 
Durieux. 
Mme Eboué. 
Ehre 
Estève 
Félice ide). 
Ferracci, 
Ferrant, 
Flécnet, 
Fleury, 
Fouques-Dupare. 
Fournier :Hénigne}, 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), Puyÿ« 
de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Fraissinetle (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser 
Gatuing. 
Gaulle ‘(Pierre de) 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Gouvon (Jean de), 
Gracia (Lucien de), 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier (Jean-Marie}, 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 
Hamon (Léo). 
Hauriou, 
Hebert. 
Héline. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves), 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Kalenzaga, 


| 
orne 
| 
Los 
= 
Gaspard. 
Wasser 
| 
4124 
2 
245 
| 
| | 
| 
res | 
| | 
209 
| 
| 
| 
| | 
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Labrousse (Francçois;. 
Lachometle {der. 
Lafay .Bernarda. 
Laflargue Georges). 
Laflorgue {Louis}. 
Lafleur ‘Henri. 


Lagarosse. 

La Gontrie (de). 
Laroarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry 

Lasalurié. 
Lassagne. 
Lassate-Séré. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Le Disgabel. 
Guyon 
Leiant 

Le iéannec 
Lurnaître (Claude), 
Léouetil 

Etailien Livulaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 


(Robert). 


itaise, 

Lodéon 
Longchambon 
Mad:lin (Michci). 
Maire (Georges). 
Malecot, 

Manent. 


Marchant, 

Marrilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marty Pierre! 

Masson (Hippolyt2). 

lacoues Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou 

Maupoi. (Henri), 

Aaurice {Georges}. 

M'hodje (Mamadou). 

Mendilte (de). 

Menr, 

Meric 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Montalurmmbert (de). 

Montuik (Laïllet de). 

Morel (Chartes). 

Moutet : Marius). 

Muscratelii. 

Naveau 

N'Joya (Arouna), 

Nova. 

Okala (Charles), 

Olivier (Julesi. 

Ou Rabah (Abdel- 
rnadiid . 

Paget (Aliredi. 

Palot ‘liubert). 

Paquirissamypouilé. 

l'ascaud. 

Patenôtre 
Aube. 

Patient, 

Pauly 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 


(François). 


N'ont pas pris 


MAL. 
Ba 
Berlioz 
Hiaka Boda. 
Lalonne Nestor), 
Chaintron. 
David ‘Léon. 
bebnñ-Bridel (Jacques) 
Demusois. 

Dietheln (André). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Scine. 
Dupic. 


Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
rouget (Julesj. 

tabouin. 

Radïus. 
Raincourt {de), 
Randria, 

Razac. 

Renaud (Joseph), 
Restat 
Reveillaud. 
,Reynouard. 
Robert (Paul, 
Rochercau. 
Bogier 
Bomanti. 

Rotipat 

Roubert (Alex}. 
Roux Emile). 
Rucart (Marc). 
(François), 
tupied. 

Saiah (Merouar). 
Saint-Cyr. 
Saller 
Sarrien. 
Satineau, 
Schleiter 
Schwar!z. 
Sciafer. 
Séné, 
Serrure. 
Siaut 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigsué (Nouhowrma), 
Sisbane (Chérif). 
Socé (Opsmane;, 
Southon 
Symphor 
Taithades 
Tamzali 
Teisseire 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck 
Tharradin 


(François), 


Fdgard). 
(Abdennourt. 


Jacqueline), Seine- 
et Oise 

Tétol-bibe. 

Tucei 

Valle Jules). 

Vanrullen. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys 

Viple 

Vitter (Picrre). 

Vourc'h. 

Voyant 

Walker (Maurice). 

Westphal 

Yver :Michcl), 

Zañmahova. 


Zussy. 


part au vole : 


Dputoit. 

Franceschi. 

Mme Girauit. 
Haïdara Mahaman£). 
Lemaire (Marcel), 
Mélonga (Jean), 
Marrane 

Murte, (Henri). 
Monichon 

Mostelai El Hadi). 
'etit Général}. 
Prirnet 

Mme Roche {Marie}, 
Souquière. 

Torrès (Henry), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
gn 1C10 Pi ito (Louis). 


Mrne Thome-Patenôtre 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Devaud, qui pré- 


sidait Ja séanre. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des volanis......, 


Majorité absolue 


annoncés en séance 


avatent 


268 
- 


Pour l'adoption .......... 6 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres @nt 


été recüfñés conformément à la liste de scru- 


lin cidessus. 


SCRUTIN (N° 184) 


Sur l'amendement de Léon David à l'article 
dx du projet de doi portant sectionnement 
des départements d'oulre-mner en cantons. 


Nombre des votamis.. 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


312 

157 
20 
292 


Le Conseil de la République n'a pus adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calenne (Nesior). 
Chaintron. 
David ;Léon). 
Demusois. 
Mile Dumont (Mi- 
reil'e), Bouches-du- 
Rhône 


Mree Dumont 
{Yvonne}, Seine, 
Ont vote 

MM. 
Abe!-Durand. 
Alric. 

André f{Louis). 

Aubé (Robert). 
Auberger. 

Aubert. 

Avinin 


Raraltgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret Uhbarlies}, 
Haute-Marne 

Paärthe (Edouard). 

Bataille 

Beauvais 

Bechir Sow. 

Benchiha  (Abdelka- 

Bène (Jcan). 

Bernard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jcan). 

Biatarana, 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond) 

Bor&eneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Boulange. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch, 


Brettes, 
Brizard. 


Dupic. 

Dutoit. 

Franceschi 

Ame Girault. 

Haïdara Mahamame). 
Marrane 


Martel (Henri. 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mrne Roche (Marie). 
Souquière. 


contre : 


Mine Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brousse (Martial). 
(Chartes). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Héjiène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain, 

Charles-Cros. 

Charlet (Gasion), 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevalier 

Chochay, 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc 

Colonna. 

Cordier (flenri). 

Corniglion - Molinler 
{Général}, 

Cornu 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzane 

Mme Crémieux. 

Darmanthé,. 

Dassaud. 

Debré 

Debü-Bridel (Jacques) 

Mme Delabie. 


(Robert). 


Delalande. 

Delfortrie, 

Delorme. 

Delthil. 

Denvers, 

Depreux (René). 

Descomps  (Paul- 
Emile) 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Biethelm (André). 

Djamah {Ali}. 

Doucouré (Aruadou), 

Doussot (Jean). 


Brian! 

bronne. 

Dubois à 
Duchet (Roger). 
Dulin. 


Dumas (François), 
Durand (Jean). 
Durand-Révile. 
Durieux. 

Mme Eboué. 

Esiève 

Félice (de). 
Ferracei. 


Ferrant. 

Féehet. 

Tieury 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger 


Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gauile {Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de}. 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léo), 
Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

lHoucke 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga. 


Labrousse (François). 
Lachomette (de}. 
Lafay Bernard). 
Laffarcue (Georges), 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri}. 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de), 
Lamarque (Albert). 
Lamouse. 

Landry 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lasalle-Séré, 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaître (Claude). 
Léonetti 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 


Litaise. 


Lodéon. 

Loison. 

Longchambon, 

(Michel), 
aire (Georges 

Malecot. ges), 

Manent 

Marchant, 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean), 

Marty (Pierre). 

Masson (Ilippolyter, 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeour (de). 

Maupoil (Henri), 

Maurice (Georges, 

M'Bodje (Mamadou; 

Mendilte (de). 

Menu 

Meric. 

Minvicile. 

Molle (Marcel), 

Monichon. 

Montalembert (deY, 

Montnfé (Laillet der, 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Narveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel 
madjid) 

Paget (Alfred). 

Pajot ‘Hnbert 

Paquirissamypoullé, 

Pascaud. 

Patenôtre (Français), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumeile. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pie 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson 

Pontbriand (de), 

Pouget (Jules). 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

Re veillaud. 

Reynouard 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Romani. 

Kotinat 

toubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (FrançoiŸ. 

Rupied 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François) 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné 

Serrure, 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérifi. 

Signé (Nouhoëm), 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmanc). 

Symphor. 

Tailhades 

Tamzali (Abdennour}- 

Teisseire 

Tellier (Gabric). 

Ternynck. 

Tharradin. 


Ernest Pezet, 
| | | 
fo 
V 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | | 
| | 
| | 
| 
| 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


pe Thame- -Patenôtre , Mme Vialle (Jane). 


Seine- 

s (Henry). ter (Pierre). 

por 

(Jules). Walker 
Westphal. 

Yver (Michel). 

Vauthier. Zafimahova. 

Verdeille. Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lematre (Marcel). 


MM. Malongs (Jean), 


ja (Oumar). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Seldani. 
guacio-Pinto Louis. | 


N'ont pas pris part au vote : 


Gaston Monnerville, président du Conseil 
& la République, et M. René Coty, qui pré- 
sidait la séance, 

Le: nombres annoncés en séance avaient 
de: 

Nombre des votants. 

Pour l'adoption. 24 
Contre 

Mais, nprès vérification, ces nornbres ont 

éé reclfés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 185) 


Sur l'amendement {no 9%) de M. Gusteve à 
l'erticle 2 ttableæu annexe, département de 
h Guadeloupe} du projet de loi portant sec- 
tonnement des départements d'eutre-Rier 
en CAnlons. 

Nombre des 234 
Ma) rité 138 
Pour l'adoption........... 922 
152 


nseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Denvers. 


MM. Cordier (Henri). 
i. Courrière 

André {Louis}, Darmanthé. 

As Dassand, 

À b Deifortrie, 


Descomps (Paul- 
enr Emile). 
aries}, Doucouré (Amadou). 
Dubois (Rend-Emile). 
Bène (Jean Duchet (Roger). 
Durieux, 
(Ray- 
erracc 
Budet (Pierre). Ferrant 
Fiéchet. 
Fournier (Bénignc), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
ne Brossolette Puy-de-Dôme, 
Pierre-} Gatuing. 


Geotlroÿ (Jean). 

Giauque 

rd Gouyon (Jean de). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Ma''e: 

Grimal (Marcel). 

Gustave 

Hamon (Léo). 

Mat Havriou 

Jaouen (Yves) 

Jozean-Marigné. 


Ka'enzaga. 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur {Henri}. 
Lamarque (Aïbert). 
Lamou=se. 
Lesalarie. 

Lelant 

Le Léannec, 
Léonetti. 

Liotard. 

Maire \Georges). 
Malecot 

Marctlhac 

Maroger >an). 
Marty (Pierre}. 
Masson 
Maupeou (de). 
M'Bodje tMamadou). 
Menditie (de). 
Menu 

Meric, 

Minviel!e. 


Montullé (Laïllet de). 


Moutet (Marius). 

Nevean. 

N'Jova {Arotuna)}, 

Novat 

Okala {Charles}, 

Pazet (Aïfred} 

Paquirissamypouilé. 

Païenôtre (Français), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 
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Ernest Pezet. 
Pie 


Piait 

Puisson, 

Pujoi. 
(dei. 
Randria. 

Razac. 

Robert (Paul}, 
Pogier 

Ro ani 
Rorrhert :A\!ex). 
Roux Ernilet. 
Ruin François}. 
Schlsiter François). 
Schwartz. 

Serrure. 

Siaut 

Signé ‘Nouhoum}. 
Socé 
SR 

Tailhade :Fagard). 
Totolehibe. 
Vanruilen. 
Yauthier. 

Verdeilte. 

Viple 

Vevant 

Valker (Maurice), 
Yver (Mirpet}. 


Ont voté conire : 


um 
Aubé (Robert}, 
Baraigin. 
Bardon-Lramarzid, 
barthe Edouard). 
Batallie 
Beauvais. 
bechir 
Benchrha -{Abdel- 
kader). 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berihoin (Jean), 
Hiaka Boda. 
Boiifraud. 
Boricneuve. 
Borgeaud. 
Rouquerel, 
geois. 
Bouseh 
Breton. 
Brune (Chares). 
Brunet {Louis}. 
Ualonne (Nestor). 
Cassagne. 
Cayron (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chapalain, 
Chalenay. 
Chevalier (Robert), 
Claparède, 
Ck ivier. 
Colonna. 
Cornu 
Couinaud 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mme Crémieux, 
David {Léon). 
Debré 
Debü-Bridel (Jacques) 
Mre Delahie. 
Deïlthil 
Demusois 
Dia {Mamadou). 
Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 
(Jean). 
Driant 
Dronne. 
Pulin. 
Dumas (François). 
Dumont{Mirekile) 
Bouches! r-Rhône. 
\MmeDumont! Yvonne) 
Seine. 
Dupie. 
{Jean\ 
Durand- Reville. 
Dutoit. 
Mme Ebové. 


Estère 

Fétice (de). 

Fleury 

Foyques-Dupars. 

Fournier ‘Gaston}, 
Niger 

Fraucescht. 

Franek-Clhiante. 

Gadoin. 

[FRE pa rd. 

Gasser. 

Gauike Pierre de). 

Gautier 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girauit 

Graci. (Lucien «e),. 

Grassard 

Grimaidi (Jacques). 

uara (Mabamane}. 

Hebert. 

Hétine. 

HoetTel 

Houcke. 

Jacques-Destrée, 

Jézequel. 


Kalh 
Labrousse (François). 
Lafay (BernarG). 


Laffargue {Georges). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

L Hry. 

alle-S iré 

Laur 

Le B5seer. 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon Mobert). 

Le Maître (Claude). 

Emilien Lieutzud. 

Lione!-Péerin. 

Litaise 

Lodéon. 

Loison 

Longchambon. 

Madelin (Michel), 

AManent. 

Marchant. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Jacques Masteau. 

Maupoii ‘Henri) 

Maurice iGeorges). 

Montalemhert (de). 

Mostefal (El-Hadi). 

Bluscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel. 

Paseaud. 
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Paumeile. Satineau. 
Pellenc. Sctfer. 
Petit Général}. Séné 
Pinton Sid-Cara (Chéri; 
Pinvidie. Sisbane {Chérit}. 
Marcel Plaisant, Sruquière, 
Pontbriand (de). Tamzali {Abdennour!, 
Pouget .hutes}, Teisseire. 
Prumet Tharradin 
Rabouin. Mme Tuome-Patenôtre 
Radius (Jacqueline), Seine- 
Restat et-Oise 
Reveiliaud, Torrès ‘iienry}. 
Reynouard. 
Mme Roche Marie}, | Valle :Juies),. 
Rotinat Varbt 
Rucart Marc). Mme Viaile ’J}rne). 
Sarah ‘Menouar). Vitter (Pierre). 
Saint- Vourc'h 
Saller. Westphal. 
Sarrien. Zussy 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Lacnomeïtte (de}, 
Alric Lemaire (Marceæ}, 
Ba (Oumar). Malonga Jean), 
Biatarana. Mathieu 
Boisrond. Malle Marcel}. 
Brouse (Martial). Mouichon 
Capelle. Morel Chartes}. 
Chambriard Pajot ‘ Hubert}. 
Corniglion-Molinier Pernot Georges], 

Général}, Peschaud 
Deélaiande Piales 
Delorme Renaud Joseph}, 
Depreux (René), Rorhereau 
Mme Devaud. Tellier Gabriel}, 
Fraissinette Ternynex 
Gravier {Robert). Viloutreys ’de). 


Gros (Louis). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | Soldani. 
Ignacio- Pinto (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervilte, président du Conseil 
de la République, et M. René Coty, qui prési- 
dait la séance. 


Les norabres annoncés en 
été de: 


séance avaient 


Nombre des 
Majorité absolue... .... 


122 

Mais, après vérifleation, ces nombres ont 
été reclüifiés conformément à la Uste de scru- 
tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 186) 


Sur la première partie de l'amendement (ne 4) 
de M. Charles Brune à l'article 2 du ypro- 
jet de loi yvortant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget de & 
radiodiffusion. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


238 
145 


Pour l'adoption 
Contre 


il de la République à 


Le Conse 


Ont voté pour : 


MM. Bardon-Damarzid. 
AssaiHit. Bardonméche (deÿ, 
Auberger. Barré (Henri), Seine, 
Aubert. Bar'he (Edouard). 
Avinin. Benchiha {4 


Baratgin. kader). 


| 
à 
el. 
| 
| | 
| | 
| | 
. | | 
= | 
| 
allé, | | 
nçais], | 
| 
}. | | 
| | | etre: 
| | 
| | : 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
155 
| 
| | 
| | 
| 
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Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Boisrond. 
Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Gi'berte Pierre-). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez 

Carcassonne. 


Mme Cardot (Marie. 


Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 

Clerc 

Cornu. 
Courritre. 

Mine Crémicux, 
Darmanthé. 
Dassaud 

Debré 

Mme Delabie. 
Delthil 
Denvers. 
Descomps (Paul- 

Emile: 

Dia Mamadou). 
Djamabh (Ali). 
Doucouré (Amadou) 
Dulin 

Durnus (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Durieux 

Et 

Félice (de). 
Ferracci. 

Ferrant 

Fourmer (Roger), 

Puy-de-Dôme, 
Franck-Chante. 
Gadoin 
Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Grassard. 
Grégory 

Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros Louis}, 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou, 

Héline. 

Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 


Ont voté contre: 


MM. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Barret :Charles), 

Haute-Marne. 
Bataite. 
Beauvais. 
Bectir 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Biatarana. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch 
Brousse Martial}, 
Calonne (Nestor). 
Capeile. 
Chaintron. 


Labrousse (François). 

Latfargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lagarrosse. 

Lamarque (Albert), 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. , 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Maître (Claude), 

Lecnetti. 

Lodéon. 

Malecot 

Marty (Picrre). 

Masson (Hippolyte). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu 

Meric 

Minvielle 

Moutet (Marius). 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 

Novat, 

Okala Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid) 

Paget ‘Alfred) 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud, 

Patient. 

Pauly. 

Paurnelle. 

Ernest Pezet. 

Pic 

Pinton 

Poisson. 

Pouset (Jules), 

Pujol 

tuzac. 

Restat. 

Reynouard. 

Rogier 

Rotinat. 


Rouber! (Alex). 
Roux Ernile). 
Kucart Marc). 


Ruin François). 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sarrien. 

Saltineau. 

Séné 

Siaut 

&id-Cara (Chérif}. 

Sisbane (Chérif). 

Socé Ousmane). 

Southon 

Svinphor 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali ‘Abdennour). 

Mme Thome-Patenûtra2 
Jacqueline). Seine 
et-Oise. 

Tucci 

Vanrullen. 

Variot 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys 

Viple 

Voyant 

Wa!ker (Maurice), 


Charnbriard. 

Chapalain. 

Chatenay 

Chevalier (Robert). 

Clavier 

Colonna 

Cordier (Ienri). 

Corniglion-Molinier, 
‘Général). 

Couinaud, 

Coupigny. 

Cuzzanc 

David .kéon). 

Debû-Bridei (Jacques). 

Delorme. 

Demusois. 

Diethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant. 


Dronne. 


Dubois (René-Emile;y. | Manent. 
Mile Dumont (Mirelie), | Marchant, 
Bouches-du-Rhône. Marrane. 


Mme Dumont (Yvonne) | Martel (Henri). 
Seine. Jacques Masteau. 
Dupic. Maupeou (de). 
Dutoit. Maupoii (Henri), 
Mme Eboué. Molle (Marcel). 
Estève. Monichon. 
Fleury. Montalembert (de). 
Fouques-Duparc. Montullé (Laillet de). 
Fournier Bénigne), Morel (Charles) 
Côte-d'Or. Mostefaï ‘El-Hadi). 
Fourrier (Gaston), Muscatelli 
Niger. Olivier :Jules). 
Fraissinette (de). Patenôtre (François), 
Franceschi Aube 
Gaulle Pierre de). Pellenc. 
Mme Girault. Peschaud. 
Gouyon (Jean de). Petit (Général). 
Gracia (Lucien de), |Piales 
Gravier (Robert). Pinvidic. 
Grenier (Jean-Marie). + Plaisant, 
Hebert Pontbriand (de). 
Hoetfel Primet 
Houcke Rabouin. 
Jacques-Destrée. Radius 


Raincourt (de). 
Renaud Joseph), 
Reveillaud 

Robert 'Paul) 

Mme Roche (Marie). 


Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Lachomette ide), 
Lafay (Bernard). 
La Gontrie 


Lassagne. Romani. 
Le Basser. Rupied 
Lecacheux. Saller 
Leccia Schwartz. 
Le Digabel £clafer 
Léger Serrure 
Le Guyon Mobert). Snuquière. 
Lelant Teisseire 


Tellier ‘Gabriel}, 
Tharradin 
Torrès Henry). 
Valle Jules). 


Le Léannec 
Lemaire ‘Marcel). 
Emilhen-Lieutaud. 
Lionel-Pélerin 


Liotard Vitter Pierre). 
Litaise. Vourc'h 
Loison Westphal. 


Longehambon. 
Madelin (Michel), 
Maire ‘Georges). 


Yver {Michcl). 
Zussy 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. lafleur (Henri) 
Abel-Durand. Malonga (Jean). 
AIricC. Marcilhacy 


Ba (Oumar). Maroger ‘Jean). 


Boivin-Champeaux, Mathieu, 

Bonnefous (Ray- Pajot ‘Hubert). 
mond), Pernot Georges). 

Brizard Randria. 

Delalande. Rochereau 

Delfortrie Schleiter (François). 


Depreux René). Sigué ‘Nouhoum). 


Mme bDevaud. Ternynck 
Duchet (Roger). Totolehibe. 
Fléchet. Zafimahova. 


Kalenzaga. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Soldani. 
Ignacio-Pinto (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. René Coly, qui pré- 
sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des VOTantsS. 282 
Majorité absolue 4:2 
156 
42% 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


MM. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Berlioz 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron, 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Corniglion-Molinier 
Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano 
David (Léon). 


Dermusois. 

Diethelm (André). 

Doussot Jean), 

Driant 

Dronne. 

Mile Dumont {Mireille}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Dutoit 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis). 
Assaillit. 

Aubé (Robert), 

Auberger. 

Aubert 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré Henri, Seine 

Barret Charles), 
Haute-Marne. 

Barthe Edouard). 

Benchiha ‘Abdel- 
Kader) 

Bène Jean). 

Bernard (ueorges) 

Berthoin (Jean). 

Biatarana 

Boivin-Champeaux 

Bonnefous (Raymord, 

Bordeneuve. 

orge aud. 

Boudet (Pierre). 

joulangé,. 


Bozzi. 


Debû-Bridel (Jacques). 


SCRUTIN (N° 187) 


Sur le sous-amendement de Mme Girauy 
des membres du groupe Communiste 
l'amendement n° 4 de 
l'article 2 du projet de loi portant réper. 
tition des abattements globaux opérés pe 
le budget de la radiodiffusion. 


M. Charles Brune t 


Nombre des 
Majorité 159 


Pour l'adoption. 79 
Contre 213 


Le Conseil de la République n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


Gaulle (Picrre de). 
Mme Girault. 
Gracia Lucien de), 
Haïdara (Makarmane), 
Hebert, 

Hoefrel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée, 
Kalb. 


Lassagne, 

Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel 
Léger. 

Emilien Licutaud, 
Lionel-Pélerin. 


Loison 

Madelin (Michel), 
Marchant, 
Marrane 

Martel (Henri). 
Montalembert (de), 
Mostefai El-Hadi). 
Muscatelli. 
Olivier {Jules}, 
Pellenc. 

Petit Général). 
Pinvidic. 


Pontbriand (de). 
Primet. 
Rabouin. 
Radius 

Mme Roche (Marie, 
Souquière. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Zussy. 


Ont voté contre : 


Breton. 
Brettes. 
Brizard. 
Mme Brossoleite 
‘Giberte Pierré-}. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet Louis). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Mari 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charle3-Cros. 
Charlet ‘Gaston. 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier 
Clerc 
Colonna. 
Cordier (Henr: 


| Mn 
Dar! 
| Das: 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Doi 
| pui 
| Du 
pu 
| fi 
| 
| 
| | 
| | Fo 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 


pas adopté 


Te de). 
It. 

ien de), 
ahamane), 


trée, 


itaud, 
in. 


ichel). 


(Marie! 


Ir y). 
re). 


olette 
Pierr£-} 
irtial). 
rles). 
1is). 
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Cornu. 
Courrière. 
Mme Crémieux, 
parmanthé, 
passaud. 

pebre. 
Delabie. 
peltortrie. 
pelorme, 
pelthil. 
penver3. 
pescomps 
Emile). 
Dia 
jamah (Ai). 

xouré (Amadou). 
Dubois (René-Emile). 
puchet (Roger). 


(Paul- 


juin. 

François). 
(Jean). 
purand-REV ille. 
purieux. 

juice (de). 

Ferracci, 

Ferrant. 


échet. 
Fournier (Bénigne), 
Cote-d'Or. 

Fournier (Roger}, 
Puy-de-Dôme, 

pranck-Chante. 

Gadoin. 


autier Julien). 
Geoffroy (Jean). 
fiacomoni. 

auque. 
Dert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
Grassard. 


Gravier (Robert). 


Grenier Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 


se (François). 
lachomette (de). 
(Bernard). 
lflirgue (Georges), 
liflorgue (Louis). 
lfleur (Henri). 
lagarrosse, 
la Gontrie (de). 
limarque (Albert). 
lamousse. 

ndrv 


ASalarié. 
lssalle-Séré, 
laurent-Th )UVeTey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant, 


Le Léannec. 
Lemaire 


maire (Marcel). 
alire (Claude). 


Narty (Pierre). 
son (Hippolyte). 
Masteau. 


Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molte (Marcel). 

Monichon. 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé, 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Peschaud. 

“rnest Pezet, 

Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 

Pujol. 

Raincourt (de). 

Randria. 


Razac. 

Renaud (Joseph). 

Reslat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert ‘Alex). 

Roux {£mile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied 

Saïah (Menoyar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane). 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Fdgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Viple. 

Voyant. 

Waiker (Maurice), 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


S'est abstenu voiontairement: 


e Villoutreys. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 


Là (Oumar), 


Boisrondä. 
Delalande. 
Depreux (René). 


Mme Devaud. 
Malonga (Jean). 
Mathieu. 

Pajot (Hubert). 


MM. 
Ignacio-Pinto (Louis). 


ait la séance. 


été de: 


Contre 


tin ci-dessus. 


Nombre des 
Majorité se 


Pernot (Georges). 
Rochereau. 
Ternynck. 


Excusés ou absents par congé: 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. René Coty, qui prési- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


305 
153 


Pour l'adoption. .....seses 80 


995 


.Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


Contre 


MM. 
Abel-Durand. 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgili. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri). Seine. 
Barthe (Edouard). 
Benchiha (Abd-el- 
Kader). 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Boisrond, 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi, 
Breton. 

rettes. 
Brizard. 


berte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Champeix. 
Charles-Cros. 


Nombre des volants....... 


Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la Ré- 
DUDIIQUE 160 


Pour 


Mme Brossolette (Gil- 


SCRUTIN (N° 188) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de Loi 
portant répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget de la radiodif[usion. 


182 
101 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour :. 


Charlet (Gaston). 
Chazette 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 

Clerc 

Coionna. 
Cornu. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Lassaud. 


Debré 

Mme Delabie. 

Delfortrie. 

Deithil. 

Denvers. 

Descomps (Paul-Emile) 

Dia (Mamadou), 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Duchet (Roger), 

Dulin. 

Dumas (François), 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Ehm. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

aspard. 

Gasser. 

Gatuing. 


Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean), 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Grassard, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Guslave 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Héline. 

Jacuen (Yves). 


.Jézéquel, 


Kalenzäaga. 

Labrousse (François). 

Lafay (Bernard). 

Lalfargue (Georges). 

Lafforgue (Louis), 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse, 

Landry 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Le Maitre (Claude). 

Léonetti. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Malecot 

Manent 

Marcilhacg 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippoiyte). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mengitte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Raban 
{Abdelmadjid). 

Paget (Alfred). 


Paqu'rissamypoullé, 


Ont voté 


MM 
André (Louis). 
Barret (Chanes}), 
Haute-Marne, 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka (Boda). 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano. 
David (Léon). 
Debñ-Bridel (Jacques). 
Demusois. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René-Emile). 
Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches<u-Rhône, 
Mme Dumont 
(Yvonne), Selne, 
Dupic. 


Dutoit 
Mme Eboué,. 
Estève. 


Fleury. 
Fouques-Duparc. 


Pascaud. 

Patient 

Pauïy. 

Paumelle. 

Pernot (Georges). 
Ernest Pezet. 
Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 


Restat. 

Reveillaud. 

Reynouand, 

Rogier 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile), 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sal'er. 

Sarrien. 

Sstinean., 

Schleiter (François), 

Séné. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}. 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane). 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Fdgard). 

Tamzali (Abdennour), 
Mme Thome-Patenôtre 
‘Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen, 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeille 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Viple 


contre : 


Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de), 

Mme Girault. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de), 

Grenier (Jean-Marie) 

Haïdara (Mahamane). 

Hebert. | 

Hoeffel. 

Houcke. 

Jacques-Des'rte, 

Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Lassagne, 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges), 

Marchant. 

Marrane. 


| Martel (Henri). 


Maupeou (de). 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de}, 
Mostefat (El-Hadi). 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
latenôtre (François), 
Aube, 


Giraut 4 ! | 
RUniste 
Brune 
ant répar. 
opérés sy 
Pouge: (Ju'es). 
302 Pujoi 
159 Raza:. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
1-Hadi). 
es}. | 
Slave. 
Jhuriou. Walker (Maurice). 
(de). Hélne. Zafimahova 
houen (Yves). 
Juzæau-Marigné. 
Kilenzaga. | 
| 
| 
Liniard, 
| | 
Ladécn. | 
t (Marie gchambon. | 
M ire | 
| | 
| | 
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| | 
3, | | 
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Petit (Général), Schwartz. 
+ ue sure À N'ont pas pris part au vote: Ordre du jour du lundi 25 juillet 1949 
ait ouquière, 
Pontbrianc (de). Teissetre. M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
Prunet Tharradin. de la République, et M. René Coty, qui prési- A quinze heures. — Séaïce Puerto 
ltabouir. Torrès (Henry), dait la séance, 
Radius Vitter (Pierre). 4 — Nomination, par suile de vaine 


Raincourt (de), 
Robert (Paul). 
Mme loche (Marie). 
Roman:. 

Bupied. 


N'ont pas pris 


Ba” (Ournar). 
Biatarana. 
Botvin-Champeaux. 
Brousse (Martial), 
Capeile 
Chambriard. 
Delatande. 
Delorme 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Gravier (Robert). 
Lachometta (de). 
lafleur (Henri). 
Lemaire (Mare!). 
Litaise. 


Vourc'h, 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zussy. 


part au vote : 


Maonga (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupoil (Henri). 
Moille (Marcel). 
Monichon. 

Morel (Charles). 
Pajot (Hubert). 
Pellenc 
Peschaud. 

Piales 

Renaud (Joseph). 
Rochereau. 


Sclafer. 
Tellier (Gabriel). 
Ternyne 


ExCusés ou absents par congé : 


MM. | 
fgnacio-Pinta (Louis). | Soldani, 


Pa nombres annoncés en séance avaient 
é de: 


Nombre des votants............, 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la Ré- 
publique 


Pour l'adoption. 190 
Contre ..... 406 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 12 juillet 1919. 


(Journal officiel du 13 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (no 174) sur l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi tenant à rendre 
obligatoire pour certaines catégories de la po- 
pulation la vaccination par le B. C. G. 

M. Jacques-Destrée porté comme avant voté 
« pour » déclare avoir voulu « s'abstenir vo- 
lontairement 


d'un membre d'une commission générae * 


2. — Discussion de la proposition de y 
adoptée par l’Assemblée nationale, après & 
claration d'urgence, tendant à modifier l'as 
cle unique de ia loi n° 49-723 du 2 juin 4 
relalive au régime de vente de l'essence eg 
substituant, jusqu'au octobre 4959 
chiffre de 175 millions de litres celui de 
millions de litres. (Nos 619 et 666, année 199 
— M, Piales, rapporteur, et no ie 


1919, — Avis de la commission des finance 
N..., rapporteur.) 

3. — Décision sur Ja demande de dise 


sion immédiate du projet de oi, adopté pur 
l’Assemblée nationale, portant aménagement 
fiscaux en matière de bénéfices agri'oles 
de revenus fonciers, (No 663, année 19,9, 
M. Jean Berthoin, rapporteur général: et 
no , année 1919. — Avis de la commissg 
de l’agriculiure. — M. N..., rapporteur.) 


Les billels portant la date dudit jour et m 
lables pour la journée comprennent: 

fer étage. — Depuis M. Vourc'h jusques dt 
y compris M. Henri Barré. 

Tribunes. — Depuis M. Charles Barret, jus 
ques et y compris M, Chapaluig, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


